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COMMENTAIRES 

SUR LES 

LO IX D'ANGLETERRE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des Magijlrats fubordonnés. 

N O U S avons , dans le Chapitre précédent 
de ces Commentaires , diftingué deux fortes 
de Magiftrats : les Magiftrats Suprêmes , dans 
lefquels réfide le louverain pouvoir ; & les 
Magiftrats qui leur font fubordonnés , & qui 
exercent leurs fondions dans une fphere inférieu- 
re. Nous n’avons jufqu’ici confidéré que les 
premiers dans lefquels réfident le pouvoir le- 
gislatif &Ie pouvoir exécutif : le premier eft 
exercé par le Parlement, le fécond par le Roi.' 
Nous allons préfentêment confidérer quels font 
les devoirs des magiftrats qui leur font infé- 
rieurs. 

Nous ne comprenons point parmi ces Magif- 

Tome IL A 



Digilized by Google 



2 Des Magistrats 
trats les grands Officiers de l’Etat , le grand 
Tréfoyier, le grand Chambellan , & les Se- 
crétaires d’Etat, parce que je ne crois pas, 
qu’ils aient aucun rapport à certains égards 
avec nos Loix , & qu’on ne leur a confié au- 
cune des parfies importantes de la Magiftra- 
ture ; je ne parlerai pas non plus de la place 
éminente de Chancelier, n’y des Grands Juges 
des Cours de Juftice, dont je traiterai dans la 
troifieme partie de ces Commentaires. Je n’entre- 
rai pas non plus ici dans ce qui concerne les 
droits & la dignité des Maires , des Aldermans 
& autres Magiftrats , dont les fondions font rela- 
tives aux différentes Corporations particulières; 
attendu qu’ils n’ont de rapport qu’au droit mu- 
nicipal qui dépend entièrement des Conftitu- 
tions particulières & relatives aux franchifes ref- 
pedives des Corporations. Mais les Magiftrats , 
dont nous parlerons dans ce Chapitre , font 
ceux qui d'ufage ont uns jurifdidion & une 
autorité connues dans toutes les Provinces & 
Villes du Royaume. Tels font principalement 
les Shériffs ,’ les Coroners, les Juges de paix, 
les Connétables, les Infpedeurs des grands che- 
mins & des pauvres. En traitant de ce qui les 
regarde, j'examinerai leur origine & leur an- 
tiquité , la maniéré dont ils font nommés , & 
celle dont ils peuvent être changés ou fuppri- 
més, enfin de leurs droits & de leurs devoirs. 
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SUBORDONNÉS. 3 

I L’office de Shériff eft fort ancien par- 
mi nous. Son nom dérive de deux mots Saxons 
peip %epepa ( the recve , Baillif , ou Offi- 
cier du Comté ) & en Latin vice-Comes , c’eft- 
k-dire, député du Comte, à qui le foin & la 
garde des Provinces étoit confiés, lors de la 
première divifion qui fut faite du Royaume. 
Les Comtes étant devenus par la fuite , des 
Officiers de la plus grande importance , & qui 
réfidoient auprès duRoi;iI neleur futpluspof- 
fible de fe mêler des affaires des Provinces , 
ils s’en déchargèrent fur les Shériffs , & ne con- 
fèrverent que les honneurs attachés h leur 
place. De maniéré que ce font préfer.tement 
les Shériffs qui font chargés de toutes les af- 
faires relatives au Roi dans les Comtés. Et 
quoique le Shériff Ibit encore nommé v/Ve- 
Comes , il n’eft pas moins totalement indépen- 
dant du Comte; c’eft-a-dire, du Grand qui 
porte le nom de la Province. Parfes Lettres- 
Patentes, le Roi commet le Shériff pour la 
garde de la Province , cujîos comitatus. 

Anciennement le Shériff étoit choifi par 
les habitans des différens Comtés , ainfi. 
qu’on le voit par le Statut iS , chap. 8 , d’E- 
douard I. Mais ce droit d’éleflion ne s’exer- 
çoit point dans les Comtés où la dignité de 
Shériff étoit héréditaire, ainfi qu’elle l’étoit en 
Écoffe , jufqu’k ce que fous Georges II , on eût 

A ij 
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4 Des Magistrats 
fait le Statut zo , chap. 43. Elle eft encore hé- 
réditaire dans le Comté de Veftmorland; & 
la Ville de Londres jouit auffi de cette hérédité , 
puifqu’en vertu de.fa Charte elle nomme fes 
Shériffs, qui le font en même temps du Comté 
de Middlefex. Le droit d’élire fes Shériffs, 
& dont j ouiffoit chez nous le peuple , eft une preu- 
ve que la démocratie fait partie de la Confti- 
tution de notre gouvernement. Auffi le Statut 
que nous avons cité plus haut, dit-il, chap. 13 : 
que les Communes doivent choifîr elles-mê- 
mes leurs Shériffs , afin que ces Officiers ne 
leur foient pas à charge. D’ailleurs le peuple , 
ayant parmi nous part au gouvernement , il eft 
jufte qu’il choififfe lui-même fes Magiftrats. 

Quoi qu’il en foit , il falloit que le choix 
fait par le peuple fût approuvé par le Roi. Et 
cela eft fl vrai , que nous voyons dans les 
temps les plus reculés de notre Conftitution , 
que les Juges des Comtés dont l’office eft au- 
jourd'hui rempli par le Shériff, étoient élus 
par le peuple, & leur éleélion confirmée par le 
Roi. Le peuple, Incolæ territorii, choififfoit 
douze Eledeurs dans chaque Comté , lef- 
quels nommoient trois perfonnes , dont le Roi 
en choififfoit une pour être Shériff, ex quibus 
unam Rex confirmabat. Dans la fuite ces élec- 
tions , étant devenues trop tumultueufes , iL 
fut établit par le Statut 9 , chap. z, d’Edouard II, 



Digitized by Googl 



SUBORDONNAS. Ç 

qu’à l’avenir ce feroient le Grand Chancelier, 
le Grand Tréforier, & les Grands Juges , qui 
nommeroient les ShérifFs. Par les Statuts 1 4 , 
chap. 7 , d’Edouard III ; 23, chap. 8 , de Hen- 
ri VI ; & 21 , chap. 20 , de Henri VIII, le 
Chancelier, le Tréforier, le Préfident du Con- 
feil Privé, les Grands Juges & les principaux 
Barons , furent autorifés à faire cette élefliou 
le lendemain de la Fête de tous les Saints, 
dans la Cour de l’Echiquier : de façon que' 
les Lettres-Patentes du Roi, qui nommoientle 
ShérifF, étoient datées du 6 Novembre. Le Statut 
de Cambridge , r 2 , chap. 2 , du régné de Ri- 
chard II , ordonne: que le Chancelier, le Tré- 
forier, le Garde du Scéau privé, le premier 
Maître d’Hôtel du Roi, le Grand Chambel- 
lan , le Garde des Rôles, les Grands Juges, & 
les Barons de l’Echiquier, nommeront les Ju- 
ges de paix , les ShérifFs & autres Juges du 
Roi, après avoir fait ferment d’être impartiaux 
dans leur choix , de ne donner leur voix à 
aucun de ceux qui auroient follicité, ou fait 
folliciter ces places, & de n’y nommer que des 
perfonnes capables de les exercer. Préfentement, 
& depuis Fortefcue, qui étoit Chef de Juffi- 
ce & Grand Chancelier, fous Henri VI, l’u- 
fage eft que tous les Grands Juges & les Grands 
Officiers de la Couronne s’afFemblent , le len- 
demain de la Saint Martin , dans la grande Salle 

A iij 
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6 Des Magistrats 

de l’Echiquier , pour nommer trois fujets dont 
le Roi en choifit un pour être ShérifF. Cette 
forme d’éledion différé de l’ancienne, en ce 
que celle-ci étoit faite par douze Eledeurs 
nommés par le peuple, & que ceux-là le font 
par droit de leurs places, Quoique nous rie 
trouvions aucuns veftiges de ce changement 
dans nos Loix imprimées, cependant il eft pro- 
bable qu’il n’a été fait qu’en vertu de quelques 
' Loix qui l’auront prefcrit. Ce qui me le fait 
croire , c’eft que cette nouvelle forme étant con- 
traire à celle ordonnée par les anciens Statuts , il 
a fallu de nouveaux Statuts pour ôter aux an- 
ciens leur force; & que d’ailleurs ff ces Sta- 
tuts n’euflent pas exiftés , Fortefcue n’auroit 
pas parlé dans fon livre , comme il l’a fait , de 
cette forme nouvelle. Ce qui confirme encore 
mon opinion, *c’eff que le Chevalier Edouard 
Coxe rapporte un fait qui s’eft pafTé fous 
Henri VI, qu’il dit avoir tranfcrit lui-même 
dans les regiftres du Confeil Privé. Le Roi , 
dit-il, avoit nommé, de fa propre autorité , le 
ShérifF de l’Incolnshire , & ce ShérifF n’avoit 
ofé prendre fur lui d’exercer l’office auquel le 
Roi l’avoit nommé. Sur quoi on prit l’avis des 
Grands Juges , qui rédigèrent & donnèrent un 
refcrit, conformément à l’avis de Fortefcue , & 
de Sir John Prifot, portant : que h Roi s’éteit 
trompé , quand il avoit nommé, pour remplir 
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SUBORDONNAS. j 

V Office de Shériff , une perfonne qui ne lui 
avoit pas été préfentée , ni choifie conformément 
aux Statuts. Que le refus du nommé par le Roi f 
n'étoit pas une ojfenfe envers Sa Majeflé , qui 
méritât cT encourir une amende, & que fans ce 
refus il auroit au contraire été dans un cas punif- 
fable. Qu’eux Grands Juges enfin, confcilloient 
au Roi de faire nommer trois fujets , & d’en 
choifir un des trois pour remplir V office de Shé- 
riff, conformément à ce que prefcrivoient les Sta- 
tuts ; ou bien pour cette année feulement , de 
donner l’office de Shériff à une perfonne qui fut 
rangée & économe ; & quc'f année fuivante il eut 
à fe conformer à Vufage prefcritparles Statuts. 

Cette décifion unanime des Grands Juges 
d’Angleterre, & les Statuts 34 & 3^, chapi- 
tres, 26, & 61 , du régné d’Henri VIII, qui 
reconnoiffent que cette décifion eft toùt-à-fait 
conforme k la Loi , n’ont pas empêché quel- 
ques-uns de nos écrivains de foutenir que le Roi , 
en vertu de fa prérogative royale , peut nom- 
mer Shériff qui bon lui lèmble, quoi qu’il n’y 
en ait point eu de choifis par les Juges. Ils ap- 
puient leur opinion fur ce que la première 
année du régné d’Elifabeth , il ne fe tint point 
d’aflemblée 'a Weftminfter le jour de la Sr. Mi- 
chel, pour la nomination des Shériffs , les- 
quels furent nommés par la Reine. Mais ce fut 
la pelle qui regnoit alors k Londres , qui em- 

A iv 
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8 Des Magistrats 
pêcha que l’affemblée pour l’éleétion des Shé- 
riffs eût lieu à la St. Michel ; de forte que la 
Reine avoit choifi parmi ceux qui fe trou- 
voient fur la lifte de l’année précédente. Au 
refte , cette éleélion arbitraire faite par Elifabeth , 
eft le feul exemple qu’on ait à citer en faveur 
du Roi. Il eft vrai que dans les regiftres du 
greffe où il eft fait mention de cette nomina- 
tion d’EIifabeth , il eft dit , que la Reine peut 
nommer les Shériffs fans aucune éleélion pré- 
liminaire : non objiante aliquo Statuto in con- 
trarïum. Mais cette doélrine du non objiante , 
qui mettroit la prérogative royale au-deftùs 
de la Loi , a été entièrement abolie par le ifill 
des droits , & reconnue contraire à la Loi , lors 
de l’abdication de Jacques II, &de l’inftallation 
de fo» gendrel II faut avouer cependant que l’u- 
fage à prévalu fur la Loi depuis ce moment 
jufqu’à nos jours; puifque les Shériffs ont 
été nommés par les prédécefleurs du Roi ré- 
gnant, & fans qu’on ait eu égard à l’ancien 
ufage. 

Les Shériffs , conformément aux anciens 
Statuts , ne peuvent être conlèrvés plus d’ur. an 
dans leuf office. Cependant, le JVrit du Roi , 
qui leur donne le pouvoir d’exercer les fonc- 
tions de leur office , dit qu’ils le pofféderont 
tant qu’il plaira au Roi : durante bcneplacito * 
C’eft pour cela qu’ils doivent l’exercer jufqu’k 
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SUBORDONNÉS. 9 

ce qfi’on leur ait nommé des fuccefieurs. Au 
cas contraire, ils pouvoient l’exercer jufqu’à 
leur mort ou jufqu’à celle du Roi. Auffi étoit- 
il d’ufage, quand ce dernier cas arrivoit, que 
le nouveau Roi envoyât un nouveau JVrit au 
ShérifF qui étoit en exercice , à la mort defon 
prédéceflèur. Mais par le premier Statut , chap. 8 , 
du régné de la Reine Anne, il fut arrêté qu’à 
l’avenir tous les Officiers en exercice , conti- 
jiueroient leurs fondions fix mois après la mort 
du Roi , fi fon fucceffeur ne nommoir pas à 
leur office. Nous obfèrverons encore , que tou- 
te perfonne , qui a exercé l'office de ShérifF pen- 
dant un an, ne peut être contrainte de le re- 
prendre que trois ans après. Ce qui eft con- 
forme au Statut premier , chap. 1 1', de Ri- 
chard II. 

Si l’on confidere l’étendue du pouvoir, & 
l’importance des fondions du ShérifF, on fe 
perfuadera aifément, qu’il eft, on ne peut pas 
plus, efFentiel que cet Officier fait nommé fui- 
vant les formes prefcritespar la Loi , foit qu’on 
l’envifage comme Juge & gardien de la paix 
pour le Roi , foit comme l’Officier délégué des 
Cours de Juftice, foit enfin comme Bailiif du 
Roi. 

Comme Juge, le ShérifF prend connoif 
fance & décide de tous les procès du Comté, 
dont la râleur n’eft pas au-deffus de 40 liv. 
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fier!. Son pouvoir juridique s’étend auîïï fur 
plufieurs autres points. Dans les élevions des 
Chevaliers du Comté, pour la Chambre des 
Communes , c’eft lui qui prononce fur toutes 
les conteftations qui peuvent s’élever; de mê- 
me que fur celles des Coroners , qui font des 
Officiers prépofés pour examiner & conftater, 
par des ades juridiques , les morts arrivées par 
accident ; ainfi que des Verderors ou Officiers 
des forêts , dans ces différentes élevions ; c’efl: 
auffi lui qui décide de la validité des fuffra- 
ges, du droit de les donner, enfin de l’admif- 
fion de ceux^ui font élus. 

Comme gardien ou confervateur de la paix, 
le Shériff, en vertu du pouvoir que lui don- 
ne la Loi , & les fondions dont il eft chargé 
par fa commifïïon, eft le premier du Comté, 
& a le premier rang fur tous les Gentilshom- 
mes qui s’y trouvent pendant qu’il eft en exer- 
cice. Il peut faire arrêter & emprifonner , ex 
officio , quiconque eft perturbateur du repos 
public. Le devoir de fà place eft de faire re- 
chercher, arrêter & emprifonner les traîtres , 
les malfaiteurs, les meurtriers & toute efpece 
de félons. II peut, pour cet effet, commander 
à tous les habitans du Comté ( à l’exception 
des Pairs du Royaume) de prendre, au befoin, 
les armes, & fur- tout dans le cas d’une inva- 
fion de la part des ennemis du Roi. Tous ceux 
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qui ont atteint l’âge de quinze ans font alors 
obligés de lui obéir, fous peine d’amende, & 
même d’emprifonnement. Mais , conformé- 
ment à la grande Charte, les Shériffs, ainfi 
que les Connétables, les Coroners, & autres 
Officiers du Roi , ne peuvent ni intenter , ni 
inftruire aucun procès, ni prononcer aucun 
jugement criminel: car il lèroit indécent que 
ces Officiers, qui ne font que les exécuteurs 
des décrets de la Juftice , fuffent en même temps 
les organes de la Loi ; qu’ils pufient ordonner 
aucune levée d’argent , prononcer des amen- 
des , & infliger aucune punition corporelle ; 
qu’ils pufient condamner un coupable à la 
mort , & le jour fuivant exécuter eux - mêmes 
la fenténce. 

Ainfi le ShérifF, confidéré dans fa capacité 
miniftériale , n’eft que le prépofé des Cours 
de Juftice du Roi , pour mettre à exécution 
leurs jugemens. Dans les affaires civiles , il 
doit faire exécuter les ordres qui lui font en- 
voyés , foit pour arrêter les perfonnes, foit 
pour recevoir les cautions. C’eft à lui à con- 
voquer les Jurés; &, lorfque le jugement eft 
prononcé, à le faire exécuter. Dans les affaires 
criminelles, il fait arrêter & emprifonner les 
accufés , qu’il renvoie enfuite aux Jurés , & 
fait exécuter les fentences, même celles de 
mort. 
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Comme Baiilif ou Officier du Roi , il doit 
veiller k la confervation des droits du Souve- 
rain dans Ton Raillage, car c’eft le nom qu’a 
le Comté dans le Writ que le Roi donne aux 
ShérifFs. Nous tenons cet ufage des Normands , 
qui nous l’apportèrent au temps de la Conquê- 
te ; & en cela nous nous conformons aux ufages 
de France , dont le territoire eft divifé en Rail- 
lages , comme le nôtre l’eft en Comtés. Le de- 
voir du ShérifF, comme Baiilif du Roi , eft 
' de faifir pour lui toutes les terres dévolues à 
la Couronne, pour caufe de crime; dereçevoir 
les amendes encourues au profit du Roi ; de fai- 
fir & garder pour le Roi toutes les chofes 
trouvées & non reclamées, telles que les dé- 
bris des vaifieaux naufragés ( k moins que le 
Roi n’ait concédé ce droit à quelques-uns de 
fes fujets ) de faire enfin la colleâe des rentes 
domaniales , s’il en eft requis par l’Echiquier. 

Pour l’aider dans fes fondions , le ShérifF 
a fous lui plufieurs Officiers: favoir, un fous- 
ShérifF, des Baillifs, des géoliers; & ces dif- 
férens Officiers ne peuvent ni acheter ni ven- 
dre leurs Offices, fous peine de 500 Iiv. fterh 
d’amende. 

Le fous-ShérifF peut faire toutes les fonc- 
tions du ShérifF, à l’exception de quelques- 
unes , dont le ShérifF foui doit s’acquitter. Les 
fous-ShérifFs ne peuvent refter en place, plus 
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d’un an. Le Statut 23, chap. 8, du régné 
d’Henri VI, condamne à 200 liv. fterl. d’a- 
mende tout fous-Shériff, qui exerceroit fon 
Office au-delà de ce terme. Le fous-Shériff 
& tous les autres Officiers qui font fous les 
Shériffs , ne peuvent, tant que dure leur Offi- 
ce, exercer celui de Procureur; attendu que 
ce feroit donner à ces Officiers différens moyens v 
d’opprimer. Mais on élude la rigueur de la 
Loi , en faifant exercer ces fondions fous le nom 
d’autrui. Audi M. Dalton , dit-il , chap. 1 1 5 ; 
que les fous- Shériffs & les fous-Baiilifs , font 
ix rufés qu’ils abufent fouvent de leurs places ; 

& que plufieurs d’entr’eux, trompent le Roi , 
le Shériff & tout le Comté. 

Les Baillifs qui font Officiers du Shériff, 
font ou Baillifs de Centaine, ou fous-Baiilifs. 

Les premiers font chargés par le Shériff de veil- 
ler fur les différens diftrifts, d’y recevoir les 
amendes, de convoquer les Jurés , & d’affifter les 
Juges tant aux Affifes qu’aux Seffions, ainfi que 
de faire exécuter leurs ordres dans les Centaines. 

l 

Mais attendu que ces Baillifs font ordinairement 
auffi limples que peu inftruits de la maniéré de 
fignifier & mettre à exécution les Writs qu’on 
leur envoyé , & de faire les fàifies péceffaires ;il . 
eft préfentement d’ufage de leur donner des fous- 
Baiilifs pour adjoints dans ces différentes fonc- 
tions. Ces fous-Baiilifs 'font des gens du com- 
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14 Des Magistrats 
mun , mais adroits , & dont le Baillif qui les 
nomme , eft toujoufs refponfable. 

Le Shériff répond des geôliers , qui font à 
fès ordres , tant eu égard à leur conduite en- 
vers les prifonniers, qu’à la sûreté des prifons. 
De maniéré que fi quelque prifonnier coupa- 
ble de crime venoit à s’échapper, ce feroit au 
Shériff que le Roi s’en prendroit ; & fi c’é- 
toit pour affaires civiles , il en feroit refpon- 
fàble envers les parties. C’eft pourquoi le Shé- 
riff doit avoir dans le Comté des terres en 
propre , afin qu’il foit en état de répondre de 
lès allions , tant envers le Roi qu’envers le peu- 
ple. Pour prévenir les abus que les géoliers 
ou les Officiers du Shériff pourroient faire de 
leur pouvoir envers les prifonniers, on adonné 
le Statut 3 z , chap. z, du régné de GeorgesII. 

Les dépenfes que faifoient les hauts Shériffs 
pendant la durée de leur exercice , étoient fi 
exorbitantes , que dans la crainte qu’ils ne 
vexaffent le peuple, pour fe mettre en état de 
les fupporter ; les Statuts i 3 , & 1 4 , du régné 
de Charles II , ont ordonné, qu’à l’avenir le 
Shériff ne pourra plus tenir de table , que pour 
fa famille; qu’il ne fera plus de préfens aux 
Juges du Comté , ni de gratifications à leurs 
domeftiques; & qu’il ne pourra avoir plus de 
quarante domeftiques portant fa livrée : mais 
‘ qu’à caufe de la dignité de fa place, & pour 
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fa défenfe , il ne pourra pas en avoir moins de 
vingt en Angleterre , & douze dans la Prin- 
cipauté de Galles , fous peine de zo© liv. fterL 
d’amende , dans l’un ou l’autre cas. 

II. L’Office de Coroner, eft fort ancien; il 
tire fon nom du mot Coronator , parce qu’il 
eft employé dans les procès qui intérelfent la 
Couronne, & où la perfonne du Roi eft im- 
médiatement intéreffée. Le terme pris dans 
cette acception, le Grand Juge du Banc du 
Roi eft le premier Coroner du Royaume ; de 
façon qu’il peut exercer les fondions de Co- 
roner dans route fon étendue. Mais il y a aufli 
dans chaque Comté des Coroners , dont le 
nombre n’eft pas limité. Les uns en ont ftx, 
d’autres fept, & quelquefois, feulement quatre. 
L’Office de Coroner eft aufti ancien que celui 
de Shériff; l’un comme l’autre furent établis 
pour maintenir la paix , lorfque les Comtes lè 
démirent de la garde des Comtés. 

Les Coroners font choifis par les francs- 
Tenanciers , & dans l’affemblée générale du 
Comté , ainfi que l’étoient autrefois les Shé- 
riffs , les Juges de Paix , & les autres Officiers 
chargés de veiller k la liberté du peuple. Les 
Verderors , ou Officiers des Forêts, étoient 
également prépofés pour tenir la balance en- 
tre le Roi & le peuple, dans les matières re- 
latives aux Loix établies pour la garde des Fo- 
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rets. Audi dans un Writ donné pour l’éle&i on 
d’un Coroner, de Coronatorc ehgcndo , eft-il 
ordonné au ShérifF, quod talem eligifaciat , qui 
rnclius & fciat, & velit , & pcjjit, officio illi in- 
tendere. Et c’eft pour cet effet , qu’ii a été or- 
donné par le Statut 3 , chap. 1 o , du régné d’E- 
douard I, qu’on ne pourroit élire aucun Co- 
roner, à moins qu’il ne fut difcret & loyal 
Chevalier. Sous Edouard III , uq marchand 
ayant été élu Coroner , fut dépoflêdé de fon 
Office, parla feule raifon qu’il n’étoit qu’un 
marchand. II fuffit maintenant de pofléder la 
quantité de terres requifès parla Loi pour être 
créé Chevalier, pour pouvoir pofléder l’Office 
de Coroner, quand bien même celui qu’on 
éliroit ne feroit p£fc*de cet Ordre. Un Coro- 
ner doit avoir en propre, dans le Comté, un 
bien fond aflèz confidérable pour foutenir la 
dignité de fon Office, & payer les amendes 
auxquelles on pourroit le condamner pour cas 
d’inconduite ; car dans le cas où les biens du 
Coroner feroient inluffifans , ce fèroit tout le 
Comté qui payeroit l’amende , à laquelle il auroit 
été condamné. Et cela pour le punir d’avoir 
fait choix d’un homme dont les facultés n’é- 
toient point proportionnées à fa dignité. Il eft 
vrai qu’aujourd’hui, parla coupable négligen- 
ce des Francs-Tenanciers, l’Office de Coro- 
ner a beaucoup perdu de fon ancienne confi- 

dération j 
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itération ; & fouvent au point qu’on le voit exer- 
cé par des perfonnes très-peu riches , & quel- 
quefois même dans l’indigence. Ceux qui jadis 
exerçoient cet Office, auroient regardé com- 
me au-defTous d’eux de recevoir aucun falaire 
de la part du Comté , pour les fervices qu’ils 
eufTent rendus ; le Statut 3 , chap. 10, du 
régné d’Edouard III , les défendoit même, 
fous peine d’une amende confidérablé au pro- 
fit du Roi. Mais aujourd’hui ceux qui recher- 
chent cet Office n’envifagent que 1® appointe- 
mens qui y (ont attachés , par le Statut 13, 
chap. 1 du régné de Henri VII. Depuis ces 
appointemens ont été encore augmentés, quoi- 
que le Chevalier CoKe fe foit vivement élevé 
contre cet ufage abufif. 

L’Office de Coroner eft k préfent un Office 
k vie , mais dont celui qui l’exerce peut être 
dépofiedé , dans le cas où il devient ShérifF, 
ou Verderor, attendu l’incompatibilité de ces 
Offices avec le fien. Il peut auffi être dépofTédé 
par un JVrit du Roi , de Coronatore exonerando , 
comme pour s’être mêlé d’affaires étrangères a 
fes fondions ; pour être regardé comme inca- 
pable , foit par l’âge ou autrement de les exer- 
cer, ou comme n’ayant pas de biens fuffifans 
dans le Comté ; ou comme réfidant dans un 
endroit du Comté , où il lui feroic impoffible 
d’exercer les fondions de fa charge ; ou enfin 
Tome II. B 
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pour avoir foulé le peuple , ou négligé fes de- 
voirs. Ce qui eft conforme au Statut 2 , chap 2, 9 , 
du régné ^le Georges II. 

L’Office du Coroner a beaucoup de rapport 
avec celui du ShérifF, principalement dans ce 
qui regarde la Juftice. Suivant le Statut 4, d’E- 
douard I, de Officio Coronatoris , fa principale 
fon&ion confifte à faire les enquêtes & perqui- 
fitions néceflàires, lorfque quelqu’un meurt ou 
fubitement, ou en prifon. Il doit alors faire 
les rechercl^s judiciaires, pour découvrir quel 
eft le genre ou la caufe du trépas fubit. Mais 
il ne peut, ni inftruire, ni verbal ifer en con- 
féquence , que fuper vifurn corporis. Car fi le 
cadavre ne fe trouve point , le Coroner n’eft 
pas en* droit d’agir; c’eft-à-dire , qu’il ne doit 
faire fes fondions que dans l’endroit même , 
où s’eft commis le meurtre, & fur les infor- 
mations faites par quatre , cinq ou fix Jurés du 
lieu le plus voifin de celui où s’eft commis 
le délit. Si après les informations, quelqu’un 
eft violemment foupçonné du crime; le Coro- 
ner peut le faire emprifonner, afin qu’il puifie 
être pourfuivi comme coupable aux prochai- 
nes Affifies. Il eft en même temps du devoir du 
Coroner de faire des perquifitions pour dé- 
couvrir fi l’accufé pofléde des biens fonds , des 
beftiaux ou autres meubles qui puiffent être con- 
fifqués, dans le cas où l’accufé feroit jugé cou- 
pable. 
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Lorfqu’un vaiflèau vient échouer fur les 
côtes , le devoir du Coroner eft de le tranf- 
porterfur le lieu de l’échouement, d’exami- 
ner l’état du navire, & de conftater par un a&e, 
quels font les pofleffeurs des effets qui s’y font 
trouvés. Lorfque quelqu’un trouve un tréfor, 
le Coroner doit s’informer de celui qui l’a 
trouvé , & de l’endroit où il demeure. Dans 
le cas où quelqu’un eft foupçonné d’avoir trou- 
, vé un tréfor, & de le tenir caché, le Coro- 
ner doit faire des informations poui* découvrir 
la vérité. Un ancien Statut d’Edouard I , dit ; 
que pour être dans le cas du foupçon, il fuf- 
fit d’être connu pour n’avoir pas de biens , de 
mener depuis long-temps une vie licencieufo 
& difpendieufe , & d’aller fouvent k la taverne. 
Dans ces fortes de cas, celui qu’on foupçonné 
eft obligé de donner caution. 

Le Coroner peut aufli être confidéré com- 
me un fubftitut du Shériff ; car dans le cas où 
celuf-ci feroit foupçonné d’incapacité ou de 
partialité; detre partie intéreffée dans un pro- 
cès dont il devrait prendre connoiflance ; 
d’être parent ou ami du demandeur ou du dé- 
fendeur : le jugement alors doit être aban- 
donné au Coroner, qui en prend connoiflànce , 
en vertu d’un IVrit du Souverain. 

III. Les autres Magiftrats fubordonnés , dont 
il me refte à parler, font les Juges de paix, 

B ii 
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dont le principal eft le Cujlos Rotulorum, ou 
garde des regiftres pour la confervation de la 
paix. Car la paix eft le but & le principal fon- 
dement de toute fociété civile. Avant qu’on 
eût donné parmi nous à l’adminiftration de la 
Juftice la forme qu’elle a préfentement , il y 
avoit des Officiers particuliers nommés par la 
Loi , & dont les fondions étoient de mainte- 
nir la paix publique. On les nommoit Cujlo - 
des ou Confervatores paeis. Ce foin, en vertu 
• de leur Office, ex virtute Qfficii, fubfifte en- 
core; au lieu que ceux qui ne veilloient k la 
confervation de la paix que par commiffion , ont 
été fupprimés par la nouvelle forme qu’on a 
donnée à l’adminifiration de la Juftice. 

Le Roi eft, par fa dignité & par fon Office, 
le principal confervatcur de la paix , dans tou- 
te l’étendue de fes Etats ; & il peut donner k 
tout autre l’autorité néceiïàire pour la confer- 
ver & pour punir ceux qui la troublent. Audi 
appelle-t-on la paix intérieure, la paix du Roi. 
Le Lord Chancelier ou Garde des Sceaux , le 
Lord Tréforier, le Lord Grand Sommelier, 
& le Lord Grand Maréchal ou Grand Conné- 
table, tous les Juges du Banc du Roi, & les 
Gardes des Rôles , en vertu de leur charge , 
font tous également confervateurs de la paix 
dans tout le Royaume. Les Juges & autres 
qui font, auffi par leurs Offices, chargés d’y 
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veiller, ne peuvent le faire que dans les en- 
droits où s’étend leur jurifdiêbon. Le Coro- 
ner cft dans fon Comté confervateur de la 
paix, ainfi que le ShérifF; tous les deux peu- 
vent exiger les fèrmens néceflàires pour la 
maintenir. Les Connétables, les Tythingman , 
ou Chefs des Dixaines, ou autres femblables 
Officiers font auffi confervateurs de la paix, 
chacun dans leur jurifdiéfion ; & enconféquence 
peuvent arrêter tous les perturbateurs du repos 
public, les faire mettre en prifon & les y re- 
t;nir jufqu’à ce qu’ils aient donné caution de 
fe repréfenter à la Juftice dès qu’ils en feront 
requis. 

Ceux qui étoient purement & Amplement 
confervateurs de la paix , fans pofféder aucun 
Office, n’étoient pas moins obligés aux mê- 
mes devoirs , relativement à leurs tenures , 
comme choifis ad hoc par les francs Tenanciers, 
& ils tenoient leur Cour en préfence du Shé- 
rifF. Le Writ qu’on envoyoit pour l’éleéfion 
de ces Juges de paix, ordonnoit de choifir d& 
proprioribus & potcntioribus Comitatûs fui , in 
Cufodes pacis. Mais lorfque la Reine Ifabel- 
le , femme d’Edouard II, confpira pour dé- 
trôner fon mari, qu’elle l’eut forcé à abdiquer 
la Couronne , & que fon fils Edouard III s’en 
fut emparé ; cet événement, auparavant in- 
connu en Angleterre, fit qu’on craignît que le 
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peuple ne fe fouîevât, fur- tout attendu que le Roi 
détrôné vivoit encore, & qu’on envoya à tous 
les Shériffs du Royaume un IVrit, dont la 
forme nous a été confervée par Thomas Wal- 
fingham : dans lequel le Roi régnant expofoit 
les motifs qui l’avoient engagé à prendre la 
place de fon pere, & leur ordonnoit de main- 
tenir la paix chacun dans leur diftrift & leur 
baillage , fous peine d’être defitués de leur 
place, de confifcation de leurs biens, & mê- 
me de la vie. Peu de femaines après , il fut 
ordonné par le Parlement , que pour mieux 
maintenir & affermir la paix dans chaque Com- 
té , tous les habitans & les commerçans feroient 
aflignés pour qu'ils euflênt à venir jurer de ne 
rien faire qui pût troubler la paix. C’eft à 
cette occafion que le droit d’élire les confer- 
vateurs de la paix fut ôté au peuple & donné 
au Roi; & que toutes les commiffions données 
en conféquence, furent faites au nom du Roi, 
qui ne les défignoit alors que par le nom de 
Confervateurs. Mais par le Statut 3 1 , chap. 1, 
du régné d’Edouard III, on leur donna le pou- 
voir de juger du crime de félonie, d’où ils 
acquirent le titre honorable de Jujliciers. C’eft 
Aulîi par le nom de Jujîice , que les Grands Ju- 
ges des Tribunaux d’Angleterre font défignés. 
Âinfi on dit le Chef de Julîice du Banc du 

Roi , ou des Plaids communs. 

* * 
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Ces Juge* font nommés par le Roi ; la 
commilfion qui leur eft expédiée , eft fcellée du 
grand Scéau ; & la formule de cette eommiffion 
fubfifte depuis 1590. Le Roi leur recommande à 
tous en général, & à chacun en particulier , 
de veiller à la confèrvation de la paix , & quel- 
ques-uns d’entr’eux font chargés fpécialement de 
faire les pourfuites néceffaires contre les félons 
& gens de mauvaife vie. Au nombre de ces Ju- 
ges font quelques autres Jugesparticuliers, dont 
l’un doit toujours fe trouver aux Affiliés que 
tiennent les autres, & aucune affaire ne peut 
même fe décider dans ce Tribunal qu’en ü 
préfence. Sa eommiffion particulière porte : 
quorum aliqutm vejlrum A. B. C. D. &c. ununi 
effe volumus. Audi nomme-t-on ces Juges ainfî 
dé ûgnés , hiflices quorum. On avoit autre- 
fois foin de choifir les Juges du quorum parmi 
ceux des autres Juges , qui avoient le plus de 
réputation & de qualités éminentes. On eft au- 
jourd’hui moins difficile fur le* choix. Quand 
un Juge veut agir en vertu de fa eommiffion , 
il faut qu’il prenne un Writ , de dedimus po- 
tefiatem , qui lui eft expédié par le Greffier 
delà Couronne en Chancellerie , & ce Writ 
donne pouvoir à tel ou tel de recevoir le fer- 
ment du Juge, qui après cela peut agir. 

Pour ce qui concerne le nombre & la qua- 
lification de ces Juges, nommés Jujhces, il en eft 

B iv 
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fait mention dans le Statut 1 8 , ohap. z , d’E- 
douard III, qui dit : que deux ou trois per- 
fonnes du Comté, de bonne réputation, fe- 
ront aflignée? pour être confervateurs de la paix. 
Mais le nombre de ces mêmes Juges de paix 
ayant paru infuffifant , on fit le Statut 34, 
chap. 1 , du régné d’Edouard III , par lequel 
il fut ordonné, qu’un Lord avec trois ou qua- 
tre perfonnes du Comté , les plus recomman- 
dables par leur mérite , & quelques hommes 
de Loi , fèroient établis JuJIices, ou Juges de 
paix. Mais cette Cour étant devenue trop nom- 
breufe dans chaque Comté , & le 1 z , ch. 10, 
& les 1 4 , & 1 1 de Richard II , la reftreignirent 
d’abord à fïx , & enfui te on la fixa à huit 
Juges. Mais ce réglement 11e fubfifte plus , & 
Lambart a jadis obfervé, que les Loix &des 
Statuts s’étant trop multipliés , on a été obligé 
d’augmenter les membres des Juflices de paix. 
Pour obtenir cette qualité ils doivent jouir dans 
le Comté de la meilleure réputation ; & le Sta- 
tut 3, chap. 7, de Richard II, dit : qu’ils 
doivent être Chevaliers , Ecuyers , ou au moins 
bons Gentilshommes. Le Statut z , chap. 4 , 
de Henri IV, dit : qu’ils doivent réfider cha- 
cun dans le Comté. Et attendu que, contre 
l’intention de ces Statuts , il eft arrivé que des 
perfonnes d’une fortune médiocre , choifies 
pour remplir ccs places , s’y rendoient mépri- 
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fables par leur avarice & la baflefle de leurs 
mœurs ; le Statut 1 8 , chap. x i , de Henri VI, 
ordonne que nulle perfonne ne pourroit être 
choifie pour Juge de paix , à moins qu’elle ne 
poffédât en propre & en fond de terre , vingt 
livres fterl. de revenu. Mais aujourd'hui cette 
poffeffion doit être de ioo livres fterlin de 
revenu net, fous peine de ioo livres fterlin 
d’amende , conformément au Statut 3, chap. 11, 
de Georges II. Laquelle fomme eft à peu près 
équivalente k celle des vingt livres fterlin , 
prefcrite par le Statut de Henri VI. Le même 
Statut de Georges II, que nous venons de ci- 
ter, oblige aufli les Juges de paix à prêter 
ferment; & le Statut 5 , du même Georges II, 
ne veut pas que l’Office de Juge de paix foit 
exercé par aucun Procureur ni Avocat. 

L'Office de Juftice , ou de Juge de paix , 
étant conféré par le Roi , il peut en priver , 
quand il lui plaît, celui qui l’exerce. Le pourvu 
cefTe auffi de l’exercer fix mois après le décès 
du Roi, k moins que le nouveau Roi ne lui 
donne une nouvelle commiffion, & alors il n’eft; 
pas néceflaire d’un Writ , de dedimus potejla- 
tem , n’y de prêter un nouveau ferment. Quand 
le Roi ôte fon Office k un Juge de paix, c’eft 
par un Writ fcellé du grand Scéau. Le Roi 
peut même fulpendre tous ces Offices des Ju- 
ges de paix, par un Writ de Juperjedeas , qui 
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ôte , mais fans le détruire , le pouvoir à tous 
les Juges. Et pour le leur rendre, il faut un 
autre JVrit appellé Proccdendo. Il pouroit en- 
core arriver que les Juges de paix le trouvât- 
lent fans fondions , fi le Roi donnoit à d’au- 
tres des commiflions fecretes pour les exercer. 
Un Juge de paix cefloit autrefois de l’être , 
au moment qu’il devenoit Shériff ou Coroner ; 
mais aujourd’hui , il continue comme aupara- 
vant les fondions de fon Office. 

Le pouvoir & les devoirs des Juges de paix 
font déterminés par plufieurs Statuts , qui ont 
été donnés dans différens temps , à l’occafion de 
leur jurifdi&ion. Leur commiffion les charge, 
ljrécialement , de veiller à la confervation de la 
paix. En conféquence ils font revêtus de l’au- 
torité qu’avoient les anciens Confervateurs de 
la paix , pour réprimer les émeutes, & mainte- 
nir la tranquillité publique; à l’effet de quoi 
ils peuvent faire arrêter , & emprifon'ner les 
déliquans, les filoux , & autres moindres cri- 
minels. Deux Juges de paix réunis peuvent 
interroger les coupables & décider de la natu- 
re de leur crime; & c’eft même l’objet prin- 
cipal de leur établiffement. Nous parlerons plus 
amplement dans la fuite de la nature de ce pou- 
voir & de la maniéré de l’exercer, ainfi qu’elle 
a été fixée & déterminée par plufieurs Statuts. 
Les fondions des Juges de paix , s’étant éten- 
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dues & multipliées confidérablement ; ceux 
qui les exerçoient fe virent tellement furchar- 
gés d’affaires , qu’il fe trouvent peu de per- 
fonnes, qui, avec la capacité néceffaire pour 
exercer dignement cet Office, voulurent le rem- 
plir. D’ailleurs les fondions de ceux qui les 
remplirent bien , font fi importantes pour le 
public, que ce même public doit avoir la plus 
grande obligation k un Magiftrat éclairé & 
'intègre, qui veut bien fe livrer à ce travail 
vraiment pénible. De forte que s’il arrivoit 
qu’un Juge de paix , dont la probité feroit re- 
connue , venoit k fe tromper , la Loi auroit égard 
à la droiture de fon intention. Nous avons 
même plufieurs Statuts exprelfément faits pour 
protéger les Juges de paix ; au point que fi 
l’on étoit forcé de leur ôter leur Office, ce 
feroit de façon, qu’ils n’en feroient, ni def- 
honorés, ni avilis.' Les mêmes défendent auflî 
de les pourfuivre pour les erreurs dans îefquelles 
ils feroient tombés involontairement , fans les 
en avoir auparavant prévenus ; fans quoi toute 
elpece de pourfuites contre eux , {croient firns 
effet & deviendroient nulIes. Mais s’il arrivoit 
qu’un Juge de paix , malversât dans fon Office , 
& usât tyranniquement de fon pouvoir, il en 
feroit févérement punis. Les Juges qui parmi 
nous font convaincus, d’avoir abufé de leur 
autorité,: font condamnés à payer aux parties 
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plaignantes le double des frais, que paieroient 
les autres citoyens qui ne feroient pas Juges. 

Suivant le plan que nous nous fommes for- 
més pour cet Ouvrage , il ne nous eft pas pofi 
fible d’entrer dans le détail des différens de- 
grés d’autorités qu’exercent les Juges de paix. 
Je me renfermerai , quant à préfent, dans ce qui 
regarde la jurifdicïion de ces Magiftrats. Mais 
je recommande aux étudians de lire avec at- 
tention l ’ Ereinarcha de Monfieur Lambard , 
& le Traité du Juge de paix ( Juflicc of the 
peace ) de Monfieur Burn , où tout ce qui con- 
cerne cet objet, tant pour le préfent que pour 
le paflé, fe trouve traité avec autant de foin 
& d’exa&itude , que de méthode. 

Examinons maintenant les offices des Offi- 
ciers inférieurs aux Juges de paix , dont la ju- 
rifdiftion eft plus limitée , mais qui s’exerce 
dans toute l’étendue du Royaume. 

IV. L’établiiïement des Connétables eft fort 
ancien ; leur nom vient du mot Saxon , Ko- 
ning-Jiaple , c’eft-h-dire, foutien du Roi. Mais 
comme c’eft des François que nous avons em- 
prunté ce nom & cet office , je penfe que c’eft 
auffi d’eux que nous avons pris le mot de 
Connétable. Le Chevalier Henri Spelman & le 
Dr. Lowel croient, du moins, ainfi que nous, 
qne ce mot a été formé des deux mots latins 
Comesjlabuli. Ceux que l'on appelloit ainfi chez 
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les Romains , étoient Juges ainfi que les Con- 
nétables de France & d’Angleterre, de ce qui 
concernoit la Cavalerie. Cet office a été fup- 
primé en France, fous Louis XIII , & en An- 
gleterre fous Henri VIII, après le procès du 
Lord Stafford, Duc de BucKingham. Il y a 
cependant dans l’un & l’autre Royaume des 
cérémonies publiques , où l’office du Grand 
Connétable eft encore exercé par un Seigneur 
de la Cour. Au refte c’eft à l’inftar des Grands 
Connétables qu’on a établi parmi nous les pe- 
tits Connétables; & Lambard dit, que ceux- 
ci peuvent être régardés comme les doigts de 
la main du Grand Connétable. Le Statut 13, 
chap. 6 , du régné d’Edouard I, donné a Win- 
chefter , & qui les a rétablis , leur enjoint 
de veiller & de concourir au maintien de la 
paix. Il veut encore qu’il y en ait deux dans 
chaque Centaine , qui foient chargés de l’inf- 
peélion des armes & armoiries. 

Les Connétables, chez nous, font de d*ux 
efpeces; les uns appel lés Grands Connétables, 
& les autres petits. Les Grands Connétables 
exercent leurs jurifdiâions dans la Cour Lcet , 
ou foncière, établie pour prendre connoifîànce 
des affaires qui regardent les redevances fon- 
cières ; & en leurabfènce, c’eft le Connétable 
de quartier qui les repréfente. Ces Connéta- 
bles font amovibles ; la même puiffance qui 
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les nomme , peut les priver de leur office. Les 
petits Connétables leur font fubordonnés dans 
les Villes & dans les Villages. Us furent éta- 
blis fous Edouard III , par conféquent moins 
anciens que les grands Connétables , qui le fu- 
rent fous Edouard I. On a compofé l’office 
des petits Connétables de deux autres offices, 
l’un d’ancienne, l’autre de plus moderne inf- 
titution. L’ancienne étoit celle de Headbo- 
rough, Tihing-man , ou Borsholder, c’eft-à- 
dire, chef d’un Bourg , ou de dix familles 
réunies enfemble , ainfi que du temps du Roi 
Alfred. La moderne eft celle des petits Con- 
nétables , proprement dits , telle qu’elle a été 
créée par Edouard III , pour aider dans leurs 
fonctions les Grands Connétables. Les chefs 
des Bourgs & des Dixaines dévoient aufli fer- 
vir comme petits Connétables. C’étoitla Cour 
Leet ou foncière, qui les choififfoit ; & Iorf- 
que cette Cour ne fe tenoit pas, ils étaient nom- 
mé^par les Juges de paix. 

Le principal devoir des grands comme des 
petits Connétables eft de veiller , comme on 
l’a dit , à la confervation de la paix , chacun 
dans leur diftriét, & c’eft pour cela que leur 
pouvoir eft très-étendu. Tels font ceux d’ar- 
rêter & d’emprifonner les coupables ' & d’en- 
trer de force dans les maifons. Vu la nature 
de leur pouvoir & l’elpece d’hommes auxquels 
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il eft confié, il eft peut-être bon qu’ils ne foient 
pas trop éclaircis fur l’étendue de leur auto- 
rité. Le Statut de Wmchefter, du régné d’E- 
douard I , dont nous avons déjà parlé , leur 
enjoint de faire bonne garde dans chacun de 
leurs diftrids ; C’eft-à-dire, qu’ils doiventarrê- 
ter , fur-tout de jour , les perturbateurs du 
repos public, les fripons, les filcux, & les vo- * 
leurs de grands chemins ; & la maniéré de les 
arrêter eft laiffée 'a la difcrétion du Juge de 
paix ou du Connétable. Cela n’empêche pas 
que les Centaines ou diftrids , ne foient toujours , 
comme autrefois', relponfàbles de tous les vols 
qui fe commettent dans l’étendue de leur ter- 
ritoire , pendant le jour ; car le mot de IVatch , 
qui veut dire veiller, ne peut s’entendre que 
de la nuit. Ceux qui en prçnoient le foin chez 
nos ancêtres , les anciens Saxons , étoient ap- 
pellés Watch; ils ne commencoient leur garde 
qu’au foleil couchant , & la fitïiftbient au foleil 
levant. Suivant le Statut de Winchefter, ci- 
devant cité , les portes des Villes entourées de 
murailles , fe fermoient au coucher du foleil , 

& s’ouvroient à fon lever. Le même Statut 
veut que pendant tout le temps qu’elles font 
fermées, il foit fait une bonne & sûre garde 
dans chaque Ville & Bourg , pour arrêter les 
voleurs, les vagabons & les coureurs de nuit; 
auxquels , après les avoir arrêtés , on fera ren- 

O 
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dre compte de leur conduite. Le Connétable 
peut, ’afongré, demander l’aide du guet, & 
même le commander lorfqu’il le fait agir. 
Quant à ce qui regarde plulïeurs autres fonc- 
tions des Connétables, qui font allez peu im- 
portantes , je renvoyé à ce qu’en ont écries 
Mrs. Lambard & Burn. Je dirai feulement , 
que le Connétable peut faire tout ce que fait 
le Tithing-man , ou chef de Dixaine ; mais 
que celui-ci n’a pas la même étendue d’auto- 
rité que celui-là. 

V. Les Infpefleurs des grands chemins font 
établis dans chaque Paroifle , pour veiller à la 
sûreté des grands chemins, qui font fitués dans 
fon territoire, & qu’elle eft obligée d’entre- 
tenir, à moins que quelque particulier ne foit 
chargé par le titre* primordial de fa polTenîon 
de l’entretien des chemins. Dans l’origine des 
tenures Féodales , aucun propriétaire de-terre, 
n’étoit exempt de cette charge; de façon qu’il 
n’y a parmi nous aucune efpece d’>mmuniré qui 
puilTe en affranchir ; par la raifon que cha- 
que particulier fait partie de la Brinodx accep- 
tas , & doit contribuer à la défenfe du pays, 
foit en s’armant contre l’ennemi , foit en conf- 
truifant des fortereffes , foit en réparant les 
ponts : expeditio contra hojîcm , arcium coup 
truclio , & pontium reparatio. Par la répara- 
tion des ponts , on doit entendre aulfi celle 
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des grands chemins , comme dans la Loi Ro- 
maine, ad injhucliones reparationefque itinérant 
& pontium , nullum genus hominurn, nullifquc 
dignitatis , ac venerationis meritis , cejfare opor- 
ter. Et même aujourd’hui l’entretien des che- 
mins regarde les Paroilfes feules , & celui des 
ponts tout le Comté, conformément au Sta- 
tut z z , chap. 5 , d’Henri VIII. Si les Paroif- 
fes négligent d’entretenir les chemins , elles 
font aftionnées en conféquence. Mais avant les 
Statuts 2 & 3, de Marie, il n’y avoit pas 
d’Ofîice particulier qui fût chargé du foin d’y 
veiller ; au lieu que depuis le régné de cette 
PrincelTe, ce foin a été confié à des particuliers,’ 
qu’on a nommés Infpe&eurs des grands che- 
mins. 

Ces Infpeéleurs, lors de leur établifTement^ 
étoient nommés & choifis par les Connétables 
&les Marguilliers des Paroiflès. Aujourd’hui y 
ce font les Juges du lieu le plus voilin qui les 
nomment. Iis doivent avoir une habitation 
dans la Paroiflë où on les établit , y jouir en 
propre d’un revenu de dix liv. fterlin en fonds 
de terre , ou de trente livres fterlin en conftitu- 
tion de rente perpétuelle, ou de cent liv. fterl.' 
en rente viagère. 

Leur devoir eft de veiller k ce que les Sta- 
tuts anciens, concernant les grands chemins,’ 
foient exécutés 3 c’eft-k-dire, des chemins qui 

Tome II. C 
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conduifent d’une Ville à une autre. Mais tout 
ces Saruts ont été fondus dans le Statut 7 , 
chap. 4 z , du régné de Georges III , & inter- 
prétés enfuite par le Statut 8 , chap. 5 , du mê- 
me régné. Par ces derniers Statuts il eft dit, 
que les Infpeéleurs doivent faire écarter du 
grand chemin tout ce qui peut gêner le paflage, 
à faute de quoi les propriétaires des chofes qui 
caufent cet embarras, lorfqu’ils font refufans, 
font condamnés à payer une amende. Les Inf- 
pedeurs doivent aufli convoquer l’afTemblée 
de tous les habitans de la ParoifTe, afin qu’ils 
pourvoient a raflembler les matériaux nécef- 
fcires aux réparations de ces mêmes chemins, 
& les y faire travailler pendant fix jours de 
l’année. La contribution de chaque particulier 
eft relative au nombre des charrues qu’il poflè- 
de , ou au revenu dont il jouit. Il doit fournir 
pour chaque charrue un attelage, ou deux che- 
vaux ; & il en eft de même de celui dont la 
terre lui rapporte cinquante livres fterlin par 
an, ou qui a un fermage de cette même fom- 
me. Tout homme qui a atteint l’âge de dix- 
huit ans, & qui n’en a point cinquante-cinq 
accomplis, eft obligé de travailler à la répara- 
tion des chemins , à moins qu’il n’aime mieux 
envoyer un homme en fa place. Il lui eft libre 
auffi de traiter avec l’Infpe&eur qui , au moyen 
d’une fournie fixée par le Statut, fe charge de 
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faire remplir fa part du travail. Tous les che- 
mins pour voiturer des denrées aux marchés 
des villes, doivent avoir au moins vingt -cinq 
pieds de large : ce n’eîl pas qu’on ne puiflè les 
faire faire plus larges . encore ; mais leur plus 
grande largeur ne doit pas être de plus de 3 o 
pieds, & il faut que cela foit ordonné par deux 
Juges. Les matériaux pour la conftruftion 6c 
pour l’entretien des chemins, peuvent être ache- 
tés par l’Infpeéleur; mais il faut qu’il y foie 
autorifé par toute la ParoilTe, qui eft auffi obli- 
gée de le rembourfer. Mais fi le travail de la 
Paroiffe n’eft pas fuffifant pour la réparation des 
chemins , l’Infpeâeur eft autorifé à mettre, avec 
le conlèntément de la feffion , une taxe fur tous 
les habitans. Cette taxe ne doit cependant pas 
excéder fix deniers fterl. par livre , & en faifanc 
préalablement ferment de n’employer fon pro- 
duit qu’k fa feule deftination. Quant aux bar- 
rières des grands chemins, établies pour fou- 
lager la Paroiflê d’une partie de cette charge j 
leur établiffement & la quotité du droit qui s'jr 
paye, dépend du befoin , plus ou moins grand, 
qu’on a de fon produit. 

VI. II me refte k parler des Infpeéteurs des 
pauvres, de leurs appointemens , de leurs de- 
voirs St de leur origine. 

Les pauvres d’Angleterre ne fubfiftoient an- 
ciennement que de ce que la charité des parti- 
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culiers vouloit bien leur donner ; car quoi- , 
qu’il paroifle qu’il fût ordonné par la Loi aux 
Prêtres & Reéteurs des Eglifes & à leurs pa- 
roifliens de pourvoir k la® fubfïftance des pau- 
vres, & que le Statut n, chap. 7, de Ri- 
chard II , & le 1 y , chap. 1 z , de Henri VII, f ; 
obligeaient les pauvres k relier dans les Villes & 
les Cités où ils étoient nés , ou dans celles oit 
ils avoient demeurés pendant trois ans; cepen- 
dant , malgré tous ces arrangemens , je , ne 
trouve aucune trace qui prouve qu’on s’y foit 
conformé, & il me paroît que les pauvres ne ' 
recevoient que des fecours volontaires de ceux 
qui fe laiffoient toucher par leur lîtuation mal- 
heureufe. 

Les Monafteres étoient leurs plus grandes 
refiources ; & entre ’plufteurs mauvais effets qui 
réfultoient des inftitutions. monaftiques , celui 
que produifoit la diftribution des aumônes 
de ces mêmes Monafteres, n’étoit pas le moins 
confidérable. Puifque par ce moyen ils entre-® • 
tenoient la parelfe & la fainéantife d’une quan- 
tité de pauvres qui auroient pû gagner leur 
vie en travaillant. Ce fut principalement lors 
de la deftruétion des Maifons monaftiques, 
qu’on s’apperçut parmi nous du grand nombra 
depauvres que ces Religieux avoient entretenus, 
&qui fe répandirent dans tout le Royaume. Et 
ce fut pour y remédier , que fous le régné de 
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Henri IV on fi: plufieurs Statuts à Tefièt de 
pourvoir à la fubfiftance des vrais pauvres & 
des impotens qui ne pouvoient pas gagner leur 
vie. Ceux-ci furent diflingués de ceux qui pou- 
voient par leur travail fe procurer la fubfiftan- 
ce, d’avec ceux que la pareffe oü l’indolence 
éloignoient du travail. On établit , fous E- 
douard VI, à Londres, l’Hôpital Royal de 
Chrifl, & enfuite celui de St. Thomas , qui furent 
deftinés k recevoir les pauvres impotens & les 
malades ; depuis on établit une maifon de for- 
ce, qu’on nomma Bridcwtll , pour y tenir en- 
fermés & y corriger les fainéans. Ces établif- 
fèmens étant infuffifans tant pour i’entretieii 
des pauvres, que pour empêcher le déborde- 
ment de la fainéantife ; on employa d’autres 
moyens qui ne produifirent point l’effet qu’on 
s’en étoit promis : de maniéré qu’on crut qu’il 
falloit avoir recours k d’autres ; & fous le ré- 
gné d’Elifabeth, on donna le Statut 43 , par 
lequel il fut nommé dans chaque Paroiffe des 
Infpefteurs des pauvres. 

Suivant ce Statut , ces Infpeâeurs doivent 
être nommés par deux Juges de paix, demeu- 
rant dans le voifinage de la Paroiffe, la lèmat- 
ne de Pâques , ou tout au moins dans l’inter- 
rale d’un mois après Pâques ; fans pour cela 
cependant que la nomination , qui en auroix 
été faite auparavant , pût être regardée comme 
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non avenue; & ces Inlpe&eurs, fuivant la Loi,' 
doivent être choifis parmi les chefs de famille 
les plus à leur aife. 

Leurs devoirs , conformément au même 
Statut, font de lever & raflèmbler une fomme 
fuffifante au foulagement des aveugles & des im- 
potens qui font dans le befoin, & hors d’état 
de travailler. Ils doivent aufli pourvoir à l'oc- 
cupation de ceux qui , faute de moyens d’em- 
ployer leur induftrie, fe trouvent dans la mi- 
lere. Mais cette partie de leurs obligations, 
qui n’eft pas moins importante que celle même 
de pourvoir à la fubfiftance des pauvres , fut 
i>ien honteufement négligée. Quoi qu’il enfoit, 
ces Infpedeurs étoient autorifés par l’afte de 
leur établilfement, à faire des quêtes dans la 
Paroi fie ; & plufieurs autres Statuts leur ont 
confirmé ce droit. Les objets du Statut dont 
nous venons de parler, ont donc été de fecou- 
rir les pauvres & impotens feulement, & de 
pourvoir à ce que ceux qui ne font pas en état 
de travailler, faute de matières, puiïènt en ob- 
tenir, & par ce moyen occuper leur induftrie. 
Ce parti eft plus avantageux que celui de raf- 
fèmbier tous les pauvres dans une maifon com- 
mune : ce qui ne tend qu’à détruire toute union 
domeftique , le feul vrai bonheur dont puiflè 
jouir un artifan induftrieux & laborieux. D’ail- 
leurs , en raflèmblant les pauvres , pour les fai- 
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retravailler dans une maifon de force; c’efl 
confondre le pauvre a&if & fobre avec le fai- 
néant & le débauché. Si , au contraire , on ne 
fecouroit que ceux qui font incapables de ga- 
gner leur vie, & que les fecours qu’on leur 
donneroit, fufîent proportionnés & relatifs k 
l’impuiflânce où ils feroient de le procurer la 
fubfiftance ; fi on ne retiroit les enfans de chez 
leurs parents , que lorfqu’ils feroient délaifiés ; 
fi un pauvre & fa famille enfin étoient occupés , 
lorfqu’ils demanderaient à l’être, & qu’on les lais- 
sât jouir du fruit de leur travail;alors l’efprit d’une 
induftrie aâive, laborieufe, & fatisfaite fe ré- 
pandrait dans toutes les Villes. L’ouvrage de 
cegens-lk devenu néceflaire, k leur entretien , 
leur paraîtrait aifé; on verrait lepayfan le plus 
indigent , remplir fa tâche fans murmurer t 
sûr que lui & lès enfans, s’ils devenoient in- 
capables de travailler , foit par l’âge ou par les 
infirmités , feroient fecourus & foutenus par les 
gens riches , & non autrement. 

Tel avoit été le plan de la Reine Elifabeth 
qui malheureufement n’a pas été effeftué, at- 
tendu qu’on l’a trop reftreint dans chaque dif- 
triél; & qu’il n’arriva que trop fouvent , que les 
Infpeâeurs des pauvres fe trouvèrent dans l’im- 
puiffance de fournir des ouvrages fuffi&ns pour 
les employer. Il eft vrai que fuivant le Statut 
d’Elifabeth , les pauvres laborieux d’une Pa- 
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roifTe, lorfqu’ils n ’y trouvoient pas d’occupa- 
tions, pouvoient en fortir, & aller autre part 
chercher k s’occuper. Mais cette liberté leur 
étoit inutile , attendu qu’ils ne pouvoient être 
reçus , ni affiliés dans aucun lieu , qu’après un 
féjour de trois ans pour y acquérir les droits 
d’habitans , ou pour y être traités comme paf- 
iàgers. Après la Refîauration , on a adopté un 
plan qui a rendu plus difficile pour l'emploi des 
pauvres ; car alors chaque diftriét des Paroiffes 
a été marqué, & les pauvres furent bornés k ref- 
ter chacun dans leurs Paroifles refpeêfives. Pour 
remédier aux inconveniens qui réfultoient de 
cet arrangement , on a été obligé de faire un 
grand nombre de Loix concernant les pau- 
vres. Les fecours qu’ils ont demandés font de- 
venus plus difficiles k diflribuer , & il s’eft 
élevé entre les voifins , dans chaque lieu , 
des difputes qui ont engendré un nombre infini 
de procès. Par les Statuts x 3 , & 14 , de Char- 
les II, on peut acquérir le droit de domicile 
dans une Paroifle , par la naiflance , par l’habi- 
tation, par l’apprentiflage , & par un fèrvi- 
ce de 40 jours confécutifs. Mais tous autres 
étoient regardés comme des intrus, & pouvoient 
en être chaffés par l’autorité des Juges de paix , 
k moins qu’ils ne poffédafTent un bien en fond de 
terre de xoliv.fter. de revenu annuel. Les fraudes 
commifes, relativement au peu de durée des éta- 
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bliflèmensprefcrits parles Statuts de Charles II, 
produiront le Statut 1 ,chap. 17, de Jacques II, 
par lequel il eft ordonné qu’il foit remis à 
l'Oflîcier de la Paroiffie un a&c authentique, 
par écrit , du bien acquit pour affiner la réfi- 
dence. Dans la fuite on fe contenta, au lieu de 
cet aéte , des informations ; & les abus devin- 
rent enfin fi grands, que pour y remédier, on 
introduifit l’ufage de certificats : mais dont il 
ne réfultat aucun bien. 

Préfentement pour le domicile , la naiflàn- 
ce fuffit. L’endroit où eft né l’enfant , elf cenfé 
èrrelefien , à moins que parla fuite, onnepuif- 
fe lui en prouver un autre. Les bâtards jouif- 
fent des mêmes droits : car attendu que le bâ- 
tard , au yeux de la Loi , n’a point de pere ; 
il ne peut avoir d’autre domicile, de droit, 
que celui de fa naiffance. Ainfi les enfans font 
cenfés réellement être établis dans la Paroifi 
fe où le pere & la mere réfident, jufqu’à ce 
que eux mêmes foient en état de choifir un 
autre érabliflement, lequel peut s’acquérir de 
plufieurs façons. Le mariage, par exemple , fait 
perdre à une fille fon premier domicile, & lui 
fait acquérir celui de fon mari : la Loi ne vou- 
lant pas que le mari & la femme foient fépa- 
rés de domicile. De maniéré même que s’il 
arrive que le mari n’ait pas de domicile , la 
femme n’a plus aucun droit à celui qu'elle a 
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quitté pendant la durée de la vie du mari. A 
moins cependant qu’il ne foit hors de l’An- 
gleterre , & qu’il ne foit pas en état de l’en- 
tretenir; car pendant fon abfence, ou après fa 
mort, la femme peut revenir \ Ion premier 
domicile. L’autre moyen d’acquérir le domi- 
cile dans une Paroifle, eft celui de la réfidence 
pendant 40 jours. Mais ces 40 jours de ré- 
fidence doivent être publiés & non cachés. 
Si un étranger vient dans une Paroifle , & 
donne un aéle par écrit, de l’endroit de fade- . 
meure, ainfi que de ce qui compofe fa famille 
à un des Infpeâeurs , & qu’il le faflè lire pu- 
bliquement dans l’Eglife & infcrire fur les re- 
giftres ; & que pendant ces quarante jours l’é- 
tranger ne foit pas inquiété ; pour lors il eft 
cenfé légalement établi dans la Paroifle. Car 
la Loi penfe que cet étranger , qui a rempli 
les conditions exigées, n’eft pas cenfé pouvoir 
être à la charge de la Paroifle. Au refte il y 
a encore un moyen équivalent à celui-ci d’ac- 
quérir le domicile : c’eft d’affermer pour un aa 
une tenure de 1 o Iiv. fterl. & de réfider pen- 
dant 40 jours dans la Paroifle. Alors on n’eft 
point obligé de faire lignifier l’aâe dont nous 
avons parlé ci-devant, à l’Infpefteur : attendu 
qu’il eft notoire que la réfidence eft connue 
par la poffeflion du fermage. Toute perfonne 
qui paye les taxes de la Paroifle , eft cenfée 
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habitante de la Paroiflë. On l’eft auflî , lorf- 
qu on a été légalement élu pour remplir un des 
Offices delà Paroiflë, & qu’on l’a exercé un 
an. Si on eft un an en fervice ; lî on eft en- 
regiftré, comme aoprentif , pour 7 ans ; en- 
fin ii on y poflède quelques biens, & qu’on 
ait rélidé pendant quarante jours fur ces mê- 
mes biens , on eft alors cenfé être habitant. 

Tous ceux qui ne font pas domiciliés , peu- 
vent être renvoyés k leur vrai domicile. Dans 
le cas où l’Infpeéïeur des pauvres a porté des 
plaintes contre eux ; c’eft au Juge de paix k 
donner l’ordre de fortir de la Paroiflë , & pour 
cela, il faut qu’il foit prouvé qu’ils peuvent; 
être pour leur entretien à la charge des autres 
habitants : ce qu’on ne pourroit point dire d’un 
étranger qui voudroit louer une maifon de 
10 liv. fterl. par an, ou qui chercheroit à en- 
trer en qualité de domeftique chez quelques- 
uns des habitans. Mais alors on pourra exiger 
de lui qu’il préfente un certificat des habi- 
tans du lieu où il réfidoit auparavant. 

Telles ont été les principales Loix concer- 
nant les pauvres , & lefquelles , depuis envi- 
ron cent ans , ont été fouvent ou altérées ou 
changées. Au refte , quelque foin qu’on ait pris 
pour les réformer & les rendre plus parfai- 
tes , elles font encore fufceptibles de bien des 
changemens utiles. Tant que les Loix d’Alfred, 
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le grand , fubfifterent, & qu’on obferva régu-f. 
liérement fa divifion, il n’y avoit parmi nous 1 *; 
aucun fainéant, on n’étoit obligé defecourir^ 
que les pauvres & les impotens. C’eût même 
d’après les avantages qu’on retiroit de ces fa- 
ges établiffemens , qu’on donna le Statut 43 J| 
d’Elifabeth. Depuis qu’on s’en eût écarté, qu’o»; 
a abandonné fon fyftême, qui étoit de ne fe- 
courir que les pauvres hors d’état de travail- 
ler ; tout ce qu’on a fait pour remédier au mau- 
vais effet de la mendicité, & pour le foulage- 
ment des pauvres , n’a produit prefqu’aucuh' 
fruit. On ne pourroit enfin rien établir de plus 
.utile pour la fociété , que d’obliger chaque in- 
dividu qui la compofe à contribuer, h raifonde j 
fes facultés , k la confervation du bien-être dé 
cette même fociété. Il eft même contre la fai- 
ne politique, de fouffrir que la moitié d’une 
Paroiffe vive dans l’oifiveté & la diffolutidn Jj 
tandis que l’autre moitié , malgré toutes les pei- 
nes qu’elle fe donne, ne peut fubvenir k l’en- 
tretien du tout. 
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C MA PITRE II 

Du Peuple en gênerai, ou de ce qui lecompoft. 

J’ai traité, dans les précédons Chapitres, 
des perfonnes , relativement à la Magiftrature ; 
je vais préfentement examiner ce qui compofe 
le Peuple en général , parmi lequel on doit 
compter les Magiftrats inférieurs ou fubordon- 
nés, dont nous venons de parler. 

Ce qu’on appelle le Peuple , eft compofé 
desnaturalifésou regnicoles, & de ceux qui font 
nés dans le pays. Ces derniers, nés fujets de 
la Couronne d’Angleterre , prêtent le ferment 
de fidélité; les regnicoles, nés hors du Royau- 
me , ont obtenu des lettres - patentes qui les 
ont faits fujets de la Couronne; les étrangers 
enfin , font ceux qui font nés hors des terres de 
la domination Angloife , fans être naturalifés. 

Le ferment d’ Allégeance que prêtent les fu- 
jets du Roi , eft en retour de la proteâion que le 
Roi leur accorde. Le mot d'Allcgiance & la 
forme de ce ferment , viennent de nos gothi- 
ques ancêtres. Dans le fyftême féodal tout pro- 
priétaire de terre étoit vaflal & fujet de quel- 
que fupérieur , & il y avoit entre le vaflal & 
le Seigneur une confiance mutuelle , établie 
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par les befoins réciproque: de l’un & de l’autre.' 
Le Seigneur promettoit de protéger Ion vaflàl 
dans la jouiflànce du territoire qu'il lui avoir 
accordé , & le valfal s’obiigoit à lui être fi- 
dèle & à le défendre contre fes ennemis. Cet- 
te obligation du valfal étoit nommée, fidelitas 
ou féaltéy &c fon ferment , ferment de fidelité ; 
lequel étoit conçu à-peu-pres dans les mêmes 
termes que notre ancien ferment d' Allegiance. 
A l’exception que dans le ferment ordinaire de 
la féodalité , il y avoir fouvent la claule de , 
fauf de la foi due au Seigneur fupérieur qui y 
étoit dénommé , & duquel le Seigneur du vaf- 
fal , qui lui prêtoit ferment, étoit lui-même le 
valfal. Mais lorfqu’un hommage étoit fait di- 
reélement au Seigneur fupérieur, qui n’étoit 
valfal de perfonne , ce ferment ne fe nommoit 
plus ferment de féodalité , mais ferment d ' Al~ 
légiance : parce que celui qui le prêtoit, juroit 
fidélité entière & fans refèrve k fbn Suzerain , 
pour le défendre envers & contre tous , fans 
aucune exception : contra omnes hommes fide - 
litatem fecit. Aulfi appelloit-on cet hommage , 
feudum ligium , hommage lige, ceux qui le 
prêtoient , homines ligii , & le Seigneur , Domi- 
nus ligius. On diftinguoit encore l’hommage 
que les Princes Souverains fe rendoient les uns 
aux autres , pour des terres dans leurs Souve- 
rainetés refpeélives ; lequel étoit un hommage 
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fimple, ou plutôt une reconnoiflànce de tenu- 
re; au lieu que le ferment de féodalité mar- 
quoit une -dépendance de celui k qui on le prê- 
toit. Lorfqu’Edouard III, en i 3 29 , fit hom- 
mage k Philippe VI, Roi de France, pour le 
Duché de Normandie & autres domaines qu’il 
poffédoit en France, on difputa long-temps fa- 
voir fi cet hommage feroit ou lige ou fimple. Par- 
mi nous il eft préfentement un principe fixe pour 
lestenures : c’eft que toutes les terres du Royau- 
me font tenues du Roi , comme Chef fouve- 
rain de la haute Juftice ; par conféquent que 
c’eft k lui feul qu’eft dû Je ferment d’Allégian- 
ce , & qu’il n’eft dûau Seigneur inférieur que 
le ferment féodal. Ce ferment d’ Allégiance , 
qui a été en ufage parmi nous depuis plus fix 
cens ans,contenoit la prom effe } d’étrefideleauRoi 
& à fes héritiers , de lui porter honneur & ref- 
pecl , de le défendre envers & contre tous , au 
péril delà vie, des membres , & de V honneur ter- 
refre , dans tout ce quipourroitlui être nuifible. 

Sur quoi Sir Matthieu Haie remarque , que 
ce ferment eft clair , précis & court , & que 
cependant il comprend tous les devoirs d'un 
fujet envers fon Souverain. Mais comme lors 
de la Révolution on jugea la formule de ce fer- 
ment trop favorable k la non-réfiftance , c’eft- 
à-dire , k l’obéiffance paflive aux volontés 
du Roi j le Parlement de Convention lui en 
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fubftitua une nouvelle , plus générale, & moi 
indéterminée que l’autre. Par cette nouvelle for- 
mule le fujet promet d’étre fidele au Roi, 
de lui porter une fincere allégiance ; fans qu’iL‘| 
foit queftion de fes héritiers , & fans expliquer 
en aucune façon en quoi confifte cette allé- 
giance. Le ferment de Suprématie eft une re- 
nonciation à l’autorité Papale ; & le ferment ^ 
d’abjuration , introduit fous le régné de Guil-r 
laume , fupplée amplement à ce qui manque au 
ferment d’allégiance , ou plutôt à ce qu’on en ? 
a ôté, puifqu’il reconnoît le droit de Sa Ma- 
jefté, comme dérivant de l'ade de l’étabjiflè- 
ment. Là , celui qui le prête s’engage à le 
foutenir de tout fon pouvoir, promet de dé- 
couvrir toutes les conlpirations qu’on pourroit 
faire contre lui , & renonce à toute elpece de 
réclamation que pourroient faire les defcen- 
dans du Prétendant ; & ce forment eft conçu 
dans les termes les plus forts & les plus clairs 
que puifTe comporter la langue Angloife. Il 
doit être prêté par tous ceux qui poflèdent les 
offices, les emplois, les places de confiance, 
& peut être exigé par deux Juges de paix, de 
tous ceux dont en peut foupçonner la fidélité, 
foit naturels du pays, foie regnicoles, foit 
étrangers au-delfus de douze ans , dans la Cour 
Leet\ c’ell-à-dire, dans celle du ShérifF, qui 
eft la Cour Lcct du Comté. 

Mais 
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Mais outre ces engagemens formels, la Loi 
tient pour confiant qu'il eft une Allégiance 
implicite que tout fujet doit à fon Souverain, 
& qui eft antécédente k toute efpece de pro- 
meflès faites verbalement ou par écrit. Car, 
attendu que le Roi, en montant fur le Trône, 
eft cenfé pleinement invefti de tous les droits 
de la fouveraineté , même avant fon couron- 
nement; tous fes fujets lui doivent obéiflance, 
même avant cette cérémonie , qui n’a été inf- 
tituée que pour rappeller aux fujets leurs de- 
voirs, & pour en aflurer l’exécution. De ma- 
niéré que la preftation verbale du ferment , 
n’eft que l’énoncé de la volonté de la Loi , k 
laquelle le fujet doit obéiflance entière. C’eft 
pourquoi le Chevalier Edouard CoKe obfcr- 
ve , que tous fujets font obligés de remplir 
également leur alltgiance, avant même qu’ils 
en aient prêté le ferment, comme après l’avoir 
prêté ; parce qu’il eft regardé comme écrit 
dans leurs cœurs par le doigt de la Loi même, 
& qu’il n’eft en effet qu’une déclaration ver- 
• baie & publique de l’efprit de la Loi. Il eft 
vrai que dans le cas de tranfgreflion & de vio- 
lation de leurs devoirs , la preftation du fer- 
ment qui l’a pû précéder, aggrave leur crime: 
attendu qu’alors ils font également coupables 
& de parjure & de trahifbn. Mais ce même 
ferment n’ajoute rien , dans le vrai , k la natu- 
lome IL D 
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re de leurs obligations , & ne les rend que 
plus folides ^ par conféquent raffermit les 
liens de la fociété , puifqu’il les unit, pour 
ainfi dire , à ceux de la Religion. 

La Loi diftingue deux fortes d’allégiances ; 
l’une naturelle, l’autre locale. La première eft 
perpétuelle , la fécondé eft limitée a certain 
temps. L’allégiance naturelle eft telle que tout 
homme né dans les Etats du Roi , y eft affu- 
jetti dès l’inftant de fa naiftànce. Car dès-lors 
il eft fous la proteâion du Roi ; & même avant 
qu’il puiffe rien pour fa propre défenfe, il eft 
protégé par le Souverain. L’allégiance eft donc 
un tribut , ou plutôt une dette de reconnoiffan- 
ce, qui ne peut être ni aliénée, ni changée, 
ni altérée par le temps ni par les circonftances , 
ni même par le changement de lieu. De forte 
qu’un Anglois, qui fe retire en France, ou k la 
Chine, doit la même allégiance à fon Souve- 
rain que s’il étoit encore en Angleterre, & 
vingt ans après en être forti comme avant fon 
flépart. Il eft même de principe univerfêl , que le 
fujet d’un Prince, en prêtant ferment de fidé- 
lité à un autre Prince, ne peut fe dégager de 
celui qu’il avoit précédemment prêté à fon 
Souverain naturel ; car celui-ci ne perd pas fon 
droit fans y donner fon contentement, & fans 
cela le fujet refte toujours lié envers fon Sou- 
verain, après même avoir promis fidélité au 
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Souverain étranger. Ii eft vrai cependant que 
ce même fujet peut être forcé par des circonf- 
tances particulières, à pafTer fous la domination 
d'un autre Prince : *hiais alors, ce font deux 
obligations qu’il contrarie; car la fécondé ne 
le dégage pas de la première , envers fon Prince 
naturel. 

L’nllégiance locale , eft celle qui eft due par 
le forain ou l’étranger ; & qui dure tant qu’il 
refte dans les Etats du Prince, fous la protec- 
tion duquel il eft & dont il jouit. Mais elle 
ceflè dès l’inftant même que cet étranger fe 
tranfporte ailleurs. Ainfi donc l’allégiance na- 
turelle eft perpétuelle , & l’allégiance locale 
n’eft que pour un temps. Cela eft fondé fur 
ce que l’allégiance eft une dette contrariée par 
un contrat implicite que le fujet a fait aveq 
le Prince, & par lequel celui - ci s f eft en- 
gagé, de fon côté, à protéger le fujet , tant 
que ce dernier ne s’écartera pas de la fidélité 
qu’il lui a jurée , à caufe de cette même pro- 
tection que le Prince lui a accordée. Ainfi , 
comme le Prince eft toujours obligé de proté- 
ger fon fujet naturel , dans tous les temps & 
dans tous les pays , le fujet lui doit également 
une allégiance perpétuelle dans quelque lieu 
qu’il puifle fe trouver. D’un autre côté , com- 
me le Prince accorde fa protection k un étran- 
ger, pendant le temps de fa réfidence dans fe« 
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Etats , l’allégiance de l'étranger doit ceflêï* 
aufiitôt qu’il les quitte. A cette occafion, 
Matthieu Halle obferve , que quand bien même 
le Trône feroit occupé par fin Ufurpateur, celui 
qui trameroit quelque choie contre fa Couronne 
ou contre fa vie, n'en feroit pas moins cou- 
pable de trahifon. De façon que fi le Souve- 
rain légitime venoit enfuite à remonter fur le * 
Trône, tous les attentats formés contre l’Ufur- 
pateur feroient dans le cas d’être punis , même 
après fon expulfion : ce qui ne feroit pas, fi ce 
qui aurait été fait contre l’Ufurpateur n’avoit 
eu pour but que la défenfe des droits du légi- 
time Souverain. C’eft fur ces fondemens , qu’a- 
près qu’Edouard IV eut repris là Couronne , 
que la maifon de Lancaftre avoit long -temps 
retenue dans fa pofTeflion , les trahifons com- 
mifès co'ntre Henri VI, furent punies de pei- 
nes capitales. Ce même Henri étoit cepen- 
dant regardé comme un Ufurpateur par le Par- 
lement. 

Le ferment d’Alîégiance n’eft pas fait feu- 
lement à l’exiftence politique , & à la df- 
^nité Royale, mais encore à la perlbnne me- 
tte & à fon Sang Royal. Auflï les Spencers 
furent-ils bannis, fous Edouard II, pour avoir 
voulu reftreindre leur ferment d’allégiance b. 
l’exiftence politique du Roi & à là dignité. 
De ce principe s’eft enfuivi cet attachement 
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perfonnel & cette affe&ion de nos ancêtres 
pour la perfonne & pour le Sang de nos Rois , 
qui leur a fait tout hazarder, vie, fortune & 
parens , pour la défenfe de leur Souverain & 
Seigneur lige, & qui fait que fi l’occafion s’en 
prêfentoit , on verroit leurs defcendans agir 
de même. 

Dans l’Allégiance, foit implicite , foit ex- 
plicite , font compris tous les devoirs des fu- 
jets, avec les diftinâions du temps & du lieu, 
que nous venons d’établir ; & les droits qui en 
font la fuite, font aufli diftingués de même. 
Ceux des fujets naturels font très -étendus : ils 
les doivent à leur naiflance, & ils ne peuvent 
jamais les perdre , ni par le temps, ni par l’é- 
loignement ; mais feulement par leur mauvaife 
conduite. Nous les avons détaillés dans les 
deux premiers Chapitres de ces Commentai- 
res. Les étrangers jouiffent aufli en partie de 
ces mêmes droits ; mais ils ne les doivent qu’à 
leur réfidence , & ils finiflènt avec elle. Ce que 
je dirai ici des droits des étrangers , fêrvira à 
faire connoître ce qui les diftingue des natu- 
rels du pays. J’entrerai enfuite dans d’autres 
particularités , à mefure que l’occafion s’en 
préfentera. 

Un étranger peut acquérir des terres ou 
des domaines , mais non pas pour fon propre 
ufage ; car le Roi étant cenfé Seigneur lige de 
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toutes les terres du Royaume, il faudroit que 
l’étranger, qui acquerrait, en fon propre nom, 
une propriété dans lès Etats, lui prêtât le fer- 
ment d’Allégiance, laquelle Allégiance devrait 
être aufïï permanente que le ferait la pofleflion 
de là "propriété : ce qui ferait incompatible 
avec le ferment d’Allégiance qu’il aurait déjà 
prêté à fon Seigneur lige ; fans compter que 
des acquifitions, que feraient les étrangers 
dans le Royaume, il pourrait s’enfuivre que 
ces mêmes étrangers pourraient par ce moyen 
y acquérir une influence, qui dans la fuite pour- 
rait devenir dangereufe pour la Nation. C’eft 
pourquoi la Loi civile déclare nul , tout ade 
d'acquifition fait par des étrangers. Ajoutons 
à ceci que le Souverain ne tirerait pas le mê- 
me avantage de ces acquifitions, que de celles 
faites par fes fujets. Au refte , fi quelques 
étrangers acquéraient chez nous des terres , le 
vendeur n’en fupporteroit aucun dommage t 
par l'ade de vente , il aurait cédé fes droits , 
il en aurait reçu l’équivalent ; mais ne ferait 
pas coupable envers la Loi. Un étranger peut 
acquérir parmi nous toute autre propriété per- 
fonnelle : par exemple, louer une maifon pour 
lui & l’habiter ; parce que cette nature de pro- 
priété eft tranfitoire & amovible ; & que d’ail- 
leurs , permettre ces fortes d’acquifitions, c’eft 
contribuer à l’accroilTement du commerce. Un 
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étranger peut commercer librement parmi 
nous , excepté que les droits qu’il paye à la 
Douane font plus forts que ceux que payent 
les naturels du pays. Sous Henri VIII, on a 
publié plufieurs Statuts contre les étrangers, 
mais qui ont été entièrement négligés, & de- 
là détruits par le Statut 5 , chap. 7 , d’Eli- 
làbeth : tels que ceux qui défendoient aux 
artiftes étrangers de travailler pour leur propre 
compte , &c. 

Un étranger peut intenter un procès , pour la 
confervation defafortune; il peut tefter &dif- 
pofer, comme il le veut, de fes biens. Au 
lieu qu’en France, le Roi, en vertu du droit 
d’aubeine, s’empare de tout- le bien que laifle 
en mourant un étranger, s’il n’en eft pas fpé- 
cialement exempté. Ce que je dis des étran- 
gers ne doit s’appliquer qu’à ceux avec lefquels 
nous fommes en paix ; car pour ceux avec lef- 
quels nous fommes en guerre*, ils n’ont aucun 
droit ni privilège parmi nous ; à moins que le 
Roi , par une grâce particulière, ne juge 'a pro- 
pos de leur en accorder. 

Mais quand jeudis qu’un étranger eft celui 
qui eft né hors de la domination du Roi, cela 
ne doit pourtant pas être pris abfolument à la 
lettre. La Loi commune, à la vérité, s’expri- 
me ainfi ; mais , lors de la Reftauration , on 
donna quelque reftriâion à cette maxime; on 
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fit même un aéle dans le Parlement pour na- 
turaliser les enfans des fujets de Sa Majefté, 
qui étoient nés en pays étrangers, pendant le 
temps des derniers troubles. La maxime de la 
Loi Commune avoit pour principe, que tout 
homme doit une fidélité perfonnelle au Sou- 
verain du pays où il eft né, & qu’il ne peut 
être tenu d’en avoir en même temps & égale- 
ment pour un autre Prince; & que par con- 
séquent, c’étoit fèrvir deux maîtres à la fois. 
Les enfans des Ambaflâdeurs que nous envoyons 
dans les pays étrangers , font & ont toujours 
été réputés fujets naturels de notre Souverain. 
Car, quoique le pere foit chez l’étranger, il 
ne doit pas fidélité au Souverain auprès duquel 
il réfide; il ne lui doit pas même une obéif- 
fance momentanée & locale; &fonfils, en vertu 
d’une efpece de PoJHiminium , eft cenfé né en 
Angleterre. Pour encourager le commerce , 
Edouard III , paf le Statut i $ , chap. 2 , dé- 
clara que tous les enfans , nés chez l’étranger, 
de parens Anglois, pourroient hériter en An- 
gleterre ; pourvu toutefois que , lors de leur 
naiflance, les parens fuflentfeus l’obéiflànce du 
Roi , & que la mere eût paflé la mer avec le 
conlëntement de fon mari. Mais par plufieurs 
Statuts modernes, toutes ces reftriétions ont 
été détruites; en forte que les enfans nés hors 
du Royaume , & dont le pere eft Anglois de 
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naijjànce, font présentement cenfés être nés 
fu jets du Roi , & peuvent jouir de toutes les 
prérogatives & privilèges qui y font attachés , 
fans aucune exception ; à moins que le pere ne 
foit accufé criminellement en Loi, ou banni 
au-delà des mers pour crime de haute trahi - 
fon , ou qu’il ne foit au fervice de quelque Puif- 
fànce ennemie de la Grande-Bretagne. 

Les enfans des étrangers , nés en Angleterre, 
font, généralement parlant , regardés comme fu- 
jets naturels, & comme tels ont droit de jouir 
de tous les droits des Anglois. C’eft en quoi la 
Conftitution de la France différé de la nôtre; 
car un enfant né , même en France, de parens 
étrangers, y eft cenfé étranger lui-même. 

Un regnicole eft une perfonne née chez 
l’étranger, mais qui a obtenu, ex donations, 
Regis, des Lettres-Patentes qui le font An- 
glois; & le droit d’accorder ces Lettres de na- 
turalifation , eft un de ceux que donne la pré- 
rogative royale. 

Un regnicole tient le milieu entre l’étran- 
ger & le fujet ; il participe de l’un & de l’au- 
tre : il peut acheter des terres , recevoir des 
legs; ce qu’un étranger ne peut faire. Mais il 
ne peut en acquérir ,par héritage : car les pa- 
rens , étant étrangers , n’ont pas le droit de 
lui tranfmettre leur propriété ; & par la même 
raifon , fes héritiers , après fa naturalifation , 
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ne peuvent rien prétendre k fa fucceffion , pour 
les biens qu’il poffiede en Angleterre. A moins 
pourtant qu’ils ne foient eux-mêmes fujets du 
Roi d'Angleterre , ou par nai (Tance , ou par 
naturalifation. Un regnicole n’eft pas exempt 
de payer les mêmes droits qu’il payoit lorf- 
qu’il étoit étranger, pour les objets de fon 
commerce. Il ne peut pas non plus être fait 
membre du Confeil-Privé , ni d’aucune des 
deux Chambres du Parlement, ni même avoir 
aucun Office de confiance, civil ou militaire, 
1 ni enfin recevoir aucun don de la part de la 
Couronne. 

La naturalifation ne peut fè faire que par 
un acte du Parlement, au moyen duquel un 
étranger eft mis dans la même lîtuation que 
s’il étoit né fujet du Roi : k l’exception qu’il ne 
peut, non plus que le regnicole, être membre 
du Confeil-Privé, ni du Parlement. Aucun 
aéte de naturalifation n’efl admis dans les deux 
Chambres du Parlement, fans que cette exclu- 
fîon, n’yfoit inférée. Aucune perfon ne , ne peut 
être, ni naturalifée , ni réhabilitée , a moins 
qu’elle n’ait reçu le facrement de la Cène , un 
mois avant que de préfenter fa requête, & qu’elle 
n’ait prêté le ferment d’allégiance, en préfence 
du Parlement. 

Telles font les principales diftinélions qui 
û trouvent entre l’étranger, le regnicole & le 
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naturel du pays : diftinélion qu ’on a fouvent tenté 
de mettre à l’écart, depuis le commencement 
de ce fiecle, au moyen d’un aéte général de 
naturalifation fait en faveur de tous les étran- 
gers Proteftans. Cette tentative a été faite fous 
la Reine Anne ; mais trois ans après , on fit 
quelques changements à ce Statut. Quoi qu’il 
en foit , tous les matelots étrangers qui font, 
pendant deux mois, a bord d'un vaifltë#u An- 
glois , font naturalilés , ipfo faclo. Et tous les 
Proteftans étrangers , ainfi que les Juifs qui ont 
réfidé pendant fept ans dans nos colonies de 
l’Amérique , (ans s’en être abfènté plus de 
deux mois , & ceux qui y ont fervi dans le mili- 
taire pendant deux ans , font , après avoir prêté 
le ferment, naturalifés Anglois , & doivent 
jouir de tous les droits qui font attachés à 
cette qualité, comme s’ils étoient nés dans le 
Royaume. Ce qui regarde les Juifs , en parti- 
culier , a occafionné de grands débats dans le 
temps qu’on a donné le fameux Bill qui les 
concerne, & qui accordoit à cette nation la 
faculté d’être naturalifée , fans recevoir le Sa- 
crement de la Cène, ainfi quM eft ordonné 
par le Statut 7 de Jacques I. 

Mon intention n’eft pas de faire revivre cet- 
te difpute, attendu que l’afte du Parlement 
n’ayant fubfifté que quelques mois, a été en- 
fuite révoqué. Laiflons donc repoferen paix fa 
cendre. 
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CHAPITRE III 

Du Clergé. 

T-vE Peuple, loit étranger, foitregnicole, foit 
né i'ujet naturel du pays, eft divifé en deux 
efpeces ; le Clergé & les laïcs. Le Clergé , qui 
comprend toutes les perfonnes qui font dans 
les Ordres facrés & les offices eccléfiaftiqucs , 
fera l’objet de ce Chapitre. 

Ce Corps refpeélable a été féparé du Peu- 
ple, pour que ceux qui le comppfent pufTent 
s’occuper entièrement du fervice divin. Nos 
Loix municipales leur accordèrent de grands 
privilèges ; mais l’abus qu’en fit le Clergé Ro- 
main, pour favorifer des entreprifes dangereu- 
• fes, lui en fit enfin perdre une partie, lors de 
la Réformation. La Loi avoit exempté le Clergé 
de la plupart des fèrvices perfonnels , & il 
eflàya plufieurs fois de s'affranchir de tous les 
autres. De même ( dit le Chevalier Edouard 
CoKe) que la pluparr des innondations déran- 
gent quelquefois le lit & le cours des riviè- 
res ; de même le Clergé, en s’occupant fans 
ceffe des moyens d’étendre fès droits au-de- 
là de leurs jultes bornes, a perdu la jouifiànce 
de ceux qui lui appartenoient légitimement. 
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Il eft vrai qu’il jouit encore d’une grande par- 
tie de l’exemption du fèrvice perfonnel , qu’on 
lui avoit ci-devant accordée. Un Eccléfiaftique 
ne peut être forcé de faire l’office de Juré, ni 
de comparoître devant la Cour Leet , ni de prêter 
ferment. Mais un laïc qui fe propofe d’en- 
trer dans l’état eccléfiaftique, lorfqu’il qu’il n’a 
pas encore reçu les Ordres, peut être choifi 
pour être élu Juré; il doit comparoître devant 
tous les Tribunaux vis-k-vis defquels il eft 
cité, & doit prêter ferment comme les autres 
citoyens. Aucun Membre du Clergé ne peut 
être choifi pour remplir aucun des offices ci- 
vils , comme ceux de Baillif, de Receveur, &c. 
& cela à caufe des fondions fàcrées que lui- 
même a à remplir. Lorfqu’il exerce les fonc- 
tions de fon Miniftere, il ne peut être arrêté 
pour aucune affaire civile ; dans le cas même 
de félonie, un Eccléfiafiique jouit du Bénéfice 
du Clergé, fans être brûlé ni marqué a la main , 
comme les laïcs. Il eft vrai qu’attendu leur 
vocation Ipirituelle, ils font privés de plufieurs 
avantages dont jouiflènt les anciens citoyens : 
tel , par exemple, que celui de ne pouvoir être 
Membres de la Chambre des Communes. Le 
Statut il, chap. i 3 , de Henri VIII, leur dé- 
fend de prendre à ferme aucunes terres , ni 
fermages, à peine de dix livres fterlin par 
mois , tant que dure le bail de la ferme. Con- 
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formémcnt à la Loi canonique, les Eccléfîaf- 
tiques ne doivent faire aucun commerce, ni 
vendre aucunes marchandées , a peine de trente 
livres fterlin d’amende. 

Il y a dans la Conftitution & police ecclé- 
fiaftique d’Angleterre, différens degrés & rangs. 
En expliquant cette Conftitution , je ne la 
confondrai pas avec la Conftitution canoni- 
que , & la confidérerai fous trois points de vue 
différens. J’examinerai i°. l’établiflement des 
différens Ordres , x°. leurs droits & leurs 
obligations, 3^, la maniéré dont le caradere 
& les offices eccléfiaftiques peuvent s’acquérir 
& fe perdre. 

I. L’Archevêque ou Evêque , eft élu par le 
Chapitre de la Cathédrale; mais cette éledion 
ne fe fait aujourd’hui , qu’après en avoir obtenu 
la permiflïon du Roi. Anciennement cette élec- 
tion fe faifoit , dans toute la Chrétienté , par le 
Clergé & par les laïcs réunis. Attendu ce- 
pendant que ces éledions devinrent très-tu- 
multueufes , les Empereurs & les autres Sou- 
verains de l'Europe s’emparèrent du droit de 
régler & de limiter ces Aflèmblées , de celui 
de confirmer les éledions , enfin d’accorder 
l’inveftiture temporelle à ceux qui étoient élus. 
Sans cettÿ inveftiture , ils ne pouvoient être ni 
jfâcrés, ni jouir d’aucuns biens temporels, at- 
tachés k leur dignité fpirituelle. Le Pape 
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Adrien I, l’an 77 3, reconnut que ce droit 
d’inveftiture appartenoit à Charlemagne , & le 
Concile de Latran , qu’il appartenoit de même 
k tous les Princes féculiers ; & la Cour de 
Rome a pourtant infenfiblement privé les laïcs 
du droit d’éleélion, qui eft refté tout entier au 
Clergé. 

Le peuple parut d’autant moins fenfible k 
cette perte , que le Souverain étoit du moins 
refté en poflèffion de refufer , à fon gré , ceux 
qui étoient élus par ce même Clergé. De ma- 
niéré qu’on peut dire que le droit de nommer 
aux Evêchés , appartenoit toujours au Roi en 
Angleterre, comme dans tous les autres Royau- 
mes d’Europe, même du .emps des Saxons; 
(*) puifque le droit de confirmation , ainfi que 
celui de donner l’inveftiture , étoit un droit qui , 
quoiqu’informe , équivaloit k une donation. 
Mais quand l’éle&i on fut entièrement remifèau 
Clergé feul, les Papes voulurent ôter aux # Sou- 
verains le droit des inveftitures, laquelle le don- 
noit , per annulum & baculum ; c’eft-k-dire , en 
remettantpar le Prince k celui qui étoit élu l’an- 
neau & le Bâton paftoral. Les Papes préten-» 



(*) „ Nulla eled.it Prxlatorum (_funt verba Ingulphi} erat meri 
liiera £e canonica; fedommes dignltates tam Epi fcoporum, quant 
„ Abbatum per annulum & baculum Regis curia pro fui com- 
,, placent iâ conftrebat. " PcnesClsricos b.Monachosfuit eleStio . 

JiJ tledum à Rege pnjlulabant, Selden. J?.n. Angl. L. |. j. 39. 
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dirent que l’exercice de ce droit étoitune entre-* 
prilè fur l’autorité de l’Eglife , & que c’étoit 
attenter k la jurifdidion fpirituelle. Gregoi- t 
re VII, dans le onzième fiecie, publia même * 
une bulle d’excommunication contre tous les 
Princes, qui, à l’avenir, oferoient donner les 
in/eftitures, &c contre les Prélats qui lesrece- 
vroient des Princes. La Cour de Rome, par 
ce coup d’autorité , vouloit mettre tout le 
Clergé dans fa propre dépendance , & le fouf- 
traire à l’autorité féculiere. Après bien des 
conteftations , de part & d’autre , l’Empereur 
Henri V, pour écarter tout ce qui pourrait 
porter ombrage au pouvoir fpirituel , conlèn- 
tit de donrrer , a l’avenir , l’inveftiture per 
Sccptrum , & non comme ci-devant, per an- 
nulum & baculum. Les Rois d’Angleterre & 
de France, convinrent auflï de ne donner aux 
Evêques que l’inveftiture du temporel, & de 
ne plus les invertir per baculum & annulum ; 

& la Cour de Rome crut alors que, par pru- 
dence , il falloit accéder à cet arrangement, 
du moins jufqu’k un temps plus favorable k 
l’étendue de fes prétentions. 

Ce fut Henri I , qui confentit en Angle- 
terre à faire cet arrangement , auquel l’obf- 
tination de l’arrogant Archevêque Anfelme le 
força. Cent ans après, le Roi Jean, pour obte- 
nir du Pape qu’il fe déclarât en fa faveur con- 
tre 
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tre les Barons , donna par une Charte à tous les 
Monafteres & à toutes les Cathédrales , le droit 
d’élire leurs Evêques ou leurs Abbés , en 
ne fe refervant, ainfiqu’à Tes fuccefieurs , que 
la garde du temporel pendant la vacance : de 
maniéré, que fî le Prince refufoit la permif- 
lion d’élire aux Monafteres & aux Chapitres, 
ceux-ci* pouvoient palier outre & procéder à 
l’éleélion. Ainfi le droit qu’avoit le Roi d’ap- 
prouver le nouvel Abbé ou Evêque, étoit en 
quelque façon devenu illufoire, puifqu’il fal- 
loit que le Prince eût des raifons valables pour 
le refulèr. Ce qui fut confirmé parle Roi Jean 
dans la grande Charfb & enfuite par le Sta- 
tut 25 , chap. 6 , du régné d’Edouard IH. 

Mais l’ancien droit de nos Rois , dénommer 
aux Evêchés , fut enfin rétabli par le Statut 2 5 , 
chap. 20 , de Henri VIII. Où il efi: dit : qu’à 
l’avenir on ne procéderoit à la nomination des 
Evêques dont le fiege ferait vacant , qu 'après 
en avoir obtenu la permifiïon du Roi , par let- 
tre milfive de ce Prince , laquelle renferme- 
roit le nom de celui qu’il voulok qu’on nom- 
mât; & quefi après 1 2 jours leDoyen& le Cha- 
pitre fie laifoientpas leur élection, le Roi nom- 
merait qui il voudrait par des lettres-patentes. 
Que la nomination du nouvel Evêque doit , dans 
ce cas, être notifiée par le Roi à l’Archevêque ; 
& fi c'eft celle d’un Archevêque, à tous les 
Tome IL E 




66 Du Clergé. 

autres Archevêques du Royaume , & à deux 
ou quatre Evêques, lefquels feroient requis de 
reconnoître le nouveau Prélat & de le facrer , 
fans que la Cour de Rome y eût la moindre 
part. Qu’après cela le nouveau Prélat s’adref- 
feroit au Roi , pour être mis en poflèüfion du 
temporel de fon fiége : ce qui lui feroit pccor- 
dé, après qu’il auroit prêté entre les mains du 
Roi le ferment de fidélité. Que fi le Doyen & 
le Chapitre ne fe conformoient pas au Statut 
dans l’éleffion, ou fi les Archevêques & Evê- 
ques refufoient de confirmer, inveftir & facrer 
l’Evêque élu , ils cncourrqjent toHS également 
la peine de Prœmunire. 

Un Archevêque eft le chef du Clergé de la 
Province, & il a l’infpe&ion fur les Evêques 
& fur tous les membres du Clergé de cette 
même Province, qu’il peut fufpendre de leurs 
fondions pour des cas graves. Il a aufli fon pro- 
pre Diocéfe, dans lequel il exerce la jurifdic- 
tion Epifcopale, de même que dans l’étendue 
de tous les autres Diocéfes fournis à fa juri- 
diction. Sur un ordre du Roi , il convoque 
les affemblées des Evêques & de tout le Clergé 
de fa Province : ce qu’il ne peut jamais faire, 
fans unepermiflîon expreflèdu Souverain. C’eft 
à l’Archevêque qu’on interjette appel , des 
autres jurifdiâions eccléfiaftiques inférieures k 
la fienne ; les Evêques même relfortiflènt k 
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lui , confidéré comme Archevêque; de maniéré 
que la Cour de Juftice de l’Archevêque eft fu- 
périeure a toutes les autres Cours eccléfiafti- 
ques. Pendant la vacance du fiege Epifcopal 
Suffragant du lien , l’Archevêque eft gardien 
du fpirituel , comme le Roi l’eft du temporel ; 
& alors l’Archevêque exerce toute la juridic- 
tion eccléfiaftique. Depuis la Réformation, 
que l’Abbaye de Cantorbery a été fupprimée 
le Doyen & le Chapitre de cette Ville lont 
en poffeffion d’être les gardiens du fpirituel de 
l’Archevêché qui porte ce nom, pendant tout 
le temps de la vacance de ce fiege. L’Arche- 
vêque nomme à tous les bénéfices vacants de 
fon Diocéfe , auxquels ceux à qui en appartient 
la nomination, n’ont pas nommé dans les fix 
femaines après la vacance. Il avoit aufîi la pré- 
rogative de nommer un des Chapelains de l’E- 
vêque qu’il avoit facré , & l’Evêque ne pou- 
voit refufer de donner à ce Chapelain la com- 
miffion nécefTaire pour qu’il pût exercer fon 
Office. Ce droit ne s’exerce plus aujourd’hui 
mais le nouvel Evêque donne un pouvoir a 
l’Archevêque , de nom$ner au premier béné- 
fice , ou à la première dignité eccléfiaftique, 
qui viendra à vaquer dans fon Diocélè; & ce 
pouvoir ef\ nommé , Option. Mais cet aéte ne 
lie que l’Evêque qui le donne, & non pas 
fes fuccefleurs au cas qu’il vînt à mourir, ou à 

E ij 
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quitter fon fiege, avant que l’Archevêque eue 
exercé fon droit. Il paroît que ce pouvoir de 
nommera un bénéfice vacant, dérive de l’an- 
cien pouvoir législatif, que les Papes avoient 
attribué au fiege de Cantorbery. Nous remar- 
querons ici que ce droit de donner un tel pou- 
voir , dont les Papes s’étoient emparé , ainft 
que de plufieurs autres droits de fouveraineté , 
n’étoit qu’une imitation de celui que les Em- 
pereurs Romains exercoient, appellé primes t 
•ou primarics preces , & en vertu duquel les 
Empereurs nommoient à la première prébende 
qui venoit à vaquer dans l’Empire. Ce droit 
étoit aufli exercé parmi nous fous Edouard I, 
& telle efl: fans doute l’origine des Corodies 
royales , dont nous avons parlé dans un des 
Chapitres précedens. L’Archevêque de Can- 
torbery a le droit de Couronner les Rois & les 
Reines d’Angleterre ; il a aulfi , en vertu du 
Statut 2 $ , chap. 2 1 , de Henri VIII , le pou- 
voir , comme l’avoit autrefois le Pape, d'accor- 
der des difpenlès dans tous les cas , qui ne font 
pas contraires à la Ste. Ecriture & aux Loix 
de Dieu : telle eft celle de pouvoir fe marier 
dans tel temps ou dans tel lieu. Il peut aufli 
conférer des degrés , dans les deux Univer- 
firés. * 

Le pouvoir d’un Evêque , indépendamment 
de ce qui a rapport aux fondions facrées de fon 
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miniftere,confiffe dans l’inlpeflion des mœurs 
du Clergé & du peuple j d 2 ns le pouvoir de 
punir 6c de réformer par des cenfures ecclé- 
fiaftiques , les abus & les fcandaleg, & pour, 
cet effet , il a plulieurs Tribunaux qui font de 
fa dépendance; à viliter fon Diocefe toutes les 
fois qu ’il le juge k propos. Son Chancelier tient 
en fon nom le Tribunal , & l’aide dans toutes 
les matières edcléfiaftiques. Cet Officier fupé- 
rieur, ainfi que tous les autres Officiers infé- 
rieurs , foit laïcs,- foit eccléfiaftiques , doi- 
vent être Doâeurs ès Loi de quelque Univer- 
fité. 

Les fieges des Evêques & des Archevêques 
deviennent vacants, par la mort de ceux qui 
les occupent , par leur dépofîtion , en cas 
. de conviâion de crime , ou enfin , par réfigna- 
tion. Mais toutes réfignations doivent être 
faites entre les mains de quelques fupérieurs; 
c’eft-k-dire, que l’Evêque doit réfigner entre 
lés mains de fon Métropolitain, 6c celui-ci 
dans celles du Roi. 

IL Le Doyen & le Chapitre, font les Con- 
fcillers de l’Evêque; ils doivent l’aider de leurs 
avis dans tout ce qui regarde la Religion 6c 
le temporel de fon fiege ; 6c tandis que les au- 
tres Eccléfiaftiques font établis pour faire l’Of- 
fice divin dans les autres Eglifes du Diocéle, 
le Doyen 6c les Chanoines le font dans la Ca- 

E iij 
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thédrale. On donna au premier Chanoine de 

ces Chanoines, le titre de Doyen* 

Les Doyens des Chapitres qui exiftoient 
ayant la Réformation, font élus par le Chapi- 
tre, en vertu d’une permiflion d’élire que le 
Roi lui donne, & celui qu’on choifit, eft re- 
commandé au nom du Roi par les Minières. 
Mais les Doyens des Chapitres établis par Hen- 
ri VIII, pour remplacer les Monafteres que 
ce Prince fupprima,font nommés par Lettres- 
Patentes du Roi. Les Chapitres font compofés 
de Canonicats ou Prébendes, auxquels le Roi 
nomme quelquefois, quelquefois l’Evêque, & 
quelquefois auffi tout le Chapitre. 

Le Doyen & les Chanoines font, comme 
nous l’avons dit, les Elefteurs de l'Evêque; 
l’Evêque eft leur fupérieur immédiat ; & en 
cette qualité , il a le droit de faire chez eux la 
vifite, & le pouvoir de les punir quand ils 
s’écartent de leurs devoirs. 

Les Doyennés & les Prébendes, ainlî que 
les Evêchés , devenoient vacants ou par la 
mort du titulaire, ou k fa réfignation , ou à fa 
dépofition. La réfignation doit fe faire entre 
les mains ou de l’Evêque ou du Roi ; & nous 
dirons ici, une fois pour toutes , que, fi le 
Doyen, les Chanoines, ou telle autre perfon- 
ne que ce foit, qui poffède une dignité ou un 
office eccléftaftique, eft fait Evêque , fon bé- 
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néfice devient vacant après fon facre , & le Roi 
peut y nommer , en vertu de fa prérogative 
royale. 

III. Up Archidiacreaunejurifdiâionéccléfaf 
tique dans tout le Diocéfe, ou feulement dans 
quelques parties du Diocéfe, Il eft immédiate- 
ment fubordonné à l’Evêque, qui le nomme, & 
l’autorité qu’il lui donne eft une émanation de la 
Tienne. L’autorité qu’exerce l’Archidiacre eft 
en quelque forte diftinfte & tour-à fait indé- 
pendante de celle de l’Evêque. Il vilîte le 
Clergé, a fon Tribunal féparé , il punit les 
coupables par des cenfures , & prend connoif- 
fance de tout ce qui a rapport aux affaires ec- 
cléftaftiques. 

IV. Les Doyens ruraux font d’anciens Of- 
ficiers de l'Eglife; mais quoique cette dignité 
fubfifte toujours , on n’eft plus dans l’ufage de 
la conférer. C’étoient, proprement dit, des dépu- 
tés de l’Evêque , qui étoient diftribués dans 
tout le Diocéfe, pour veiller fur les Paroiflès, 
& qui avoientun pouvoir judiciaire & coercitif. 

V. Les autres membres du Clergé, font 
ceux qui compofent le plus grand nombre; 
c’eft-à-dire, les Miniftres ou Curés , & les 
Vicaires des Paroiflès. 

Un Curé ou Par/on (Ptrfona Ecclejiæ) jouit 
de tous les droits paroiftiaux. On l’appelle Par- 
fon } parce qu’il repréfente l’Eglife, qui eft un 
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corps invifible , & que lui a un corps vifible; 
au moyen de quoi il peur protéger l’Eglife, & 
en défendre les droits. On le nomme auflï 
Quelquefois Recleur , ou Gouverneur de l’Egli-* 
fe ; mais le titre de Par/on eft le plus conve- 
nable & le plus honorable qu’un Prêtrl puifïè 
avoir, malgré le peu de cas qu’on paroît quel- 
quefois en faire. Un Curé jouit pendant fa 
vie, fans aucun vafïèlage , de la maifon presby- 
térale , des terres qui en dépendent, de la dî- 
me, des autres droits qui font attachés à la 
Cure & à la dignité de Miniftre de l’Eglifè. 
Il arrive cependant que ces droits & ces polîef- 
fxons font dérivés de quelque Ordre religieux, 
auquel on les avoir donnés, dans la perfuafion 
que la Cure feroit mieux deffervie par plufieurs 
qu$ par un fèul. Les Moines, qui avoient in- 
térêt de le perfuader, avoient fa ; t adopter cette 
opinion. Dans l’origine de l’établiflement de 
la dîme, fon produit étoit divifé emquatre par- 
ties , une pour l’Evêque, une autre pour la fa- 
brique de la Paroiflè , la rroifieme pour les 
pauvres , & la quatrième pour les accidens 
imprévus. 

Quand les fieges Epifcopaux eurent été bien 
dorés, il fut défendu aux Evêques de deman- 
der leur part des d : mas , qui ne furent plus 
divifés qu’en trois. Les Monafleres alors , prér 
pendirent qu’une médiocre partis étoit futS- 
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fante pour le Prêtre defiervant , & que le relie 
pouvoit être appliqué à l’ufsge de leur propre 
Communauté ( dont les fondations étoicnt l’ou- 
vrage de la piété la plus exaltée ) chargée des 
séparations de l’Eglife & de pourvoir làns celle 
à fes befoins. Ik demandèrent , en conféquen- 
ce, & obtinrent pour des MelTes, des obits , 
& quelquefois pour de l’argent, tous les Pa- 
tronages qui le trouvoient à leur bienféance, 
& approprièrent les bénéfices k l’ufage de leurs 
Monalleres , ou Communautés. Pour effeduer 
ces appropriations, ils dévoient obtenir la per- 
milïion du Roi & le confentement de l’Evê- 
que ; parce que le Roi & l’Evêque pouvoient 
quelquefois acquérir, avec le temps, le droit 
de nommer à ces bénéfices. Mais ce droit ne 
pouvoit plus avoir Heu, dès que le bénéfice 
étoit réuni k une Communauté; parce qu’elle 
ne mouroit jamais.' Le confentement du patron 
étoit aulïi nécelTaire ; parce que comme nous 
l’avons obfervé ci-devant, la propriété de l’E- 
glife ne peut être donnée k perfonne , qu’à 
un corps Ipirituel, qui peut en être en même 
temps le patron. Tout cela , dans le fond , n’ell: 
autre chofe qu’une permilîion donnée aux pa- 
trons, de retenir les dîmes & les terres dans 
leurs mains, fans nommer aucun delfervant, 
en fe chargeant de pourvoir*eux-mêmes au fer- 
yice de l’Eglife. 
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Cette appropriation peut être féparée, & 
l’Eglife cefier d’étre appropriée deux manié- 
rés. i p . Quand le patron , ou le propriétaire , 
nomme un Clerc qui en eft inftitué Miniftre, 
& en eft mis en poftèftion. Le Clerc ainft éta- 
bli , & mis en poftèftion , eft Miniflre k tous 
égards, & en a tous les droits. La propriété 
ayant été formée de cette maniéré , ne peut 
être réunie de nouveau k la Communauté , 
qu’avec les mêmes formalités , qui avoient été 
ci-devant obfervées. Quand le Clerc nommé 
de la maniéré que nous l’avons dit, eft diftinét 
du Vicaire, la Re&orie dont il jouit, s’appelle 
Jinc-Curc\ c’eft-k-dire qu’il n’a point de char- 
ge d’âmes , parce que ce loin eft confié au Vi- 
caire qu’il a fous lui. Si la Communauté qui 
a la propriété vient k fqdiftoudre, la proprié- 
té de la Cure eft éteinte félon la Loi Com- 
mune, parce qu’il n’y a plus de perpétuité per- 
fonnelle , laquelle eft néceflàire pour conferver 
l’appropriation. 

C’eft de cette maniéré & k ces conditions , 
que les biens des Cures ont été originairement 
affèclés & annexés aux Evêchés, aux prében- 
des , aux maifons religieufès , & même k cer- 
tains Ordres militaires, qui les uns comme les 
autres étoient alors regardés comme des Corpo- 
rations fpirituell^/. Lors de la Réformation, 
& de la fuppreffion des Monafteres , faite par 
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les Statuts 27 & 31 d’Henri VIII, la pro- 
priété de'plufieurs Cures qui appartenoient a ces 
maifons religieufes , & qui faifoient plus d’un 
tiers des Cures d’Angleterre, fe feroit trouvée 
fans titulaires, fi par le même Statut cette pro- 
priété n’avoit été donnée au Roi, avec tous les 
droits & privilèges dont jouifîoient les Abbés 
& autres Patrons, au moment de leur difTolu- 
tion. Quoique cela pût ne point paroître jufte , 
plufieurs exemples antérieurs fembloient pour- 
tant l’autori fer : car, fous les régnés précédens, 
on avoit vu des Prieurés poflêdés par des 
étrangers , fupprimés , & les biens qu’ils pof- 
fédoient réunis à la Couronne. C’eft donc de- 
puis ces deux époques que tous les revenus des 
bénéfices fécularifés furent donnés au Roi ^ 
pour en jouir en toute propriété. 

Les maifons religieufes, qui poflédoient des 
Cures ou autres bénéfices, envoyoient un de 
leurs religieux pour y faire le fervice divin & 
adminiftrer les Sacremens dans les Paroifïès , 
dontces maifons étoient véritablement Miniflxes 
ou Curés, tandis que le deflervant n’étoit que le 
repréfentant du véritable Curé, a qui il devoir 
rendre compte du temporel qu’il recevoir , & 
à l’Evêque de ce qui regardoit le fpirituel , qui 
ïlli de temporalibus, Epifcopo de fpiritualibus 
debeat refpondere. SELD. TiT./f Ch AP. 11 , t. 
Mais comme ces deflèrvans fe conduifoientfcan- 
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daleufement, & que les Parodies en fouffroient 
beaucoup; 1?. puifTance législative fe vit obligée 
d’interpoler Ton autorité pour réprimer ces for- 
tes d’abus. Sous Richard II, on flipula par le 
Statut 1 5 , chap. 6 , que fur le revenu des 
ParoilTes il feroit pris une fomme pour les 
pauvres , proportionnée à leurs facultés , la- 
quelle feroit fixée par l'Evêque diocéfain , & 
dont les Vicaires lèroient chargés de faire la 
diflribution. D’où l’on peut inférer que l’of- 
fice divin fe faifoit avec beaucoup de négli- 
gence dans les Parodies , & que les pauvres 
croient bien peu fecourus, quoique les dîmes, 
dans l’origine, n’eufiènt été établies que pour 
leur foubgemenr. Par le même Statut, une 
portion du produit de la dîme doit être dilîri- 
buée aux pauvres *, & une autre aux Vicaires. 
Mais comme ceux-ci étoient dans la dépendan- 
ce des propriétaires des bénéfices, quipouvoient 
leur ôter leurs places , iis furent obligés de fe 
contenter de ce qu’on voulut bien leur donner. 
Ce fut enfin pour ôter ces Vicaires de cette 
dépendance que, fous Henri IV , par le Statut 4 , 
chap. n, on ordonna, qu’à l’avenir, les Vi- 
caires feroient des Prêtres féculiers , non amo- 
vibles , lefquels feroient pourvus canonique- 
ment ,' r & mis en exercice de leurs fondions 
par l’Ordinaire. Qde les Vicaires, de leur cc- 
té, feroient obligés de faire exactement le fer- 
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vice divin , d’inftruire le peuple, & d’exercer 
l’hofpitalité. Leur revenu fut même afligné fur 
les terres & fur les dîmes , dont on leur don- 
na une portion à faire valoir ou à percevoir 
par eux-mêmes. La portion de dîmes que per- 
cevoientles Vicaires, fut nommée dîme pri- 
vée , petite dîme , ou dîme vicariale , pour 
la diftinguer de la portion de ces mêmes dî- 
mes, que percevoient les propriétaires de ces 
bénéfices. Mais le revenu des Vicaires ne fut 
point par-tout le même; les uns en eurent de 
plus confidérables que les autres ; & nous 

voyons dans certains cantons de 4 dîmes, mê- 
me en bois , qui font poffédées en partiq par 
le Curé & en partie par le Vicaire. 

L’office de Curé efi: tout-'a-fait diftinét de 
celui du Vicaire; le Curé jouit de la plus 
grande partie du revenu de la Cure , & le Vi- 
caire n’a fouvent que ce que l’autre veut bien 
lui donner. Ils furent cependant pour la plu- 
part augmentés fous le régné de Charles II, 
qui par le Statut 24 , chap. 8 , ordonna cette 
augmentation , & l’a rendue perpétuelle, comme 
faite par le propriétaire même. 

Pour être Miniflre ou Curé , comme pour 
être Vicaire , il faut être également dans les 
Ordres facrés; la forme de leur nomination, 
& de leur inftallation efi: la même. La maniéré 
de donner les Ordres à un Doyen & aux Prê- 
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très , eft tout-àfait étrangère à Ces Commen- 
taires. Suivant la Loi commune , un Doyen , k 
tout âge , peut prendre poffeflîon d’un Bénéfi- 
ce > ou d’un Vicariat? Mais le Statut 1 3 , ch. 4, 
du régné d’Elilàbeth , ordonne, que perfonne 
ne foit mis en pofTeffion d’une Cure, s’il n’a 
pas l’âge de vingt- trois ans; & que fi un an 
après la prife de poffeflîon il n’a pas reçu les 
Ordres, qu’il foit privé de fon Bénéfice, ipjo 
faclo. Mais depuis les Statuts 13 & 14, de 
Charles 'II , il faut abfolument être dans les 
Ordres pour être pourvu d’un Bénéfice. Ce- 
pendant fi ce même Bénéficier a employé quel- 
ques ■voies illicites pour avoir les Ordres , ou 
obtenir une permiffîon de prêcher ; il doit être 
déclaré incapable de pofTéder aucuns Bénéfi- 
ces pendant fept ans, & à payer une amende 
de quarante liv. fterl» & celui qui lui a con- 
féré les Ordres, 10 liv. fterl. 

Le patron d’un Bénéfice peut y nommer qui 
bon lui femblè ; & lorfqu’il le préfente à l’E- 
vêque, celui-ci ne peut le refulèr que dans les 
cas fui vans. 1 0 . Si le patron eft excommunié, 
& mene depuis quarante jours une vie fean- 
daleufe. 2°.Si celui qui eft préfenté eft inca- 
pable^de remplir les fondions du Bénéfice au- 
quel il eft nommé. Cette incapacité eft de 
plufieurs efpeces. Par exemple, s’il étoit bâ- 
tard, hors de Loi, ( ou proferit) excommu- 
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ïiîé , étranger , ou mineur ; fi fa croyance étoit 
douçeufe, fi lès mœurs étoient mauvaifes, fi fa 
morale étoit trop relâchée , s’il étoit fufpeft 
d’héréfie, ou enfin s’il avoit un vice naturel 
qualifié , malum in ft. Mais fi l’Evêque ne peut 
alléguer contre le prélènté que des faits géné- 
raux , comjne un fbupçon d’être fchifmaticus 
inveteratus , de fréquenter les taverne's , de 
jouer aux jeux de hazard, &c. Alors il n’eft 
pas en droit de lui refufer les pouvoirs., Le 
défaut de voir, mettant le prélènté dans l’im- 
' polfibilité de remplir les fondions paftorales , 
donne â l’Evêque le droit de le refufer; mais 
ce dernier alors doit faire part au patron des 
raifons du refus. 

Si le patron intente un procès à l’Evêque , 
pour caufe de refus ; l’Evêque eft obligé d’en 
produire tous les motifs en Juftice. Mais fi. 
ces motifs n’ont pour objet que ce qui peut 
avoir rapport au temporel ; comme lorfqu’il 
accufe le préfenté d’être hors de Loi ; c’eft 211 
Juge du Banc du Roi à prononcer fur la va- 
lidité du refim Si au contraire , la Loi n’a pas 
prononcé que le préfenté foit hors de Loi, 
mais qu’il foit accufé de l’être par le fait ; alors 
c’eft aux Jurés à prononcer & à déterminer, fi 
le refus de l’Evêque eft fondé. Mais fi l’ob- 
jet du refus regarde le fpirituel , & qu’on al- 
lègue contre le préfenté, qu’il eft hérétique , 
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& que ce fait Toit nié ; ce font encore les Ju- W 
rés qui décident de la validité de l’accufhtion. . r' 
Mais fi le crime d’héréfie eft prouvé, laCdur 
de Juftice , après avoir pris l’avis de plufieurs r ,i 
Théologiens , décide & prononce en confér 
quence. Dans le cas de l’ignorance du préfenté, 
l’Evêque n'eft point obligé de rendre raifon 
de fon -refus au patron. Le Statut 9, ch. 13, 
du régné d’Edouard III , ditexpreffément: qu’il 
n’appartient qu’aux Juges eccléliaftiques déju- 
ger de la capacité des fujets. Si le patron ce-., 
pendant perfiftoit à vouloir que fa nomination 
eût fon effet, quoique l’Evêque eût déclaré le 
préfenté, minus fuffîcicns in litteraturâ ; alors 
les Juges renverroient au Métropolitain, pour 
examiner fi l’incapacité du fujet eft en effet 
telle que l’Evéque l’a jugée, & c’eft le juge- 
gement que porte le Métropolitain qui dé- 
cide. 

Si l’Evêque n’a rien à alléguer contre la 
nomination, il doit admettre le fujet ; & Cette 
admifîion eft une efpece d’inveftiture de la par- 
tie fpirituelle , d’autant plus fondée qu’il* s’a- 
git d’un bénéfice h charge d’âmes. Quand c’eft 
un Vicaire que l’Evéque invefiit de fa place, 
il doit lui faire prêter ferment de réfideqce 
perpétuelle ; car la maxime dé la Loi eft qu’un 
Vicaire ne peut avoir de Vicaire , Vicarius 
non hab et Vicarium. Le motif d’ailleurs , de 

l’établif- 
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Vétabliffement des Vicariats a été fondé fur la 
non-réfidence accidentelle, forcée ou volontaire, 
du Miniftre. Lorfque l’Ordinaire eft le patron 
du bénéfice, il ne peut y avoir de préfentation ; 
là nomination eft appellée Collation, & lui- 
même eft appellé Collateur du bénéfice. Quand 
la Cure eft remplie par l’inftitution ou parla 
collation , ,il ne peut plus y avoir d’autre no- 
mination , à moins qu’elle ne redevienne va- 
cante , du moins pour ce qui touche le pa- 
tron ordinaire, mais non pas quant au Roi; 
car jufqu’k la prife de poffeflîon, la Couronne 
peut y nommer un autre fujet. Du moment 
que le Curé eft nommé, il entre en polîèffion 
de tous les fruits du bénéfice, du presbytère, 
des terres &‘de la dîme; mais il ne peut rien 
affermer, ni paffer aucun aéte qui y ait rapport,' 
qu’après la prife de polîèffion. 

L’Evêque donne par un mandat à l’Archi- 
diacre, ou autre Eccléfiaftique, le pouvoir de 
mettre le pourvu en poffeffion de la Cure. La 
cérémonie de la prife de polîèffion confifte 
à prendre l’anneau qui 1ère à tirer la port© 
de l’Eglife, à faire fonner les cloches, &c. ce 
que la Loi a preferit , afin que tous les pa- 
roiffiens fuffent inftruits de l’arrivée du nou- 
veau Pafteur, auquel ils font tenus de payer la 
dîme. A l’égard des droits du Miniftre ou du 
Vicaire , concernant les dîmes eccléfiaftiques. 
Tome IL F 
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j’en parlerai dans la feconde partie de ces Corn^ 
mentaires. Mais, quanta leurs devoirs, ils ap- 
partiennent au droit eccléfiaftique, fiç ils font 
fi nombreux, qu’il ne feroit pas poflible de les. 
rapporter ici d’une maniéré, allez concife, pour, 
que ces détails fufTent fupportables ; fur quoi 
nous renvoyons aux Auteurs qui etj ont traité 
ex profejjb. Je m’arrêterai feulement ici , à ce 
qui regarde Iaréfidence. Le Statut zi, ch. 1,3 , 
du régné de Henri VIII , dit : qu’un Miniftrç 
qui s’abfente volontairement de fa Cure, ut* 
mois tout entier, ou deux mois dans l’année, 
encourt une amende de quatre livres fterlin 
envers le Roi , & de cinq livres fterlin pour 
le dénonciateur. Les Chapelains du Roi, lorf- 
qu’ils foqt de fervice auprès de lui, font exempts 
de la rigueur de la Loi , de même que les Chefs 
& ProfefTeurs des Uni ver fi tés, ainfi que tous 
les étudians, fils de Chevaliers, de Lords, & 
ceux qui réfident dans les Univerûtés, bonct 
fide, pour y fuivre leurs études. La réfidence 
légale n’eft pas feulement attachée à la Paroif- 
le , mais encore au presbytère , afin que cette 
maifon foit bien entretenue pour les fuccefièurs 
du poflefïèur a&uel , & pour y pouvoir exer r 
cer les devoirs de 1’hofpitaiité. 

Il n’eft qu’un feul moyen pour acquérir une 
Cure ou un Vicariat , & plufieurs pour en 
«tre dépoffédé. 1®. Par la mort. i°. Par la 
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permutation ; car dans le Statut 2 1 , chap. 13, 
du régné d’Henri VIII, il eft dit : que fi quel- 
qu’un, ayant un bénéfice de huit livres fterl. 
& au-deflus [en fuivant la valeur aéluelle ], en 
accepte un autre, le premier reliera vacant & 
fera donné; k moins qu’il n’obtienne une dit 
penfe au contraire, laquelle ne peut pourtant 
être obtenue que par les Chapelains du Roi, 
les freres ou fils des Seigneurs & Chevaliers, 
ainfi quq les Bacheliers de Théologie , & dp 
Droit , des Univerfités des trois Royaumes ; 
en forte qu’une vacance de cette nature, eft re- 
gardée comme une ceflïon. 3 0 . Lorfque le 
Curé eft élevé à la dignité épifcopale ; car alors 
tous les bénéfices qu’il pofTédoit deviennent 
vacans. Mais il eft pâlie en ulàge de les con- 
ferver en commende , in comrnendum. Com- 
menda , vel Ecclcfice commendata , eft un Bé- 
néfice remis par la Couronne aux foins d’un 
Clerc pour en jouir, jufqu’k ce qu’un Pafteur 
convenable en foit pourvu, pendant une, deux 
ou trois années , même à perpétuité , fous 
prétexte de ne pas laifler vacant le bénéfice; 
& cela s’appelle commcnda retinere. Il y a 
auffi une autre forte de Commende , qu’on 
nomme commenda recipere , qui confifte k re- 
cevoir un bénéfice, de novo , de la main de 
l’Evêque, ou d’un autre patron : ce qui eft 



• équivalent k la prife de poiïefiion néceflair* 
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aux autres Ciercs. 4°. Par réfignation. Mai* 
pour que la réfignation foit valable, il faut 
qu’elle foit approuvée par l’Ordinaire, dans lès 
mains duquel elle eft faite. 5 0 . Par dépofition 
de la part du Tribunai eccléfiaftique ( de la- 
quelle je ne parlerai pas ici ), ou par les Tri- 
bunaux de la Loi civile , qui prononcent cettepei- 
ne en punition des négligences, des crimes, ou 
de la doftrine contraire à la Suprématie du Roi, 
de la fnnonie , ou autres délits , qui reftdent le 
bénéfice vacant, ipfo facîo , fans même qu’il 
foit néceflaire d’un jugement. On perd aufli fon 
bénéfice, fi on refufe de prêter le ferment d’ab- 
juration, ou fi on néglige de le faire prêter à 
d’autres , & fi ce Bénéficier a pour Patron un 
Catholique Romain. 

VI. Un Curé eft aujourd’hui le dernier des 
Ofiiciers de l’Eglife , étant au 'même degré 
qu’étoit autrefois le Vicaire. Il y a cependant 
encore aujourd’hui des Cures perpétuelles , 
auxquelles font annexées toutes les dîmes; tan- 
dis que les Vicariats, fuivant les Statuts d’Hen- 
ri IV , ne jouifient pas des mêmes avantages. 
Pour ce qui concerne les autres efpeces de Cu- 
rés , ils ont été les objets de quelques Statuts 
particuliers, qui ordonnent que celui qui deflert 
la Cure en qualité de Curé, fera falairié, fui- 
vant quel’Ordinairele décidera ; & ce furie pro- 
duit du bénéfice pendant la vacance ; & que fi 
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le falaire n’étoit pas fufnfant, ii y fera fùppléé 
par celui qui fera nommé à la Cure i 5 jours 
après qu’il en aura été mis en poflèflïon. Que 
fi un Reéleur ou Vicaire nomme un Curé, 
l’Ordinaire lui afTurera, par un certificat de fa 
main & fcellé de fon fcéau , un falaire qui n’ex- 
cédera pas 40 liv. fterl. & qui ne pourra être 
au - deflous de 10 liv. ; & qu’au défaut de 
paiement de ce falaire , les revenus du béné- 
fice pourront être faifis. 

Tel eft à- peu - près ce que nous avions à 
dire , concernant le Clergé. Il eft pourtant 
encore certains Officiers eccléfiaftiques infé- 
rieurs, & dont la Loi commune prend con- 
noiffance , comme attachés aux fonctions ecclé- 
fiaftiques, & dont nous allons dire un mot. 

VII. Les Marguiliiers font les Gardiens ou 
les Tuteurs de l’Eglife , & les repréfentans de 
tous les ParoifTkns. Ils font nommés quelque- 
fois par les Minières , quelquefois par les Pa- 
roiffiens, quelquefois auffi par tous les deux ; 
fuivant l’ufage établi dans la Paroiffe, ils font 
autorifés à avoir la difpofition des biçns mo- 
biliers &. immobiliers , & des beftiaux appar- 
tenant à la communauté. Ils ne peuvent détério- 
rer ces biens;mais ils peuvent les donner à ferme, 
& l’aéte qu’ils en paflènt le fait au nom de la 
Paroiffe. Mais quant a ce qui regarde les au- 
tres biens , comme les Eglifes , & les cimetières, 

F iij 
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cen’eft pas k eux que la garde en eft corn mife^ 
mais aux Miniftres & aux Vicaires , qui dans 
le cas où il eft fait quelques dommages , peu- 
vent intenter procès a ceux qui en font cou- 
pables. L’Office des Marguilliers eft encore d» 
faire faire les réparations des Eglifes , & de; 
mettre une taxe fur la Paroiffe pour le paie- 
ment de ces réparations : mais le recouvre- 
ment de cette taxe ne peut fè faire que par la 
Cour eccléhaftique. Les Marguilliers fontauffi 
adjoints aux Miniftres, pour prendre loin des 
pauvres , & font autorifés k faire payer un fchel- 
lin d’amende k tous ceux" qui ne fe rendent 
pas à l’Eglife le Dimanche & les jours de Fê- 
te. Ils doivent auffi y faire obferver la décence ; 
& dans le cas où quelqu’un n’ôteroit pas foa 
chapeau dans l’Eglifè, le Marguiliier peut le 
lui ôter, fans que cela puiiïè être regardé com- 
me une offenfè. 

VIII. Les Clercs & les Sacriftains, aihfique 
les Marguilliers , font regardés par la Loi com- 
mune , comme des perfonnes libres dans leurs 
Offices , qui peuvent être punis , mais non pas 
privés de leur Office par les cenfures ecclé- 
ftaftiques. Les Clercs des Paroiflès , étoient ci- 
devant admis aux ordres facrés. On en viftt 
même encore quelques-uns ; mais l’ufage eft? 
aujourd’hui qu’ils foieht laïcs ; & dans ce cas, la 
Cour de Banc du Roi donne ordre k l’Archi- 
diacre de recevoir leur ferment. > 



# 

* 



Digitized by Google 



De l’Etat civil.' 87 



CÆT^ PITRE IV : 

De l'État Civil. 

J-^’ON divifeen trois claflès, les fujetsdu Roi 
qui ne font pas compris fous la d’énomination 
du Clergé. 

La partie de la Nation qui compofè la pre- 
mière dalle, eft la plus confidérable ; elle com- 
prend tous les ordres depuis l’homme le plus 
élevé en dignité, ou de la plus grande naif- 
fance, jufqu’au dernier des payfans. Cette cl af- 
le forme ce que nous nommons l’Etat civil; 
la fécondé , l’Etat militaire ; & la rroifieme , 
l’Etat maritime. Ceux de ces deux dernieres 
clalfesjfont fouvent confondus, ainfi que ceux 
qui compofent le Clergé , avec ceux de la pre- 
mière clalfe; attendu qu’un Eccléfiaftique, un 
Militaire & un Marin , font, avant d’entrer dans 
ces Etats , au nombre de ceux qui forment la 
première clalîè. 

L'Etat civil eft formé de la Nobleiïè, & 
du peuple, ou tiers Etat; la Noblelîe com- 
prend les Pairs du Royaume, ou les Seigneurs 
temporels , qui forment avec les Seigneurs Ipi- 
rituels ou les Evêques, l’une des branches de 
la Législation , dont j’ai parlé ci-devant. Nous 
ne les confidérerorts ici que relativement k leurs 
0 , F iv 
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dignités ou titres d’honneur dont ils font dé- 
corés. 

Toutes ces dignités dérivent du Roi , qui 
en eft la lource, & qui peut conférer tel ti- 
tre d’honneur qu’il juge à propos. Ce qui fait 
qu’il y a néceffairement une inégalité entre 
ces titres , qui tous ne font pas non plus de 
la même antiquité. Ceux qui font aujour- 
d’hui en ufage font ceux de Duc, de Marquis, 
de Comte , de Vicomte & de Barfln. 

I. Quoique le titre de Duc ne foit chez 
nous qu’un (impie ti tre de Nobleflè , & qu’il foit 
même, relativement à l’antiquité de fon éta- 
b'iflèment , inférieur h plufieurs autres ; il eft 
cependant, aujourd'hui le premier, & place 
celui qui le porte immédiatement après les 
Princes qui compofent la Famille Royale. Le 
mot latin , Dux , étoit fort en ufage chez 
les Saxons ; il défignoit chez eux, comme 
chez les Romains, le Commandant d’une ar- 
mée, que les Saxons rendoient par le mot, 
TEKECOSA , & qui eft traduit dans la Loi 
d’Henri I , par celui d' Hcretochïi\ mais après la 
Conquête des Normands , que toute la poli- 
ce militaire fut changée chez nous , les Rois 
ayant toujours confervé le titre de Duc de Nor- 
mandie, ne voulurent plus conférer le titre de 
Duc à aucun de leur fujet. Cela fubfifta mê- 
me jufqu’au régné d’Edouard III , qui, ayant 
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pris le titre de Roi de France, cefTa de porter 
celui de Duc de Nôrmandie, & créa , la on- 
zième année de Ton régné, le Prince Noir (on. 
fils , Duc de Corn Wall. Plusieurs autres Grands 
furent décorés du titre de Duc, & il fut don- 
né fur-tout aux Princes du Sang Royal. Ce 
titre cependant fut entièrement fupprimé en 
15 71, par Eiifabeth; mais fon fuccefteur le 
rétablit cinq ans après, en faveur de Georges 
Villiers fon favori, qu’il créa Duc de Buc- 
Kingham. 

II. Le titre de Marquis eft après celui de 
Duc , le plus éminent. Il étoit en ufage chez 
nos ancêtres, qui attachoient toujours des de- 
voirs aux dignités. Ceux des Marquis étoient 
de veiller h la garde des frontières du Royau- 
me, que l’on appelloit Marches , du Teuton, 
Marches , qui veut dire limites. Tels croient 
ceux d’Ecofle , & du pays de Galles, jufqo’au 
temps où ces pays furent réunis à l’Angle- 
terre , & dont l’autorité fut abolie par Hen- 
ri VIII, quoiqu’il ne fût plus alors qu'un ti- 
tre d’honneur , & qui ne donnoit aucune préro- 
gative à ceux qui le portoient. 

III. La dignité de Comte, eft bien plus an- 
cienne que celle de Marquis ; on ignore même 
le temps de fon établi flement. Mais chez les 
Saxons , on les nommoit & Ealdormcn , qui fi- 
gnifioit la même chofe que le Senior ou Se- 
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nator des Romains, & que dans notre lartguer 
on peut rendre par le mot Elder-man, l’ancien ^ 
ou par celui de Skircman, l’homme du Comté. 
Et cela , parce que les Comtes avoient le Gou- 
vernement civil du Comté. 

Lors de l’irruption des Danois , on les ap- 
pella Eorles , qui , dans la langue Danoife* Vou- 
loir dire, fuivant Camden , là même choie 
qu 'Eldormcn ou Elder-man. Sous les Empe- 
reurs Romains on les nommoit Comités, & ils 
étoient les premiers de l’Empire après les Em- 
pereurs, à focictatc nomen fumpjerunt , Rtges 
enim taies fibi ajfociant , difent les inftituts de 
•Juftinien. Après les conquêtes des Normands ^ 
on leur donna chez nous le nom de Counts ou 
Countees , deux mots dérivés de la langue des 
conquérons. Mais les Comtes ne conlerve- 
rent pas long- temps leurs fondions; oh leüf 
laiflà leur titre, mais on cellà d’y attacher au- 
cun pouvoir. De façon que le titre de Comte 
n’eft plus qu’un titre d’honneur , & que ceux 
qui en font décorés , n’ont plus aucune efpece 
de part au gouvernement de la Comté dont 
ils portent le titre. Toute l’autorité qu’exer- 
çoient les Comtes a paffë aux Shériffs , Ief- 
quels, dans l’origine, étoient les députés ou 
fubllituts du Comte ou du Vicomte. Lorfque 
le Roi, dans* quelques ades, fait mention d’un 
Pair qui porte le titre de Comte, il le quali- 
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li'fie de bien-aimt cou fin. Et l'ufage de cette for- 
mule remonte au régné de Henri IV , qui 
étant par fa femme & par là mere , allié à la 
plus grande partie des Comtes du Royaume , 
leur rappelloit fa parenté dans les lettres qu’il 
leur écrivoit, ou dans les ordres qu’il leur en- 
voyait. Cet ufage s’eft étendu depuis à tous 
les Comtes, & a toujours été conftamment 
fuivi par les fucceflèurs de Henri IV ; quoique 
le motif qui l'avoitfait introduire par ce Prin- 
ce, ne fubfiftât plus. 

IV. Le titre de Vicomte , Vicc-Comes , ou 
Vifcount , fut créé par Henri VI. C’eft pure- 
ment un titre d’honneur, auquel on n’attacha 
aucune efpece de fondions. Jean Beaumonr, 
Pair du Royaume , eft le premier qui , chez 
nous , ait porté ce titre. 

V. Dans l’origine , chaque Pair au Royau- 
me poflédoit une Baronie, & de lâ eft venu 
que le titre de Baron a toujours été parmi 
nous le plus univerfellement porté. Il arrivoit 
cependant que lorfqu’un ancien Baron étoit 
élevé a un degré plus éminent en dignité , & 
acquéroit un nouveau titre, l’un de ces titres 
paiïbit après lui à lès defcendans mâles , & 
l’autre à lès autres héritiers, avec la Baronie. 
De façon qu’il arrivoit que les titres de Com- 
te , de Duc , ou autres , étoient poflëdés fans 
Baronie. D’ailleurs, nous avons plufieurs exem- 
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pies de Comtes & de Vicomtes , qui ont 
été élevés k ces dignités, fans qu’on y eût] 
annexé de Baronie : ainfi , aujourd’hui, tous 
les Pairs du Royaume ne font pas Barons. On 
a beaucoup cherché dans nos antiquités, l’o- 
rigine des Baronies. L’opinion la plus vrai- 
lèmblable & la plus généralement reçue, eft 
que le titre de Baron étoit fynonyme avec ce- 
lui de Seigneur d'un bien noble. Cela du moins 
étoit en ulage dans l’ancien langage François. 
Par la grande Charte du Roi Jean, on voit 
que tous les Seigneurs qui tenoient leur fief 
du Roi , in capite , avoient féance dans le grand 
Confeil de la Nation. Et fous le régné de ce 
Prince , le nombre des Barons fe trouva 11 
conlidérable , qu’on fut obligé , pour éviter la 
confulion dans les alfemblées nationnales , de 
mettre untP'diftinclion entre les grands Barons 
& ceux qui leur étoient inférieurs. 

Ai mi le Confeil nationnal fut alors proba- 
blement compofé de deux Corps, des grands 
& des petits Barons, & ceux-ci étoient convo- 
qués par les ShérifFs. C’eft 1k la véritable ori- 
gine des deux Chambres du Parlement. Infen- 
liblement le titre de Baron ne fut plus donné 
qu’à ceux qu’on nommoit les grands Barons, 
&qui étoient appelles au Parlement, par JVrit, 
comme poflédant des grands fiefs ou baronies. 
Sous Richard II, on fit du titre de Baron un 
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titre d’honneur , qui fe conféroit par Lettres- 
Patentes du Roi. 

Après avoir parcouru ( comme nous venons 
de faire ) l’origine des différens titres annexés 
à la NoblefTe, nous allons examiner comment 
ces mêmes titres peuvent être créés par le 
Roi. Il paroît confiant que, dans l’origine, la 
Pairie étoit attachée à la poiïèflîon d’un terri- 
toire ; de façon qu’elle ne pôuvoit être acquife 
fans la propriété d’une terre, d’un château ou 
d’un fief. Ceux qui polTédoient les Pairies , 
étoient appelles nu Confeil général de la Na- 
tion , pour y fervir leur Souverain ; & lorfque 
la terre , à laquelle la Pairie étoit attachée , s’a- 
liéqoit , la Pairie s’aliénoit en même temps, 

& pafioit â celui qui devenoit pofTeffeur de la 
terre. C’eft pour cela qu’un Evêque eft Pair 
du Royaume : car , en prenant poflèffion de ' 
fa dignité eccléfiaftique , il prend en même 
temps poflèffion de la Baronie qui y eft an- 
nexée. C’eft ainfi que lorfque Henri VI, la 
onzième année de fon régné , donna le châ- 
teau d’Arundel, il conféra à celui qui en de- 
venoit poflèflèur le titre de Comte, qui y étoit 
attaché. Mais dans la fuite les aliénations s’é- 
tant trop multipliées, on reftreigrfit la Pairie à 
la lignée de celui qui avoit été créé Pair; & 
dès lors la dignité de Pair ne fut plus terri- 
toriale, mais perfonnelle. Donc il ne fut plus 
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nécefîaire d’être poffefîèur d’une Baronie pour 
avoir entrée dans la Chambre des Seigneurs , 
& il fuffifoit que les ancêtres en eufîènt poffédé 
une. 

A préfent les Pairs qui font créés par un 
Writ ou Lettres- Patentes du Roi, font fup- 
pofés defcendre d’anciens Pairs , qui avoient 
reçus des Writs , tels que ceux dont nous avons 
parlé, & dont les écrits ont été égarés. Ce 
Writ du Roi eft une fommation que le Roi 
fait à celui qu’il crée Pair ,de fe rendre au Par- 
lement; & dans cette fommation eft donné au 
Pair fommé , tel titre de Baronie que le Roi 
juge k propos. Une autre maniéré de créer des 
Pairs , eft de leur donner des Lettres-Paten- 
tes qui contiennent leur création. Celle par 
Writ, eft la plus ancienne; mais perfonne n’eft 
cenfé Pair qu’après avoir pris féance au Par- 
lement. Il y a des Auteurs qui prétendent 
qu'il falloit deux citations ou Writs, & avoir 
aftifté k deux tenues de Parlemens difFérens , 
pour que la Pairie fût héréditaire dans la fa- 
mille du nouveau Pair. Et c’eft fans doute fur 
ce fondement, que la maniéré de créer les Pairs 
par Lettres-Patentes, eft plus généralement fui- 
vie. Il arrive cependant très- fréquemment que 
l’on appelle Te fils aîné d’un Pair k l’Aftemblée 
de la Chambre des Seigneurs, par un Writ : 
attendu , qu’en pareil cas , il n’y a aucun danger 
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que les enfans de ce fils perdent leur titre, 
dans celui même où leur pere 11e preodroit 
pas féance dans la Chambre : attendu qu’ils 
tiennent leur droit de leur grand-pere. La créa- 
tion , par Writ , a un avantage çonfidérable fur 
celle faite par Lettres-Patentes du Roi ; car 
çelui qui eft ainfi élevé à la dignité de Pair , la 
tranfmetàfes héritiers, fans qu’il foit fait men- 
tion d’eux dans le IVrit ; au lieu qu’il faut, 
pour quç la Pairie érigée par Lettres- Patentes 
foit héréditaire , qu’il en foit fait mention dans 
ces mêmes Lettres-Patentes ; (ans quoi la Pai- 
rie n’efi: qu’à vie. Car en Angleterre , un hom- 
me ou une femme peuvent être annoblis , fans 
que leurs héritiers le foient. 

Ij peur aulfi fe faire qu’il n’y ait que quel- 
ques- uns de ces mêmes héritiers qui lui fuc- 
cedentdans fon titre ; ce qui arriveroit , fi dans 
fos lettres- patentes , le Roi avoir limité la jouif* 
fonce de la Pairie qu’il auroit donnée, aux hé- 
ritiers mâles qu’il auroit alors ou qu’il pour- 
roit avoir de fi» femme aéluelle , fans qu’elle pût 
palTer aux enfans qu’il auroit de toute autre 
femme qu’il pourroit époufer , après le décès 
de la première. 

Confidérons maintenant les privilèges & les 
droits dont jouit la Nobleflè , indépendamment 
de ceux qui font attachés au droit qu’elle pour- 
voit avoir, confidérée comme membre du Par- 
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Mement. 1 °. Un Gentilhomme doit être jugé 
par les Pairs; parce que les Grands étant or-i 
dinairement expofés à l’envie du peuple , ilM 
pourroit arriver que fi leurs Juges étoient de . 
cette claflè, on ne leur rendroit pas juftice.|. 
D’ailleurs le droit d’être jugé par lès Pairs, ap-H 
partenant au plus vil des citoyens , comme au . r 
plus grand , celui-ci doit en jouir dans toute 
fon étendue. Ce droit qu’ont tous les citoyens 
Anglois , d’être jugés par leurs Pairs , leur 
a été concédé par l’article 29, de la grande 
Charte. On fait pourtant une diftinâion , par 
rapport aux Evêques , qui n’ayant féance au 
Parlement qu’en vertu de leur titre , ou plutôt 
de la Baronie qu’ils polTédent accidentelle- 
ment , & non pas de leur naiflance, ne doivent 
pas être compris dans la daflè des Nobles qui 
compofent la Chambre haute du Parlement, 
ou plutôt dans celle des Pairs. Quant aux Pai- 
reffes, il n’y avoit rien de ftatué fur ce qui re- 
garde leur procès , dans les cas d’accufation ou 
de trahifon, ou de félonie , avant celui qu’on 
fit k Eléonore, Ducheflè de Glocefier, femrqe 
du Lord Protecteur du même nom , que le 
Cardinal de Beauford avoit accufée , dans un 
Synode eccléfiaftique , des crimes de trahifon, 
de fortilege & de félonie. C’eft ce procès qui 
donna lieu au Statut 20, chap. 9 , du régné 
d’Henri VI, qui ordonna que les Paireffès 

pourroient 
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pourroient fuivre une inftance juridique, en 
leur propre & privé nom, lors même qu’elles 
feroient en puiflànce de mari ; & qu’alors elles 
feroient jugées par les Pairs. Si une femme 
noble, par fon fàng', époufe un roturier, elle 
ne perd pas fon rang, & doit, après fon ma- 
riage, être jugée par les Pairs, comme elle l’au- 
roit été fi elle ne fe fût pas mariée. Mais celle 
qui n’eft pas noble & qui époufe un Gentil- 
homme, perd tous les droits de la noblefle 
qu’elle avoit acquis par fon mariage , fi elle 
époulè en fécondes noces un roturier. Cepen- 
dant une Ducheflè, qui fo marie avec un Ba- 
ron, conferve fon titre de Ducheflè, & jouit, 
comme auparavant , de tous les droits & pri- 
vilèges qui y font attachés ; par la raifon que 
tous ceux qui font nobles , font Pairs les uns 
des autres , & par conféquent ne fe méfal- 
lient jamais en fe mariant enfemble. Un Pair 
ou une Paireflè , foit par naifTance , foit par 
mariage, ne peuvent être arrêtés pour affaire ci- 
vile. Ils jouiffent encore de plufieurs privilèges 
dans les procès qu’ils ont h fôutenir. Un Pair 
ne fait point de ferment, il affirme fur fon hon- 
neur dans quelque procédure que ce foit; mais 
s’il paroît comme témoin, il eft obligé de prê- 
ter ferment : car la confédération que 1? Loi a 
pour la dignité de Pair, ne va pas jufqu’à lui 
faire abandonner cette maxime que , in judicio 
Tome II. G 
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non crtditur nifi juratis. Cependant la Loi eft G. 
fort attachée k conferver l’honneur de la Pai- 
rie, qu’elle eft beaucoup plus févere contre 
ceux qui calomnient un Pair, que contre ceux 
qui attaquent la réputation des plus grands 
Officiers de la Couronne. Le crime d’attaquer 
un Pair dans fa réputation & dans fon hon- 
neur eft nommé, fcandalum magnatum , & U 
punition eft déterminée par plufieurs Statuts. 

Un Pair ne peut être dépouillé de fon titre 
que par la mort, ou par un acte à’Attainder. 
On a cependant l’exemple de Georges Nevile, 
Duc de Bedford, qui, fous Edouard IV, fut 
par a&e du Parlement dégradé de nobleffe, k J 
caufe de fa pauvreté , qui le mettoit dans l’im- 
poffibilité de foutenir fon rang. 

Mais cet exemple prouve feulement l’éten- 
due du pouvoir du Parlement, qui ne l’exerça 
que cette feule fois , & combien il eft jaloux 
de conferver Ion éclat & fa dignité. Il eft vrai 
cependant, que fi un Baron ruine fa fortune, 
& fe réduit au point de ne pouvoir foutenir la 
dignité de fon çang , le Roi peut l’en priver. 
Mais il n’eft pas moins certain qu’un Pair ne 
peut en être privé que par un aéle du Parle- 
ment. 

Quoique les membres qui compofent la 
Chambre des Communes ne foient pas égaux 
entre eux,ainfi que ceux delà Chambre haute. 



1 
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La Loi les rapproche tous , les rend également 
Pairs les uns des autres ; c’eft-à-dire, ceux qui 
ne font pas nobles comme ceux qui le font. 

La première dignité, après celle de Pair, 
étoit autrefois celle des Vidâmes , Vice- do mi- 
ni , ou Valvafors, auxquels nos anciennes Loi* 
donnoient le titre de, Viri magnœ dignitatis\ 
& Sir Edouard CoKe parle d’eux avec beau- 
coup d’égards. Mais cette dignité n’eft plus 
en ufage parmi nous, & on ne s’accorde pas 
plus 'fur fon origine que fur fon ancienneté. 

La dignité qui fuit aujourd’hui celle de 
Pair , eft celle de Chevalier de l'Ordre de St 
Georges , ou de la Jarretière , inftitué par 
Edouard III, en 1344. Après les Chevaliers 
de St Georges , font les Chevaliers Bannerets , 
qui cependant font placés par les Statuts de 
Richard II , après les Barons ; ce qui s’eft con- 
firmé par un Statut de Jacques I. Mais pour 
que le Chevalier Banneret puifle prétendre à 
marcher avant les Chevaliers de St Georges , 
& immédiatement après les Pairs du Royau- 
me, il faut qu’il ait été fait Chevalier par le 
Roi fur le champ de bataille; & çette qua- 
lité fe tranfmet aux héritiers mâles feulemenr. 
Les Chevaliers Baronets , qui font après les 
Chevaliers Bannerets , furent créés par Jac- 
ques I , en 1 6 1 1 , pour fe procurer l’argent 
dont il avoit befoin pour foumettre la Provin- 

G ij 
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ce à'Ulfîer en Irlande ; & de là vient le droit 
qu’ont les Chevaliers Baronets de joindre dans 
leur éculTon les armes de b Province d’Ulfter 
aux leurs. Après les Chevaliers Baronets font 
ceux du Bain, qui furent établis par Henri IV ; 

& qui font ainfi nommés, parce qu’ils font ; 
obligés , fuivant? leurs Statuts , de fe baigner J 
la veille de leur réception. La derniere dignité ^ 
de la nobleflè , ou plutôt fon dernier degré 
c’eft celui de Chevalier Bachelier ; qui eft l’un 
des plus anciens de nos Ordres de Chevalerie* 

& en même temps le moins nombreux. Nous 
avons pourtant la preuve qu’Alfred le conféra 
a Athelftan fon fils. Les anciens Germains 
étoient dans l’ufage de donner aux jeunes gens • 
qui étoient en état de porter les armes , unjf 
bouclier & une lance ; & cette cérémonie fe 
faifoit publiquement dans l’afTemblée générale 
de la Nation. On peut comparer cet ufage M; 
celui des Romains, eu égard à la robe virile, 
Toga virilis. Chez ceux-ci , comme chez les 
Germains, perfonne ne pou voit auparavant por- 
ter les armes. Cette lance & ce bouclier étoient 
remis au dépôt public, après la mort de celui 
qui les avôit reçus. Depuis les invafions des 
peuples du Nord, il s’eft introduit en Europe 
un grand nombre d’Ordres de Chevalerie , 
tels , par exemple, celui des Chevaliers appel- 
lés Equités aurati, de l'éperon d’or qu’ils por- 
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toient , & de l’ufage où ils étoient de ne faire 
la guerre qu’à cheval. 

Il eft bon d’obferver que c’eft du mot 
Equus qu’eft venu le mot de Chevaliers ( Equi- 
tés ) donné à tous ceux qui compofoient les 
Ordres de Chevalerie. Nos Loix les appellent 
aufll Milites, parce qu’ils formoient jadis la 
plus grande partie des armées du Roi , auquel 
ils dévoient le fervice militaire , à caufè dès 
fiefs qu’ils pol^édoient & qui relevoient de lui. 
Tous ceux qui chez nous polfédoient autrefois 
un fief de vingt livres fterlin de revenu , étoient 
obligés de fuivre le Roi à la guerre, & s’ils y 
manquoient , ils payoient une amende. Par ce 
moyen le Roi fe procuroit très-facilement de 
l’argent. Charles I voulut le mettre en ufagej 
& quoiqu’il y fût autorifé par la Loi, à l’exem- 
ple d’Elifabeth, qui s’en étoit fervi auparavant; 
toute la Nation le trouva très - mauvais. De 
forte qu’après la Reftauration, tout fervice mi- 
litaire , prefcrit par la Loi féodale, fut aboli ; 
& c’eft à cette époque que les Chevaliers Ba- 
cheliers cefièrent d’exifter. Tous les titres de 
noblefTe, dont je viens de parler, font les feuls, 
fuivant Sir CoKe, qui exiftent dans le Royau- 
me: car ceux d’Ecuyers & de Gentilshommes, 
ne font que des titres d’honneur & de défé- 
rence ; & cela eft fi vrai , que les Héraults 
d’armes les donnent aux Colonels, aux Avo- 

G iij 
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cats, aux Docteurs ès Loix, & à tous les gen$ f 
le Lettres. 

Le Chevalier CoKe confond le titre d’E- 
cuyer avec celui de Gentilhomme, & dit quel 
quiconque porte le premier , peut porter le fe-^ 
cond. Il ajoute qu’un Gentilhomme eft celui^ 
qui arma gerit, & auquel les armoiries ont été 
données, & le font confervées dans fa famille 
ainfi que chez les Romains fe confervoit la 
noblefle civile, parla poffeffion*de perè en fils-' 
qui leur étoit venue de quelque office Curulaircjk 
Cambden qui , rempliffoit lui-même l’office J 
de Hérault , diftingue quatre efpeces de Gen- 
tilshommes. i°. Le fils aîné d’un Chevalier, JH 
& les fils aînés de fon fils , en fucceffion perpé- |B 
tuelle. 2°. Les fils cadets des Pairs, & les.l®' 
cadets de ceux-ci. Le Chevalier Henri Spel- 
man donneà ces deuxelpeces le titre, d ’armigert • 
natalitii. 3 °. Les Ecuyers créés par Lettres- ^ 
Patentes du Roi, & leurs fils aînés. 4 0 . Les f. 
Ecuyers, en vertu d’offices, comme Juges de f 
paix ,ou autres polïeffeurs d’offices de confiance j 
de la Couronne. On peut encore ajouter à 
ceux-ci, les Ecuyers des Chevaliers du Bain 3 
car chacun d’eux peut en nommer trois, à fon 
inftallation. Tous les étrangers , même les 
Pairs d’Irlande, quoiqu’ils portent le titre de 
Lords , ne font en Loi que fïmples Ecuyers , 

& ne font pas autrement nommés dans les pro- 
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endures légales. Le Chevalier Thomas Smith 
dit : que chez nous les Gentilshommes fe font 
àbon marché, puifque quiconque étudie les 
Loix dans quelque Un iverfité, profeffe lesfcien- 
ces & les arts libéraux, qui peut vivre en 
fainéant , fans faire aucun travail manuel , c’eft- 
à-dire comme un Gentilhomme , peut prendre 
hardiment ce titre. 

Un Yeoman,cû chez nous, celui qui a quarante 
fchellins de revenu annuel. Il peut êtrenommé 
Juré , voter dans les Afîèmblées pour l’éleftion 
des Chevaliers du Comté , & faire générale- 
ment tout autre aéte où la Loi exig e } probum St 
legalcm hominem. 

Ce qui compofe le relie de la Communauté 
font les artifàns, les marchands & les labou- 
reurs ; lefquels, ainfi que tous les autres, doi- 
vent, conformément au Statut d’Henri V , être 
nommés par leur nom & par celui de leur pro- 
fe filon , dans toutes les procédures légales. 
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CE A PITRE V. 

De VEtat Militaire & de la Marine. 






t E T A T militaire renferme tout ce qui et 
compris fous le nom de foldats , & défigne touij^ 
les fujets qui font prépofés à la garde & à la dé- j 
fenfe du Royaume. 

Il eft extrêmement dangereux dans un pays 1 
de liberté , que la profeffion des armes foit j 
tout-à-fait diftincle des autres profeffions. Cetto 3 
diftinélion n’eft néceflàire, que dans une 
narchie abfolue, pour la sûreté du Prince. D’ail- 
leurs elle eft une fuite de la conftitution na- 
tionnale de ce même pays , qui doit être gou- Ç 
verné par la crainte fie la terreur. Mais dans j 
un état libre , la profeffion de foldat , confi- 
dérée feulement comme profeffion , eft pour 
toutes les autres un objet de jaloufie. Dans un / 
pays libre perfonne ne devroit prendre les ar- 
mes , que dans la vue de défendre la Patrie fie f. 
les Loix. Quand pour cet objet , un citoyen r : 
prend les armes , il ne fe dépouille point de fa 
qualité de citoyen; fit.c’eft parce qu’il veut 
continuer de l’être, qu'il fe fait foldât pour un 
temps. Auffi les Loix fie les conftitutions de 
ce Royaume n’admettent point , que l’état de 
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foldat Toit un état perpétuel ’ & que la profef- 
fion des armes , foit continuelle comme celle 
des autres citoyens. De façon que jufqu’au ré- 
gné d’Henri VII, les Rois d’Angleterre n’ont 
point eu d’armées permanentes , ni même de 
gardes pour leur perfonne. 

Du temps des Saxons , nos ancêtres, com- 
me on le voit par les Loix d’Edouard le Çonfef- 
feur , les forces militaires de ce Royaume 
étoient entre les mains des Ducs qu’on choif- 
fiiïoit, dans chaque Province ou Comté , par- 
mi ceux de la principale Noblefle qui jouif- 
foient de la meilleure réputation , & qui paf- 
foient pour être auffi fideles que courageux. Ils 
commandoient les armées & avoient un pouvoir 
illimité : prout eis vifum fuerit , ad honorem 
Cor once & utilitatcm Regni. Et c’eft à caufê de 
cette grande autorité dont jouiffoient les Ducs , 
qu’ils étoient élus par le peuple dans l’alTem- 
blée générale du Comté, où cette élection fe 
faifoit de la même maniéré , que celle des 
ShérifFs. La Conftitution Saxone n’avoit don- 
né au peuple le droit de faire ces éleflions que 
pour empêcher que les Ducs , qui jouifloient 
d’un fi grand pouvoir , ne s’en ferviiïent pour 
opprimer la Nation : parce que la même puif- 
fance qui les avoit élevés auroit pû les détrui- 
re, fi elle fe fût apperçue qu’ils fe fuflent fervi 
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contre elle - même ( * ) de l’autorité qu’elle leur 
avoit confiée. Les Germains , dont defcendoient 
les Saxons, avoient aufli leurs Rois & leurs 
Ducs. Le pouvoir des uns ne regardoit que le 
militaire & étoit indépendant de celui des 
autres, qui exercoient aufii un pouvoir indé- 
pendant fur tout le civil. Les Ducs étoient 
éleclifs & l^s Rois héréditaires : Reges ex no~ 
lilitate , Duces ex virtute fumunt , dit Tacite. 
Célàr , lorfqu’il parle des Germains , dit , que 
lorfqu’ils alloient à la guerre , foit pour attaquer, 
foit pour fe défendre , ils élifoient des Chefs 
pour les commander. Au refte l’étendue du 
pouvoir conféré aux Ducs par le peuple , avoit 
fans doute pour principe la confervation de la 
liberté des fujets; car ce même pouvoir ba- 
lançoit celui des Rois , & empêchoit que ceux- 
ci n’abulàfient de leur puiffànce. Il arrivoit pour- 
tant quelquefois , que les Ducs abufoient de la 
leur; ainfiquefit Edric , Duc deMercie, fous 
le régné d’Edmond Côte de fer ; lequel abu- 
fant du commandement qu’il exercoit dans l’ar- 
mée du Roi , fut caufe, parles trahifons, que 
la Couronne de fon Maître pafià à Cannut , Roi 
des Dannois. Tous les Hiftoriens conviennent 

(*'j IJii vvàviri ctiguntur per commune confilium, pio com- 
mun! utilitate Itegni , per Provincias b Pall ias univerfas , b 
fer fingulos Comitatus , in pleno SolKmote, fie ut b vicc-Co- 
mites Provinciarum b Comitatuum eligl iclent. 11 . Edv, Con- 
fié ikid- voysi auili Bdde.Hift. Eccl. L.5.C. 10» 



Digitized by Google 





« 



et de la Marine, 107 
que c’eft le Roi Alfred , qui le premier éta- 
blit en Angleterre une milice nationnale, ren- 
dit tous les fujets défenfeurs de l’état-, en fit des 
foidats, & par la fage difcipline qu’il établit, 
maintint parmi eux le bon ordre. Malheureu- 
« fement, la plupart des lâges réglemens qu’il 
a faits pour cet objet, ne font point parvenus 
jufqu’à nous ! Mais ce que nous lavons, c’eft 
que les Ducs continuèrent à jouir de toute l’é- 
tendue & de l’indépendance de leur autorité ; 
de maniéré qu’elle mit le Duc Harold , après 
la mt^t d’Edouard le Confcjfcur y à portée d’en- 
vahir le Trône , au préjudice d’Edgar AtLelin, 
auquel il appartenoit de droit. 

La Loi féodale qui fut introduite parmi nous 
après la conquête des Normands, rendit notre 
gouvernement prelque tout-à-fait militaire. Je 
n’entrerai pourtant point, quant a prefent, dans 
• aucune difcuflîon fur cet objet, que je réferve 
pour les autres parties de ces Commentaires. 
J'obferverai cependant, qu’en conféquence de 
la Loi féodale , tout le Royaume fut divifé en 
fiefs, dont le nombre monta à 60000, & pof- 
fedés par des Chevaliers, qui étoient regardés 
comme des foidats, puifqu’ils étoient obligés 
de fuivre le Roi k la guerre pendant quarante 
jours de l’année. Dans ces temps reculés, où 
la guerre n’étoit pas encore érigée en fcience, 
elles étoient de peu de durée , & il arrivoit 
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fouvent que dans l’efpace de ces quarante jours , 
le pays attaqué étoit ou conquis ou délivré de 
fon aggrefleur ; au moyen de quoi , le Roi 
avoit toujours une armée de 60000 hommes 
à fes ordres fans avoir rien à dépenlèr pour 
fon entretien , ni pour fafubfiftance. Nous trou» t 
vons parmi les Loix de Guillaume le Con- 
quérant , un ordre adrefle aux Chevaliers & 
autres poflefleurs de fiefs , pour qu’ils eufTent 
h remplir perfonnellement leurs lèrvices ; quod 
habeant & tentant Je Jemper in armis & equis , 
ut decet & oportet : & quod femper Jint prompti 
& parati ad fervitium fuum iniegrum notas ex- 
plendum , & peragendum càm opus adfuerit y fe- 
cundàm quod debent de Jeudis & tenementis fuis 
de jurenobis faeere. Ce fervice perfonnel a été 
changé depuis en contribution pécuniaire ou 
aides; & a été aboli , lors de la Reftauration, 
comme on le voit par le Statut x z , chap. 14 % . 
du régné de Charles II. 

Il ne faut pourtant pas imaginer que dans le 
temps que le fervice perfonnel fubfiftoit , le 
Royaume reliât fans défenfè, lorfque les qua- 
rante jours que devoit durer ce fervice étoient 
expirés. Car, dans le cas de troubles intérieurs , 
ou lorfqu’on craignoit une invafion de la part 
de l’étranger , les pofiefleurs des fiefs n’étoient 
point les feuls qui fulfent obligés de marcher 
au fecours de l'Etat. Le Statut x 3 , chap. 6 , 
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d’Edouard, donné h Wmchefter , ordonne que 
tous les habitans du Royaume fe pourvoiront, 
relativement à leur fortune & à leur état , des 
armes qui étoient alors en ufage ; afin, qu’en 
cas de befoin , ils puflent concourir au main- 
tien de la paix intérieure, & à la défenfe du 
Royaume, contre toute invafion. 

Le Connétable étoit chargé de tenir la main 
à l’exécution de ce Statut, ainfi qu’à. voir & 
examiner dans chaque Centaine, fi les armes 
étoient en bon état. Les Statuts 4 & 5 de 
Philippe & Marie, ordonnèrent qu’on changeât 
ces anciennes armes en d’autres plus modernes, 
& fous Jacques I,ces Statuts furent révoqués. Mais 
tant qu’ils furent en vigueur, nos Rois don- 
noient de temps à autre des commiflîons aux 
Officiers des Provinces dans lefquels ils avoient 
le plus de confiance , pour faire affembler & 
paffer en revue la milice de chaque diftrift. 
Sous Henri IV , le Parlement autorifa , par un 
afte , l’exercice de ce pouvoir du Roi ; mais en 
même temps il fut défendu à toute perfonne 
de fortir du Royaume , & même de la Pro- 
vince, fans une néceffité abfolue, & de faire 
des recrues de foldats, fans une autorifation 
formelle de la part du Parlement. 

Sous le régné de Henri VIII, & de les en- 
fans, les Lords Lieutenans furent introduits 
dans chaque Province, pour y repréfenter le Sou- 
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verain, & veiller à ce que la milice fût Mu*» 
jours en état de marcher. Les Statuts 4 & 5 ,• 
de Philippe & Marie , font mention des Lords 
Lieutenans ; mais il eft probable qu’il n’y avoit 
pas long- temps qu’on les avoit établis, puifque 
Candem n’en parle fous le régné d’EIifabeth, 
que comme de Magiftrats dont on ne fe fer- 
voit que dans les circonftances difficiles & dan- 
gereufes. 

Les chofes refterent dans cet état jufqu’au 
Statut de Jacques I,qui révoqua ceux qui avoient 
été donnés auparavant, pour que tous les habitans 
de l’Angleterre euflentchez eux des armes. Char- 
les P, l'on fils donna des commiffions de Lords 
Lieutenans, & leur confia une autorité militai- 
re, qu’ils ont toujours continué d’exercer. On 
croyoit même alors que le Roi pouvoit exer- 
cer un pouvoir fur tout le militaire. Mais dans 
le Long Parlement , on examina jufqu’où ce 
pouvoir pouvoit s’étendre, & s’il rélidoit com- 
me inhérent dans la perfonne du Roi. C’eft ce 
qu’aucun Statut n’a pourtant décidé j mais il n’a 
pas moins été toujours exercé comme tel par 
nos Rois , & l’ufage a pris la place de la Loi\ 

C’eft cette queftion principalement , qui 
long-temps agitée & difeutée avec beaucoup 
de chaleur de part & d’autre , fut la caufe im- 
médiate de la fatale rupture de Charles I , & 
du Parlement: les deux Chambres foutenant 



i by Google 



Digiîize 




et de la Marine; m 

:yu 

<|ue le Roi n’avoit aucun pouvoir fur le mili- 
taire, & prétendant même que ce pouvoir leur 
appartenoit , finirent par s’en faifir : ce qui fut 
indubitablement une entreprife tout-à-fait il- 
légitime. 

Peu de temps après la Reftauration , le fer- 
.ivice perfonnel ayant été aboli , il fut jugé con- 
venable d’affurer à la Couronne le pouvoir 
■ d’affembler l’armée, de la commander , & d’or- 
donner de tout ce qui auroit rapport k fa dis- 
cipline. C’eft fur les Statuts qui furent donnés 
alors , que s’eft établi le pouvoir que nos Rois 
exercent fur la milice nationnale. Il eft vrai 



cependant , qu’on a fait quelques changement 
depuis aux Statuts, concernant la milice. Sui- 
vant ces Statuts, un certain nombre d’habitans 
de chaque Comté , doivent être tirés au fort 
tous les trois ans , pour compofer cette troupe, 
laquelle doit être commandée en chef, par 
un Lord Lieutenant du Comté , & Vous lui 
par fês Lieutenants , ou par les principaux 
Francs-Tenanciers,qui tous reçoivent leurs com- 
miffions de la Couronne. Cette milice ne doit 
point fortir du Comté, fi ce n’eft dans les cas 
d’invafion ou de rébellion, & jamais hors du 
Royaume. Elle doit être exercée en temps con- 
venable , & la difcipline k laquelle elle eft fou- 
3 mife , ne doit pas être gênante. Mais lorfqu’elle 
eft employée , elle eft foumife k toute la ri- 
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gueur de la Loi Martiale : attendu qu’il eft né* 
ceffaire que cela foit ainfi , pour le maintien 
du bon ordre; & que le but de Ton établiffe- 
ment a eu pour objet la confervation de la paix 
publique , & de défendre le Royaume contra 
les invafions étrangères. 

Lorfque la Nation fut depuis engagée dans la 
guerre , on penfa qu’il étoit néceffaire d’avoir des 
troupes régulières, Iefquelles étant mieux exer- 
cées & mieux difciplinées, éroient aulfi plus 
propres pour cet effet que la milice. On jugea, 
en même temps , qu’il étoit convenable d’é- 
tablir pour ces mêmes troupes, une difcipline 
plus févere. Mais cela étoit envifagé comme 
un moyen forcé & momantané , qui ne devoit 
durer qu’autant de temps que l’exigeroit la 
maladie de l’Etat. Ainfi les Loix Martiales ne 
font pas fondées fur des Loix perpétuelles , ni 
fur des principes ; elles font mêmes entière- 
ment arbitraires, ainfi que l’obferve Matthieu 
Haie. On doit donc confidérer la Loi Martiale 
plutôt, comme tolérée par la Loi , qu’autori- 
fée par elle; & la néceffité abfolue de mainte- 
nir l’ordre & la difcipline dans les armées, 
peut feule la juftifier. Son exercice, au furplus, 
ne devroit être permis qu’en temps de guerre, 
& jamais en temps de paix : attendu qu’en temps 
de paix, les Tribunaux du Roi font ouverts à 
tout le monde pour obtenir juftice conformé- 
ment 
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ment aux Loix. Auflï le Comte de Lancaftre , 
condamné à Pontefraél, la quinzième année 
d’Edouard II, fut-il abfous la première année 
d’Edouard III, parce qu’il fut jugé juridique- 
ment par la Loi. Si un Lord Lieutenant ou au- 
tre,- qui exerce l’autorité Martiale, condamne 
en temps de paix, en vertu de cette autorité, 
un homme k mort, & qu’il foit attaqué de- 
vant la Loi, il eft déclaré homicide : le ju- 
gement qu’il a rendu étant contraire à la gran- 
de Charte , & à la Pétition des droits , qui 
déclarent qu’aucun foldat ne peut être aftujettt 
au jugement de la Loi Martiale, fans Ion pro- 
pre confentement. Ajoutons h ceci , qu’une 
commiflîon quelconque ne peut être donnée 
pour procéder dans l’intérieur du Royaume , 
fuivant la Loi Martiale. Après la Reftauration, 
Charles II mit fur pied , de fa propre autori- 
té , 5 000 hommes , qu’il employa tant pour fa 
garde, que pour garder fes places. Cette ar- 
mée fut depuis portée à 30000, fous Jacques II, 
& elle étoit payée par la lifte civile. XJn des 
articles du Bill des Droits , eft que la levée 
d’une armée, ou de gardes pour la perfonne 
du Roi , ne peut être entreprife dans l’in- 
térieur du Royaume , en temps de paix , fans 
le conlèntement du Parlement , & que toutes 
les fois qu’on l’entreprendroit, ce feroitunaélc 
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Mais comme l’ulàge d’entretenir une ar- 
mée en temps de paix , introduit d’abord en 
France par Charles VII, en 1445 , eft deve- 
nu général dans toute l’Europe ; il a été déci- 
dé par la puiflànce législative d’en établir éga- 
lement une en Angleterre , tant pour la sûreté 
du Royaume, & pour la défenfc des polfef- 
lîon de la Couronne , que pour le maintien de 
la balance en Europe. Cette armée permanente, 
qui fubfifte aujourd’hui parmi nous, doit être 
congédiée , ipfo faclo , à la fin de chaque an- 
née , fi le Parlement n’ordonne pas qu’elle foit 
confervée. Le Statut 1 o , chap. 1 , de Guil- 
laume III, a fixé l’armée d’Irlande à 11000 
hommes, & elle a été portée fous Georges III, 
à 16x35 , quoiqu’on fût en temps de paix. 

Pour que la puifiance exécutrice ne puifle 
pas opprimer, dit le Baron de Montefquieu , 
il faut que les armées qu’on lui confie , foient 
' compofées du peuple , & aient le même efprit 
que le peuple, ainfi que chez les Romains, 
jufqu’au temps de Marius. Et , pour que cela 
loit ainfi , il n’y a que deux moyens ; ou que 
ceux que l’on emploie dans l’armée, aient allez 
de bien pour répondre de leur conduite aux 
autres citoyens, & qu’ils ne foient enrôlés que 
pour un an, comme il fe pratiquoit à Rome. 
Ou , que fi on a un corps de troupes permanent, 
& où la foldatefque ne confifte que dans la 
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plus^vile partie de la Nation , il faut que la 
puiffimce législativepuiffè le cafTer dès l’inftant 
qu’elle le defire. Il faut même que les foîdats 
habitent avec les citoyens , & qu'il n’y ait ni 
camp féparé, ni cafernes, ni places de guerre. 
Peut-être, continue le même Auteur , feroit- 
il encore mieux de congédier les troupes à 
l’expiration de leur engagement, & d’en enrô- 
ler de nouvelles : ce qui établiroit une elpece 
de circulation entre l’armée & le peuple, & 
il y auroit pour lors beaucoup plus de con- 
nexité entre le citoyen & le foldat. 

Pour tenir l’armée dans l’ordre, le même 
Statut que nous avons cité ci-devant, dit : 
qu’il fera donné annuellement un aéte du Par- 
lement pour prévenir la mutinerie & la défer- 
tion, ainfi que pour pourvoir au payement des 
troupes, pour régler la maniéré dont elles doi- 
vent être difperfées & mifes en quartier , le 
traitement qu’elles doivent avoir chez les au- 
bergines , & la maniéré dont doivent en ufer 
avec elles les vivandiers. C’eft à quoi il a été 
pourvu par différens aftes du Parlement, qui 
ont établi en même temps une Loi Martiale, 
d’après laquelle ceux qui conduifent les trou- 
pes , doivent fè gouverner. Suivant nosLoix, 
fi quelques Officiers ou foldats , excitent une mu- 
tinerie, fe joignent k des mutins, qu’ils aient 
connoiflànce de la mutinerie , & n’en avertif- 
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fent point l’Officier commandant; quelesfoldata 
défer tent, qu’ils s’engagent dans d’autres Ré- 
gimens , qu’ils dorment étant en faâion , qu’ils 
fe retirent avant que d’être relevés, qu’ils en- 
tretiennent quelques correfpondances avec l’en* 
nemi ou avec des rebelles, qu’ils ulênt de vio- 
lence envers leurs Officiers fupérieurs , ou leur 
délobéilTent ; ils doivent être jugés par la Cour 
Martiale , qui alors pourra leur infliger même 
la peine de mort. 

Quoiqu’on ait jugé qu’il fut important de 
faire obferver dans toute fa rigueur la Loi Mar- 
tiale , on a pourtant penfé qu’il n’y auroit au- 
cun inconvénient , en temps de paix , d’ufer de 
quelque relâchement ; & qu’en lai flan t la Loi 
dans toute fâ vigueur, on pourroit dans le cas 
de la défertion, qui comme la félonie exdud 
du bénéfice du Clergé , porter le procès de- 
vant les Jurés , pour être décidé fuivant la Loi 
commune. Il eft vrai qu’aujourd’hui la puni- 
tion pour la défertion eft moins rigoureufe 
en temps de paix , 6c que les Romains en ufoient 
de même; mais pour ce qui concerne la mu- 
tinerie, elle eft également punie, foit pendant 
la paix , foit pendant la guerre ; c’eft-à-dire, 
de mort, fi la Cour Martiale le juge à propos. 

Le pouvoir arbitraire de la Cour Martiale 
doit être dirigé , il eft vrai , par la Couronne ^ 
qui a pour tout ce qui regarde les oftènfes mi- 
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litaires , un pouvoir législatif prefque abfolu. 
Le Roi , dit l’a<5le , peut établir une Cour 
Martiale , faire des réglemens pour les trou- 
pes , & donner à cette Cour le pouvoir de ju- 
ger toute efpece de crimes , & d’infliger les 
peines qui font énoncées dans les différens arti- 
cles de l’afle. Et il faut convenir que c’eft une con- 
fiance bien étendue & bien dangereufè , que cell« 
d’avoir donné le pouvoir de créer des crimes, 
& de ftatuer de telles peines! Il eft pourtant 
vrai que çelles de mort , & de mutilation ne 
font permifes que pour les crimes qui font eX9 
prefTément dénoncés dans l’afle. Sur quoi nous 
obferverons, que la défobéiflànce à un com- 
mandement légitime, eft aufli mife au nom- 
bre des crimes , dont la Loi a ordonné la pu- 
nition ; & qu’il eft probable, que fi dans la 
fuite la puiflance législative examine de nou- 
veau cet acte, qui lors de fon établiflement a 
été fait un peu à la hâte ; il pourra bien ar- 
river qu’on en adoucira la rigueur , & qu’on 
y ajoutera des articles nouveaux , eu égard au 
gouvernement de l’armée en temps de guerre, 
ainfi qu’on l’a fait pour la Marine. Cela lèroit 
même d’autant plus néceffaire , que les Gentils- 
hommes qui font aufervicede leur Comté dans 
la milice nationnale, en qualité d’Officiers , fe 
trouvent également aflujettis à la Loi Martiale, 
pendant tout le temps que cette milice eft af- 
femblée. H iij 
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Un des grands avantages de nos Loix, c’eft 
que les peines qu'elles infligent pour les cri- 
mes , font notoirement prononcées, & que 
par conféquent les coupables ne font jamais 
abandonnés à la difcrétion arbitraire. Le Roi 
peut remettre la peine ordonnée par la Loi , 
mais il n’eft point législateur. Combien donc 
doit-on regretter qu’wn certain nombre de per- 
fonnes , dont la bravoure & la valeur ont fou- 
vent préfervé de leur ruine les libertés de leurs 
pays , foient réduites à une efpece d’état de fer- 
vitude , au milieu d’une Nation libre? La plus 
grande marque de lèrvitude , dit le Chevalier 
CoKe, eft que la Loi, qui eft la réglé de nos 
allions , fe trouve en quelque façon ou pré- 
caire ou peu connue : mifera eji fervitus , ubi 
jus ejl vagum a ut incognitum. 

Cet état de fervitude ne peut plus fe concis 
lier avec la faine politique obfervée parmi les 
Nations libres; car plus eft grande la liberté 
générale dont un Etat jouit , plus il eft dange- 
reux d’introduire l’efclavage dans quelque ordre 
particulier, ou dans quelque profeflîon que ce 
puiflè être. „ Ces hommes [ dit Montefquieu ] 
„ voyant la liberté dont d’autres jouiflent, & 
„ dont ils font privés, font comme ces Eunu- 
,, ques du férail , qui vivent dans une perpé- 
„ tuplle jaloufie envers le refte de la Commu- 
„ nauté, & qui fe font un plaifir malin de cou- 
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j] tribuer à la deftrudion des privilèges, aux- 
„ quels ils ne peuvent jamais participer.” D’où 
il eft fouvent arrivé que des Etats libres , qui 
«’étoient départis de ces réglés, ont fuccombé, 
ou le font trouvés en danger de perdre leur 
liberté par la révolte des efclaves : tandis 
que dans un gouvernement abfolu & defpotique , 
où il n’exifte aucune liberté réelle, de pareils 
accidens font très-rares; par la raifon qu’on ne 
peut y comparer fon état avec celui d’un au- 
tre, & que les aéles de préférence n’y produi* 
fent aucune fenfation. Il eft donc de la plus 
grande importance dans tout Gouvernement 
libre, i°. de ne jamais introduire aucune ef- 
pece d’efclavage, z°. fi l’efclavage eft déjà in- 
troduit, de ne jamais confier à' ceux qui font 
fous fon joug aucune efpecê d’armes, qui puif- 
fent les mettre en état de foumertre à leur tour 
les hommes libres. On ne doit donc pas iaifi- 
fer fortir le foldat de la réglé générale établi® 
pour le peuple; parce que letat du foldat eft 
le feul qui, parmi nous, tienne un peu de la‘ 
fervitude. 

Mais fi le foldat, par l’aéle annuel que donne 
le Parlement, le trouve dans un état plus dur 
que tous les autres citoyens, il en eft en quel- 
que façon dédommagé par le loin qu’a pris la 
Loi de faire là condition meilleure que celle 
de tous les autres fujets. Le Statut \ 3, ch. 3, 
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du régné d’Elifabeth, ordonne qu’il fera levé 
dans chaque Comté, par fèmaine, une fomme 
pour le foulagement des foldats malades, blef- 
fés ou mutilés; fans compter l’Hôpital Royal 
de Chelfea, qui a été établi pour eux. Je me 
contente de dire que les Officiers & les foldats 
parmi nous ont la liberté, lorfqu’ils fe retirent 
du fervice, de faire le commerce, ou d’exercer 
relie profefixon qu’ils jugent à propos, & dans 
quelque ville du Royaume que ce foit( à l’ex- , 
ception de celles des deux Univerfités), nonobf- 
tant tous aéles, Statuts, coutumes & ufages , 
qui feroient contraires à ce droit. Le foldat, 
tant qu’il fert Sa Majefté, peut faire tel tefta- 
ment qu’il juge à propos, & difpofer de fes 
biens perfonnels, fans être fournis aux forma- 
lités requifos par la Loi. Il eft vrai que nos 
Loix n’étendent point cè privilège fi loin que 
la Loi Romaine, qui le portoit k un degré te- 
nant du ridicule : car, fuivant elle, fi un fot- 
dat , à l’article de la mort , écrivoit fur fon 
bouclier, avec fon fang,ou Æir la pouffiere du 
champ de bataille avec fon épée , fes dernieres 
dilpofitions ; cela devoit avoir foVce de tefta- 
ment, & l’exécution devoit s’enfuivre.(*) Mais 



(*) Si milites qnii in Clypea littcris fanguine fuorut'.lantibus 
ainoteverint , nut in pulvere infcripferint glati io fuo , ipjbtem- 
pore quo , In prcelio vitte Jbrtem der elinquunt , hujufmQii ralun~ 
tatem Jlabilcm ejje 0 }mtet t CaA. 6. si. 15. 
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en voilà , je crois , fuffifamment fur ce qui con- 
cerne l’état militaire, relativement aux Loix 
de ce Royaume. 

L’état maritime a parmi nous un^ grande 
relation avec l’état militaire; mais il eft mieux 
conftitué , relativement à notre liberté. La 
Marine royale a toujours été la plus grande 
défenfe, &le plus grand luftre de l’Angleterre ; 
c’eft la force naturelle & le vrai boulevard de 
notre Isle. Quelque forte que foit une armée 
navale, elle n’a rien d’effrayant pour notre liber- 
té. Aufli depuis les temps les plus reculés, a-t- 
on donné à notre Marine la plus grande atten- 
tion. Elle avoit même acquis une fi grande 
réputation , dèsie douzième fiecle, que le Code 
maritime d’Oléron a été admis par toutes les 
Nations de l’Europe. Les Loix qui compofent 
ce Code furent recueillies par Richard , dans 
l’Isle d’Oléron ( fituée fur les côtes de France, 
& qui pour lors appartenoit aux Anglois. ) Il 
s’en falloir cependant de beaucoup, que l’état 
de notre Marine fût alors tel qu’il eft aujour- 
d’hui ; puifque le Chevalier Edouard CoKe 
vante beaucoup la Marine royale d’Angleterre , 
fous le régné d’Elifabeth , & que cette Marine 
ne confiftoit alors qu’en trente- trois vaifîèaux. 
L’état florilfant où elle eft aujourd’hui , eft en 
partie dû à notre aéle de Navigation , qui a , 
non - feulement encouragé l’augmentation de 
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nos vaifTeaux & de nos matelots, mais qui l’a 
rendue même nécefTaire. Le Statut ç , chap. 3, 
de Richard ÏI -, pour faciliter l’augmentation 
de notre Marine , ordonna qu’aucun des fujet* 
de Sa Majefté ne pourroit embarquer aucun® 
efpece de marchandifes , tant pour l’extérieur , 
que pour l’intérieur du Royaume, que fur les 
vaifTeaux de la Nation, à peine de confifca- 
tion. Cet aéle fut adouci , par le Statut 6 , 
chap. 8 , du même Richard II , qui ordonnoit 
feulement de donner la préférence aux vaif- 
feaux Anglois fur tous les autre». Mais l’Aéle le 
plus important, & qui efl fi connu, a été donné 
en 1650, fous le nom d’Aéle de la Navigation. 
Ce ne fut pourtant point le bien général qui 
en fut le principe , mais feulement le defir de 
mortifier nos Isles à fucre , qui avoient fuivi 
le parti du Roi Charles I. On voulut, par cet 
aâe , mettre obfiacle au commerce avantageux 
que les habitants de ces Isles faifoient avec les 
Hollandois , dont on copiptoirauffi par-là, affoi- 
blir le commerce , & dont l’opulence & l’aftivité 
commerçante excitoient notre jaloufie. Cet aêle 
de la Navigation, défendoit à tout vaifîèau de 
Nation étrangère , de commercer dans nos Co- 
lonies , fans une permiffion exprefle de l’Etat; 
& en 1651 , on étendit cette prohibition à 
tous les ports de la Métropole , où il ne fut 
plus permis d’importer de marchandifes que 
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fur des vaifleaux nationnaux. Après la Refhu- 
•ration , le même acte fut confirmé par le Sta- 
tut 1 z , chap. 1 8 , de Caries II ; & on y ajou- 
ta encore, que les vaifleaux dont on fe fervi- 
roit pour l’importation feraient commandés par 
un ^Capitaine Anglois, & que le trois quarts de 
leur équipage feroient de la même nation. 

PlulieursLoix ont été également faites pour 
faciliter aux vaifleaux du Roi , le complé- 
ment de leurs équipages. Pour cet effet on a 
accordé différens privilèges, & des récompen- 
fes aux matelots , «& à ceux qui y feroient em- 
ployés. 

i p . Pour le complément, on a accordé 
le pouvoir de prejfer , ou prendre de force, 
les hommes pour le fervice du Roi , à ceux 
qui en auraient la commiflion de la part de U 
Couronne. L’exercice de ce pouvoir a occa- 
lïonné parmi nous de très-grands débats. Le 
Chevalier Michel Farter a pourtant démontré 
très-favamment & très-clairement, que l’ufàge 
de preffcr étoit très-ancien , & que le pouvoir 
que l’Amirauté donnoit en conféquence, avoit 
été autorifé par «ne fuite non-interrompue de 
réglemens ; de façon que ce pouvoir faifoit 
partie du Droit coutumier de la Nation. Mais 
la meilleure raifon qu’on puiflè apporter contre 
le pouvoir de la prejje , efl: qu’il n’y a point de 
Statut qui en donne formellement l’exercice au 
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Roi. Il eft vrai que plufieurs Statuts femblent 
l’autorifer. Celui de Richard II, chap. 4, parle * 
de matelots prcjjes pour le fervice du Roi , 
comme d’un ufage connu & pratiqué , fans avoir 
jamais été critiqué ni contredit. Que le même 
Statut pourvoit k ce que les matelots ne s’éva- 
dent pas, & dit que ceux qui s’échapperont, 
forfqu’ils auront été pris de force pour le fer- 
vice du Roi , feront affujettis k de grandes pei- 
nes. Que dans un autre Statut il eft dit, qu’on 
ne prendra de force aucun matelot, en vertu 
d’une commiftion de la Reine , qu’au préalable 
la commiftion n’ait été préfentée k deux Juges 
de paix demeurant près des côtes où la prejfe 
devoit être exercée ; k l’effet que ce foit le Juge 
de paix qui fourniffe les hommes dont la Cou- 
ronne aura befoin pour fa Marine. Que par 
plufieurs autres Statuts il a été accordé aux 
matelots des privilèges qui les exemptent delà 
prejfe . Qu’en certain cas enfin la Loi commu- 
ne dit : que les batteliers doivent jouir du 
privilège de n’être point prejfes. Il réfulte donc 
de tout ceci que le pouvoir de prejfer réfide 
quelque part; & que, fi cela eft, fuivant l’ef- 
prit de notre Qonftitution, & vu l’ufage conf- 
iant des commiflions données par le Roi , il 
n’eft pas poflible de douter que le pouvoir de 
prejfer ne réfide effectivement dans la peribnne 
du Souverain. 
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Cependant ce pouvoir ne peut être foutena- 
ble ni exercé légitimement, que pour la né- 
cedité publique, à laquelle toute confidération 
particulière doit céder. Mais un moyen de fup- 
pléer k la prejfe , feroit que les Paroiffes en- 
gageaient aux propriétaires des navires mar- 
chands de jeunes apprentifs matelots, pour trois 
ans, lefquels feroient alors exempts de la prejfe. 
En forte que fi , après les trois années ces mê- 
mes apprentifs venoient à être prejfés , leurs 
gages fuient donnés à leurs maîtres. Ceux 
qu’on accorde aux matelots, qui s’engagent 
volontairement pour la Marine du Roi , font 
très-forts, & les matelots étrangers qui paf- 
fent d’un vaiièau marchand fur un vaiflèau do 
guerre, font naturalifés, ipfo facto , après deux 
ans de fervice. Au milieu du régné de Guil- 
laume III , on établit des claies pour avoir 
toujours fur pied 30000 matelots, auxquels 
on accorda de grands privilèges, en ftipulanc 
des peines très-confidérables contre ceux qui , 
après avoir été claies , ne fe rendroient point 
au lieu de leur deftination, lorfqu’ils en fe- 
roient fommés. Mais cet établiièment fut dé- 
truit par le Statut 9 , chap. n , du régné de 
la Reine Anne; attendu qu’on le regarda com- 
me contraire à la liberté nationnale. 

i°. Après la Reftauration , le Parlement don- 
na plufieurs actes concernant la Marine du Roi, 
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là formation & fa difcipline. Mais depuis !• 
paix d’Aix-la-Chapelle, ces aéles ont été chan- 
gés & modifiés par les nouveaux réglémens 
que l’on a faits ; lefquels ont réglé les puni- 
tions pour chaque genre d’offenfe ; & dans 
lefquels on a fur-tout fiipulé plufieurs avanta- 
ges en faveur des matelots & des foldats de la 
Marine. Ces dermers ont même été beaucoup 
mieux traités que ne font ceux des troupes de 
terre ; d’autant que les réglemens qui concer- 
nent ceux-ci n’ont point été établis parle Par. 
lement , mais par l’autorité Royale. 

Il feroit aflëz difficile de donner une bonne 
raifon de cette difiinftion , & de dire pourqudï 
le pouvoir exécutif, qui eft limité quant k la 
Marine , fè trouve fi fort étendu relativement 
à l’armée de terre. Ce qu’on peut dire uni- 
quement à cet égard, c’eft que l’établiflement 
de la Marine étant comme perpétuel, lesLoix 
qui la concernent doivent être également per- 
manentes ; au lieu que l’exiftence de l’armée 
de terre , n’étant que pour un temps, il y a 
moins de danger k la laiffer afiujettie k la dis- 
crétion du gouvernement. Et dans le vrai , il 
ne peut guères arriver d'inconvéniens de la 
dépendance ou eft l’armée de terre, de l’au- 
torité Royale. Car pour peu que la puiflance 
exécutrice voulût en abufer, la puiffiance lé- 
gislative peut mettre un frein à fes entrcpri- 



Digitized by Google 




*5 et de ia Marine; 117 
fes, en refulânt , lorfque l’année efl expirée, 
de conferver l’armée. 

A l’égard des privilèges accordés aux ma- 
telots de ce qu’on a fait pour eux , il y a 
cependant allez peu de différence avec ce que 
l’on a fait pour les troupes de terre ; car dans 
le cas où ils font blelfés, impotens, ou deve- 
nus par l’âge hors d’état defervir, ils font éga- 
lement allurés d’une retraite, & d’être fecou- 
rus, foit dans les établilfemens qu’on a for- 
més dans les Comtés , foit dans l’Hôpital de 
Greenwich. Ils peuvent de même exercer tous 
les arts & métiers, & faire des teflamens nun- 
eupati/s. Aucun matelot ne peut être arrêté 
pour une dette au-delfous de 20 liv. flerlin, 
lorfqu’il efl à bord d’un vailfeau de Sa Ma- 
jefté ; au lieu qu’un foldat peut être arrêté 
pour une de dix liv. flerlin , mais non pas 
pour celles qui font au-deffous de cette fora- 
nte 




I 



Digitized by Google 




CHAPITRE VI 



Du Maître 0 du Domeflique. 

A.pR'è S avoir parlé des droits & des devoirs 
des perfonnes dans leurs rapports publics ; c’eft- 
à-dire, des Magiftrats & du Peuple, je dois 
maintenant confidérer leurs droits & leurs de- 
voirs , eu égard h leurs rapports privés les 
uns envers les autres. 

Les trois grands rapports , dans la vie privée, 
font : i°. celui du Maître & du Domeftique, 
qui eft fondé fur le befoin de l’un & de l’au- 
tre. i°. Celui du mari & de la femme, qui 
eft fondé fur la nature , mais modifié par la 
lociété civile : la première en le portant à perpé- 
tuer Ion efpece , la fécondé lui en donnant les 
moyens & en réglant la manière de parvenir àfon 
but. 3 0 . Celui du pere & de l’enfant, qui eft 
une fuite du mariage , & au moyen duquel les 
enfans font protégés , maintenus & élévés. 
Mais comme les peres , qui font chargés de 
ces premiers foins , peuvent être enlevés par 
la mort ou d’une autre maniéré , avant que 
d’avoir accompli ces devoirs; la Loi a établi 
un quatrième rapport, qui eft celui du tuteur 
& du pupille : efpece de parenté artificielle, éta- 
blie 
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Llie pour fuppléer à la parenté naturelle. Nous 
parlerons féparément de ces différens rapports. 

Quant k celui du Maître & du Domefti- 
que , je confidérerai premièrement les différen- 
tes efpeces de Domeftiques , & comment le 
rapport de ces derniers s’établit & fe détruit. 
Secondement l’effet de ce rapport à l’égard du 
Maître & du Domeflique perfonnellement. En 
dernier lieu, fon effet à l’égard des autres per- 
fonnes. 

I. J’ai déjà obfervé que l’efclavage, propre- 
ment dit, ne peut fubfifter en Angleterre, &c 
j’entends par l’efclavage un pouvoir abfolu & 
illimité qu’exerceroit le Maître fur la vie & la 
fortune de fon Domeftique; pouvoir contraire 
à la raifon & à tout principe de Loi naturelle. 
Ceux fur lefquels Juftinien (*) a fondé le droit 
d’efclavage , font totalement faux. Première- 
ment, il l’établit fur le droit des Nations , ju- 
re gentium ; de maniéré que les prifonniers faits 
à la guerre étoient çfclaves de ceux qui les 
prenoient : mancipia. qua.fi manu capti. Le 
vainqueur , difoient les Jurifconfultes , ayant 
droit fur la vie de fon captif, avoit celui de 
s’emparer de fa perfonne , & d'en difpofer 
comme il le jugeoit à propos. Suivant la Loi 



(*) Servi aut fiunt , eut nafcuntur. Fluntjurs gsntium , eut 
juie civill : nafcuntur ex ancillii nrjîiu. Juft. I- 3. 4. 
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de U nature & des nations , ce droit n’appar- 
tient point au vainqueur ; car aucun homme 
ns peut tuer fon ennemi , que dans le cas d’une 
néceflité abîblue & pour fa propre défenfe. Or 
le vainqueur ayant en fa puifiance fon prifon- 
nier, & n’en ayant rien à craindre, ne peut 
difpofer de fa vie. La guerre elle-même ne 
peut être légitimée que par le motif de notre 
propre confervation : par conféquent elle ne 
donne point d’autre droit fur les prifonniers, 
que celui de les mettre dans l’impoffibilité de 
nuire, en s’emparant de leurs perlbnnes. Mai* 
quand la guerre eft terminée, le droit de tuer, 
de piller, & de faire des prifonniers, ne peut 
plus fubfifler ; parce que tous ces aftes de vio- 
lence feraient fans motifs. On établit fecon- 
dement, que l’efclavage, jure civili, c’ejft k-dire, 
quand un homme fe vend <1 un autre, avec le- 
quel il fait, pour ainfi dire, un coatrat, par le- 
.quelil s’engage de le fervir & de travailler pour 
lui, devient légitime. Mais ceci ne doit point 
être entendu dans le fens des Loix Romaines, 
ni dans celui de la pratique des fiecles de bar- - 
barie. Toute vente fuppofè un prix ou un équi- 
valent donné au vendeur, pour ce qu’il trans- 
féré à l’acheteur. Cela étant , quel ferait l’é- 
quivalent de la vie & de la liberté d’un hom- 
me? Et d'ailleurs, cet efclave pourroit-il lui- 
ttiême difpofer de fa vie & de fa liberté? 
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î,e prix même qui lui en feroit donné , ne 
tomberoit-il pas dans la propriété du Maître î 
Conféquemment le marché doit être nul; par- 
ce que le vendeur ne donne rien, & que l’a- 
cheteur ne reçoit rien. C’eft du principe que 
nous venons de rapporter que dérive auflî l’hé- 
rédité de l’efclavage. Car fi les efclaves étoient 
acquis, jure nataræ , on pourroit dire de ceux 
qui naîrroient d’eux , fervi nafcuntur\ ce qui 
n’a pas un fondement plus légitime que l’ef- 
clavage abfolu en lui-même. Car il eft très : sûr 
que fi le pere ne peut y être fournis fans que 
la Loi de la nature fcit bleflëe, & fans révol- 
ter la raifon , fa poftérité n^ peut pas plus 
éprouver le fort que l’une & l’autre condam- 
nent. 

La Loi Angloife n’a jamais pû endurer l’exit 
tence de l’efclavage abfolu : ce qui n’en étoit 
même que l’apparence l’a toujours révoltée. Le 
Statut i , chap. 3 , d’Edouard VT, ordonnoic 
que tous vagabonds & gens oififs , feroient 
mis en fervitude ; qu’ils feroient nourris de 
pain & d’eau , ou avec de la petite biere & 
des viandes de rebut ; qu’ils porteroient des 
fers au col, au bras & aux jambes, & feroient 
obligés de travailler aux ouvrages auxquels on 
jugeroit k propos de les employer. Quoique 
cette efpece d’hommes fût la plus vile de la 
Nation , leur fort révolta pourtant tous les cf- 

I ij 
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prits, & le Statut fut révoqué deux ans après 
fon établilTement. Un efclave nègre , qui abor- 
de en Angleterre, devient un homme libre; 
la Loi le protège dans fa perfonne & dans (à 
propriété ; en conservant cependant les droits 
légitimes que fon maître peut avoir acquis fur 
lui : tel , par exemple , que celui d’un fervice per- 
pétuel que le maître eft en droit d’exiger de 
lui , comme auparavant. Mais leur état de fer- 
vitude eft de la même nature que celui d’un ap- 
prentif engagé pour fept ans, ou quelquefois 
pour un plus long terme, fuivant les conven- 
tions entre le maître & ce même apprentif. 
Quant 'a l’ufage infâme & indigne de reculer 
leBatême des efèlaves nègres, de peur qu’en ac- 
quérant le caraêlere de Chrétien, il n’acquiere 
aufli celui d’homme libre t qui , fuivant les 
principes de la Religion doit en être infépara- 
ble; il ne fauroit jamais être excufé. Mais ce 
n’eft pas uniquement pour les Chrétiens feuls 
que les Loix d’Angleterre fe déclarent contre 
l’efclavage ; files font également favorables à 
toutes les autres religions ; à un Juif , à 
un Turc, même à un Payen qui étant efcla- 
ves & abordant dans notre ls!e,y deviendroient 
à l’inftant libres, fans pourtant que la Loi préten- 
de difloudre l’obligation civile du lèrviteur en- 
vers le Maître , que le premier n’eft pas moins 
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tenu de remplir lorfqu’il eft en Angleterre, com- 
me il la remplifloit en Amérique. 

Examinons maintenant quelles font les dif- 
férentes fortes de fervitudes autorifées par nos 
Loix. i°. Celle du Domeftique qui habite 
avec fon Maître, & que la Loi appelle, me- 
ntal fervants , de la maifon où il demeure: 
intra mœnia. 

En vertu du contrat pafTé entre le Maître & 
fon Domeftique, celui-ci eft obligé de refter 
au fèrvice de celui-l'a; & Ci fon engagement 
n’eft point particuliérement limité , la Loi 
fixe fà durée à une année ; avec la condition 
que le Domeftique fervira pendant tout ce 
temps-lk fon Maître, & que celui-ci l’entre- 
tiendra & le nourrira , quand bien même il 
n’auroit point d’ouvrage à lui faire faire. Au 
refte , l’engagement du Domeftique peut être 
ou plus long ou plus court que le terme d’une 
année : ainfi , après un engagement contraâé , 
tout garçon, depuis l’âge de douze ans juf- 
qu’à celui de foixante, & les gens mariés juf- 
qu’à l’âge de trente ans; toutes les filles, de- 
puis l’âge de douze, & qui manquent de fub- 
fiftances, peuvent être forcées par deux Juges 
de paix , à entrer au fervice de quelque Maî- 
tre , ou dans quelques manufaêlures. Alors le 
Maître qui les a pris à fon fèrvice, ne peut 
les renvoyer avant que le terme de l’engage- 

I iij 
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ment ne foit expiré , fans en avoir prévenu 
trois mois auparavant, le Domeftique ; qui de 
même ne peut pas non -plus quitter fon Maî- 
tre avant l’expiration de fon engagement , à 
moins qu’ils n’y foient l’un & l’autre autorifés 
par deux Juges de paix. Mais fi le Domefti- 
que obtient le confentement de fon Maître, 
il peut alors quitter le fervice, & faire un en- 
gagement avec un autre Maître. 

l°. Une autre efpece de Domeftiques, font 
les apprentifs, ainfi nommés du mot François 
apprendre. Ces apprentifs font engagés pour un 
certain nombre d’années, par le contrat qu’ils 
ont pafTé avec leurs Maîtres ; & le but de leur 
engagement eft d’être inftruits dans l’art ou le 
métier de ce même Maître, qui reçoit d’eux 
pour cet effet quelquefois une fomme d’ar- 
gent, laquelle eft regardée comme le prix d» 
leur inftruélion. Les enfans des pauvres peu- 
vent être mis en apprentiftàge par les infpec- 
teurs des pauvres , (après qu’ils y ont été auto- 
rifés par deux Juges de paix ) jufqu’à l’âge de 
vingt-quatre ans , chez des perfonnes capables 
de les inftruire, & qui font obligées de les 
prendre. Il pafïè pour confiant que les Gentils- 
hommes , & ceux du Clergé peuvent faire la 
même chofe que les infpefleurs des pauvres, 
& palier un contrat obligatoire , pour un en- 
fant mineur de la Paroilfe. Les apprentifs peu- 
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vent être déchargés de ieurs engagemens, pour 
caufes raifonnables , fur leur requête, ou fur 

celle de leur Maître . dans la Cour de Jullice 

• * 

qui fe tient tous les trois mois dans chaque 
Province , ou par une fentence du Juge de 
paix, dont on peut pourtant appeller à la Sef 
lion. Le Maître , ou l’apprentif, peuvent alot*s , 
fuivant que la Juftice le demande, être obli- 
gés k payer une fomme d’argent; & il en elt 
de même pour les apprentifs des Paroiflès. 
Mais fi un apprentif, auquel on auroit donné 
moins de dix 1. fterl. , venoit à quitter Ion Maî- 
tre, il feroit obligé de quitter l’endroit où ré- 
lîderoit ce dernier; & lêpt ans même après 
l’expiration de fon contrat , de lui donner fa- 
tisfaâion. 

3 0 . Une autre elpece de DomelHques , font 
les ouvriers qui ne font engagés que pour les 
jours ouvrables , qui ne travaillent point chez 
leurs Maîtres , intra mœnia, & qui par con- 
léquent ne font pas cenfés faire partie de la 
famille du Maître. On a fait plufieurs rt'gle- 
mens fort fages , relativement k eux ; tel que 
celui de forcer à travailler ceux qui n’ont point 
d’autres moyens de pourvoir à leur propre fub- 
lîftance; tel qu’un autre qui limite le temps 
de leur travail pour l’été & pour l’hiver; celui 
qui ordonne la punition de ceux qui aban- 
donnent leurs ouvrages ; celui qui donne 1s 
’ 1 iv 
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pouvoir au Juge de paix , aux Serions & au 
Shériff du Comté de fixer leurs falaires ; enfin 
celui qui inflige des peines pécuniaires pour 
ceux qui exigent ou donnent de* plus forts 
gages que ceux qui ont été arrêtés. 

4 0 . La'quatrieme efpece de Domeftiques , 
ïi.Ton peut les nommer ainfi , vû la fupério- 
rité de leurs fondions, font les Maîtres d 'Hô- 
tel , les fadeurs, & les Baillifs, qui font con- 
fidérés par la Loi comme ferviteurs , pro tem- 
pore , & dont les fondions confident k veiller 
h la confèrvatiop de la propriété de leurs Maî- 
tres ou de celui qui les employé; & c’eft à 
caufe de cela que je les confidere comme Do- 
meftiques. 

II. Je dois préfentement examiner quel eft 
l’effet du rapport du Maître & du Serviteur 
relativement l’un envers l’autre. En premier 
lieu, le Maître peut engager à fon fervice pour 
un an, & prendre en apprentiffage par con- 
trat , un étranger qui eft dans la Paroiffe depuis ?.. 
un an ; & cet étranger peut de même fe met- 
tre au fervice d’un Maître , ou en apprentiffa- 
ge , après une réfidence de quarante jours. 
Tout apprentif peut , après fon apprentiffage , 
exercer exclufivement fon métier, dans toutes 
les parties de l’Angleterre. Ce privilège ac- 
cordé aux feuls apprentifs d’exercer les métiers, 
a paru fouvent une Loi dure, contre laquelle 






Digitized by Google 



et du Domestique. 137 

on s’eft beaucoup élevé, & qu’on a même vai- 
nement tenté piufieurs fois de faire révoquer. 
Car elle eft contraire à la Loi commune , qui 
autorife tous les hommes indiftinâement k fai- 
re ufage de leurs talens dans quel métier que 
ce foit , fans en avoir auparavant acquis le droit 
par l’apprentiffage. Lesadverfaires du Statut qui 
reftreint cette liberté naturelle allèguent, qu’il 
introduit le monopole & nuit au progrès des 
arts & métiers. Les autres, au contraire, pré- 
tendent que l’ignorance dans les métiers, eft 
encore plus préjudiciable au public, que les 
inconvéniens qui réfultent de la Loi des ap- 
prentiflages. Mais , en examinant avec impar- 
tialité cette derniere opinion, on trouvera qu’el- 
le ne peut avoir quelque vérité , que pour cer- 
tains métiers qui demandent néceffairement 
une grande inftruétion & une grande habileté 
dans ceux qui les exercent. Car quant au pré- 
tendu avantage qu’on veut que les apprentiffa- 
ges procurent au public , par l'emploi qu’ils 
font de la jeuneffe, & en lui apprenant de bon- 
ne heure k être induftrieufe & laborieufe, il 
eft certainement illufoire; & il eft difficile de 
fe perfuader qu’une fervitude de fept ans, foit 
néceffàire pour cela. Il eft même plus raifon- 
nable de penfer, que fans avoir été dans cet état 
de fervitude , on peut devenir auffi habile & 
suffi induftrieux que ceux qui y font reftés Ci 
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long temps. Au/fi les Cours de Juftice ont»* 
elles en toute occafion cherché plutôt à ref-i " 
treindre qu’a étendre la Loi des apprenti ITages. g 
D’ailleurs quand ces apprenti liages feroient né- 
ceffaires pour les Villes , ils feroient totale--^ 
ment inutiles pour les campagnes. D’un autro.^ 
côté l’inftruction ne pourroit elle pas fe pren- 
dre également par un travail de fept ans , fans 
qu’il fût nécelfaire que celui qui exercerait un 
métier , eût formé un engagement pour ce 
terme ? Le Statut même qui fixe le temps de 
l’apprentiffage à fept ans, ne dit pas que l’en- 
gagement de l’apprentif foit abfolument né- 
ceflàire. 

Le Maître, fuivant la Loi , peut corriger 
ion apprentif ou fon domeftique, pour cauiè 
de négligence ou de mauvaife conduite ; mais 

il doit le faire avec modération. Et dans 

*■ 

le cas où la femme du Maître frapperait 
fbn apprentif ou fou domeftique , l’apprenrif ou 
le domeftique ferait affranchi de toute efpece 
d’engagemens , & pourroit quitter fon Maître. 

Si l’apprentif, le domeftique , ou l’ouvrier frap- 
pe fon Maître ou fa Maîtreffè , il eft condam- 
né h fubir une année de prifon, & même k 
des punitions corporelles ; mais non pas k celle 
de perdre la vie , ou de la mutilation. 

Tous les domeftiqucs ou ouvriers, excepté 
les apprentifs , reçoivent des gages leurs 
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Maîtres, lefquels font fixés par l’accord qu’ils 
ont faits entre eux , ou par le ShérifF, ou par 
la Seflion , (.pour ce qui touche les ouvriers 
feulement) car pour ce qui s’appelle les do- 
meftiques , intra /nosnia , les Magiftrats ou Ju- 
ges ne peuvent rien déterminer fur leurs fa- 
laires, attendu que l’importance de leur tra- 
vail ne peut leur être connue comme celle des 
domeftiques , extra mania. 

III. Voyons maintenant comment le rap- 
port du Maître & du domeftique peut affèôer 
les autres citoyens : c’eft-à-dire , comment un 
Maître peut fe conduire à leur égard , relati- 
vement à fon domeftique; & comment celui- 
ci doit en* agir avec eux, relativement à fon 
Maître. 

Premièrement , le Maître doit défendre & 
affifter fon domeftique en Juftice , contre tout 
étranger; d’autant, qu’en général, c’eft une ol- 
fenlè contre la Juftice publique que d’encou- 
rager les procès & les animofités , en aidant 
ceux qui les font à en foutenir la dépenfe : ce 
qui eft appellé dans la Loi , Protection. Ainfi 
un Maître peut intenter un procès pour fon 
domeftique contre quiconque l’auroit maltraité 
& mis dans le cas de ne pouvoir plus remplir 
les devoirs de'fon fervice. Et telle eft princi- 
palement la raifon qui autorife le Maître à 
pouxfuivre l’agrelfeur de fon domeftique. 
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Un Maître peut aufli juftifier fon domeftî- 
que des accufations intentées contre lui ; & le 
domefti que , vice vcrsd. L’intérêt du Maître eft 
d’en agir ainfi , afin de n’être pas privé du 
fervice que lui rend fon domeftique, & le do- 
meftique parce qu’il reçoit des gages pour dé- 
fendre & affifter fon Maître. 

Donc ( * ) fi quelques perfonnes retiennent 
mon domeftique,' Iorfqu’il eft encore à mon 
fervice , ou que ce domeftique aille fervir un 
autre Maître ; je puis intenter une aéfion en 
dédommagement contre l’un & contre l’au- 
tre. Mais fi un nouveau Maître n’a pas eu con- 
noilfance que le domeftique m’appartenoit lorf- 

Î [u’il l’a pris à fon fervice, l’aflion eft fans ef- 
et. Toute cette doélrine eft appuyée fur la? 
propriété que le Maître acquiert du fervice de 
fes domefti ques, par le contrat d’engagement 
que ceux-ci ont fait avec lui , & par les gages 
que celui-lk leur donne. Ce qui fait encore que 
le domeftique eft obligé de prendre la défenfe 
de fon Maître , c’eft que tout ce que fait le do- 
meftique eftcenfé lui avoir été commandé, foit 
explicitement , foit implicitement par le Maître : 
Nam qui facit per alium,facit per Je. De façon 



Par les Loix d’Alfred, un domeftique pouvoir fe bat- 
tre pour fon Maître, un pere pour fou enfant , un mari ou un 
fere pour défendis 1a chaftetc de fa femme ou de fa fille. 
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que fi un domeftique commet un crime par 
l’encouragement ou par le commandement de 
fon Maître , le Maître en eft relponfable com- 
me s’il l’eût commis lui-méme. Cela n’em- 
pêche pourtant pas que le domeftique ne {bit 
toujours répréhenfible , & qu’il ne foit puni 
en conféquence; car il ne doit obéir que dans 
les cas honnêtes & loyaux. Si le domeftique 
vole celui que fon Maître a invité chez lui à 
dîner, le Maître 'e”ft obligé à la reftitution : 
parce que fa propre confiance qp fon domefti- 
que autorife celle des autres , & que fa négli- 
gence dans le choix de fes domeftiques eft prilè 
pour une efpece de confentement qu’il a donné 
k l’aâion qu’a fait le coupable : nam qui non 
prohiba , càm prohibât pojjit , jubet. Si un 
domeftique de marchand de vin, vend du vin 
qui foit frelaté , celui qui en a éprouvé les 
mauvais effets, peut intenter une aétion contre 
Je Maître. Car quoique ce dernier n’ait pas 
donné un ordre précis à fon garçon de vendre 
tel ou tel vin au plaignant; il n’eft pas moins 
répréhenfible , puifqu’il lui a permis de le ven- 
dre k tous ceux qui en demanderaient. 

C’eft ainfi qu’un commandement fait en 
général k un domeftique , équivaut a un com- 
mandement particulier. Si je remets au domefti- 
que ou commis d’un banquier de l’argent, le 
banquier en eft relponfable. Mais , lorfque , 
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au contraire, je donne de l’argent au domes- 
tique d’un Eccléfiaftique , ou à celui d’un 
médecin , lefqaels , par leurs occupations or^ 
dinaires , ne font point cenfés dans le cas de 
recevoir de l’argent pour leurs Maîtres ; s’il 
arrive que ces domeftiques retiennent quelque 
partie de cet argent, je fuis obligé de donner 
ce qui manque pour completter la fomme. 

Si un Intendant fait un bail fans que fon 
Maître en ait connoiffance ; le bail fubfifte, 
parce qu’il eflldes fondions de l’Intendant de 
régir les biens de fon Maître. Une femme , 
un ami, un parent qui font les affaires d’uà 
particulier, font cenfés être dans cette occa- 
üon à fon fervice , & il doit répondre de leur 
conduire : parce que la Loi fuppofe qu’il eft 
entre eux une correfpondance mutuelle, & que 
par conféquent e’efl: par le commandement de 
l’un que les autres fe conduifent. Si j’achete 
moi-même les marchandées d’un détailleur, 
& que je le paye ordinairement comptant ; je 
ne ferai point refponfable de ce que mon do- 
meftique prendra chez lui h crédit, à moins 
que je ne lui aie donné ordre de faire crédit 
à mon domeftique. Mais s’il arrive que je 
fafîè prendre chez lui quelquefois à crédit, 
& que d’autres fois je le faffe payer comptant; 
alors je fais obligé de répondre de tout ce que 
prend chez lui mon domeftique: attendu qu’il 
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eft impoflîbie que le marchand puiflè diftin- 
guer quand mon domefHque agir par mon or- 
dre ou de Ton propre mouvement. 

Si le domeftique caufe quelque dommage 
a un étranger; par pure négligence, le Maî- 
tre en eft refponfable. Ainfi le Maître Maré- 
chal dont le garçon ou apprentif, a eftropié un 
cheval en le ferrant , eft perforrnellement 
obligé de réparer le dommage caufé par fon 
garçon , comme fi c’étoit lui-mémc qui l'eût 
commis. Mais pour cela il faut qu’un domef- 
tique foit aduellemenr employé dans le fer- 
vice du Maître; fans quoi le domeftique feroit 
feul refponfable de là propre faute. D’après ce 
principe, la Loi commune dit : que ft un do-, 
meftique négligeoit le feu de fon Maître, & 
que cette négligence fût la caulè que la maî- 
fon du voifin fût brûlée, on feroit en droit 
d’afHbnner le Maître. Mais que fi ce même 
domeftique, en traverlànt une rue avec un flam- 
beau, mettoit le feu k une rnaifon, on ne pour- 
roit attaquer le Maître; attendu que le domef- 
tique ne feroit pas alors dans les fondions im- 
médiates de fon fervice. 

Le Statut 6 , chap. 3 , de la Reine Anne, 
ordonne que nulle aâion ne fera intentée con- 
tre ceux ,par la chambre ou par la maifon def 
quels commenceroit un incendie; attendu que 
la perte qu’ils font, eft une punition aflez 
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grande pour eux du manque de foin & d’atten* 
tion de leurs domeftiques. S'il arrive cependant 
quele feu ait pris parla négligence de ces mê- 
mes domeftiques, ils feront condamnés à payer 
une amende de xoo liv. fterlin , laquelle fera 
diftribuée à ceux qui auront le plus fouffert 
dans l’incendie; & au cas d’impuiflànce de leur 
part, de payer cette amende, à travailler pen- 
dant dix-huit mois (*) dans une mailon de 
force. Un Maître eft également aftionnable fi 
quelqu’un de fa famille, ayant ou pofé ou jetté 
quelque chofe dans la rue , a occafionné du 
dommage à quelqu’un en particulier , ou au 
peuple en général : par la raifon que ce Maî- 
tre eft cenfé avoir l’infpeâion générale fur tout 
ce qui fe fait dans fon logis. C’eft pourquoi 
la Loi Romaine dit : Pater familias ob alterius 
culpam tenctur five fervi , five liberi. 

Nous pouvons oblèrver de tout cecüqu’il 
peut fouvent arriver que le Maître foit pref- 
que toujours expofé à répondre des fautes de 
fon domeftique, & jamais dans le cas d’en re- 
tirer aucun avantage. La Loi l’a cependant ainfi 

voulu, 



(*) La Loi des douze Tables de Rome condamne ceux dont 
la négligence aura occafionné un incendie, à payer à ceux qui 
en auront fouffert le dommage, le double de ce à quoi fera 
cftimé ce dommage ; & en et» d'inipuiiïancc , à une punition 
corporelle. 
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voulu, parce que le tort que fait aux autres 
un domeftique, eft envifagé comme fait par 
le Maître , & qu’il eft de principe , qu’on no 
doit point tirer avantage du mal qu’on fait 
foi-même. 
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CHAPITRE VIL 

Du Mari & de la Femme. 

■L*E fécond rapport particulier des perfon- 
nes c-ft celui qui réfulte du mariage , lequel 
renferme les droits & les devoirs réciproques 
du mari & de la femme, ou comme la plupart É 
de nos anciens livres de Loix les appellent, du || 
Baron & de la feme. J’examinerai d’abord 
comment les mariages peuvent être contraftés , $ 
de là comme ils peuvent être diflouds ; en fui- J 
te quels font les effets & les conféquences ju- ^ 
ridiques du mariage. 

I. Nos Lois ne confiderent le mariage 
que comme un contrat civil ; elles laiffent à 
la Loi eccléfiaftique à le copfidérer comme un 
lien fpirituel. Auflï nos Cours de Juftice n’en- 
vifagent-elles point le mariage illégitime com- 
me un péché, mais feulement comme un ac- 
cord civil fait entre fhomme & la femme. 
C’eft pour cela que la punition & la caflàtion 
des mariages incefeueux , ou contraires aux 
Loix de l’Eglife, appartiennent aux Cours fpi- 
rituelles , qui ne prononcent cette caffation 
que, pro falute animas. La Loi civile , au con- 
traire, ne juge de la validité du mariage que 
comme elle jygeroit des autres contrats civils» 
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ne le juge bon & valable que relativement 
au temps & à la façon dont il a été contrarié. 
i°. S’il l’a été volontairement. z° . Si les par- 
ties contrariantes étoient capables de contrac- 
ter. 3 e . Enfin, fi le mariage a été fait dans les 
formes requilès par la Loi. 

Confenfus , non concubitus , facit nuptias 
eft la maxime de la Loi civile ; maxime adop- 
tée par tous lesLégiftes, reçue dans les temps 
les plus reculés , & que l’Eglife elle-même a 
toujours adoptée : de maniéré que la légitimité 
du mariage ne peut avoir lieu fans le confente- 
ment réciproque des deux perfonnes qui s’unif- 
fent. Pour qu’il Toit bo^& valable , il faut en- 
core que lesperfonnes qui contrarient cette union, 
foient capables de contrarier. En général toutes 
perfonnes en font capables, fi elles n’ont pas per- 
fonnellement quelque défaut qui leur ôte cette 
capacité. 

Ces incapacités , font de deux fortes. Pre- 
mièrement , celles qui doivent empêcher le ma- 
riage, fuivant les Loix de l’Eglife; telles font 
les différens degrés de conlànguinité des par- 
ties contrariantes , que la Loi eccléfiaftique dé- 
clare ne pouvoir s’unir enfemble. Telles font 
encore quelques infirmités corporelles & par- 
ticulières ; ce qui eft fondé fur les paroles de 
la Loi divine ; parce que fi les perfonnes , qui 
contrarient le mariage , font incapables d’en 

K ij 
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remplir les devoirs ; c’eft aux Juges ecclé-' • 
fiaftiques à féparer ceux qui fe font mis dan# 
cet état, & à qui il appartient de les punir, 
pro falute animarum. Mais de tels mariage# 
n’étant pas nuis, ab initio, la fentence de répa- 
ration des parties ne peut avoir d’effet que 
lorfque toutes les deux font vivantes; car elle 
ne pourroit pas être rendue après la mort de 
l’une ou de l’autre; attendu que pour caflèr de 
tels mariages, il faut néceffai rement que les 
deux parties foitnt ftridement examinées. De 
forte qu’un homme s’étant marié à la feur 
de fa première femme, la Cour de l’Evêque 
après la mort de cette- fécondé femme , ayant 
voulu annuller le mamge , & déclarer les en- 
fans qui en étoient venus bâtards f%a Cour du 
Banc du Roi annulla cette procédure; mais 
permit 'a la Cour de l’Evêque de punir le mari 
pour crime d’incefte. Toutes les incapacités de 
cette nature font du reffort des Cours ecclé- 
fiaftiques, de façon qu’il n’en eft fait aucune 
mention dans nos livres de Loix. Mais com- 
me il y a plufieurs Statuts qui peuvent fervir 
de réglé dans les Cours; je crois qu’il eft à 
propos d’en parler ici. Le Statut 31 , ch. 38 , 
d’Henri VIII , dit , que toutes perfonnes pour- 
ront fe marier légitimement , fi leur union 
n’eft pas prohibée par la Loi divine ; & que 
tous les mariages contraâés en face d’Eglifè 
par des perfonnes libres , & qui auront été 
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confommés , feront indiflolubles , & les en- 
fans qui en viendront , déclarés légitimes. 
Mais comme du temps du Papifme un grand 
nombre de degrés de parenté avoient mis 
des obftacies aux mariages , lefquels pourtant 
étoient levés pour de l’argent; le même Sta- 
tut déclare bon tout mariage qui ne fera pas 
contraire à la Loi divine; & en fe conformant au 
Livre du Lcvitiquc , il déclare que paffé le 
degré de l’otiCie & de la nièce, aucun autre 
degré ne pourra empêcher la validité du ma- 
riage. Par le même Statut , tous les empéche- 
mens qui arriveroient en vertu des promelfes ' 
de mariage faites à d’autres perfonnes, font 
abolis & déclarés de nul effet , quand bien mê- 
me leur union auroitété fuivie d une connoif- 
fance corporelle, quoique la Loi de l'Eglile 
regarde cogime bons ces fortes de mariages , 
de faâo. Cet article du Statut d'Henri VIII 
fut révoqué depuis, par les Statuts 2 & 3 , 
d’Edouard VI , ainfi que par celui 26 , ch. 33, 
du régné de Georges II , qui défendent tout 
procès intenté devant les Cours de Juftice, 
pour empêcher les mariages , fous prétexte d'u- 
nions corporelles qui auroient pu être formées 
auparavant. Ces deux Statuts, en même temps 
qu’ils ont ôté aux Cours eccléliaffiques le 
droit de s’oppolèr au mariage par la feule rai- 
ion des promeffes faites par les parties qui vou- 
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loient s'unir, a auflï donné une nouvelle vigueur 

au Statut d’Henri VIII. 

Les autres fortes d’incapacités font celles qui 
ont été déclarées telles par les Loix munici- 
pales. Quelques-unes d’entre elles font fon- 
dées fur la a Loi naturelle, & adoptées par les 
Loix du pays, k caufe des inconvéniens qui 
en réfulteroient ; & ces fortes d’incapacités civi- 
les rendent le mariage nul , ab initio. De fa- 
çon qu’elle le déclare diflous, quand même 
il feroit confommé , attendu que les perfonnes 
unies étoient incapables de former entre elles 
‘ aucun lien , & que leur union ne doit être re- 
gardée que comme un concubinage & non com- 
me un mariage légal. 

La première de ces incapacités, feroit un 
mariage contraâé auparavant ; c’eft - à - dire , 
fi un mari ayant déjà ta femme vjvante , en 
époufoit une autre; car dans ce cas, il feroit 
puni non-feulement par une amende, mais 
• même comme coupable de félonie , & le fé- 
cond mariage feroit déclaré nul : 1a polyga- 
mie étant défendue non-feulement par les Loix 
divines, mais encore par les Loix civiles de 
toutes les Nations , notamment par celles du 
Nord. Juftinien l’avoit aufli profcrite ; duos 
uxores codera temporc haberc non licet. 

Une autre incapacité réfulte du défaut d’âge 
dans les parties qui s’unifient ; & ce défaut 
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Vétend fur tous les contrats qu’elles pourroient 
faire ; attendu qu’elles l'ont préfumées n’étre 
pas en état de bien juger de ce qu 'elles font, 
à plus forte raifon du plus important de tous 
les contrats. Donc fi un garçon qui n’a point 
quatorze ans, & une fille qui n’en a point 
douze , fe marient , ce mariage eft cenfé im- 
parfait; de forte que dès que l’un des deux, 
ou tous les deux ont atteint 1 ’âge fttpulé par 
la Loi pour la validité du mariage^ ils peu- 
vent fe féparer & regarder leur contrat comme 
nul, fans même avoir befoin de demander une 
fentence de divorce, & ce conformément à la Loi 
civile. Car il n’en eft pas de même de la Loi 
eccléfiaftique, qui établit la validité du maria- 
ge, moins fur l’âge des parties que fur leur 
conftitution corporelle. De façon que, lùivant 
cette Loi -, les perfonnes qui s’unifient étant 
habiles ad matrimonium . , lont bien unies , & 
leur mariage eft vjei de, quand bien’même elles 
n’auroient point l’âge compétent. Ainfi , fi 
lorfqü’elles ont acquis l’âge prefcrit par la Loi, 
elles veulent continuer de vivre enfemble, la 
Loi ne les oblige point à fe marier de nou- 
veau. 

Le défaut du confentement des parens ou 
des tuteurs, eft encore parmi nous une caule 
d’incapacité qui rend le$ mariages nuis. Sui- 
vant la Loi commune, fi deux perfonnes, à 
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l’âge de difcrétion , fe marient , leur mariage 
eft valide, & cela eft même conforme à la $ 
Loi canonique. Mais plufieurs Statuts ont éta- 
bli depuis que tout Prêtre qui marieroit, fans j 
qu’il y eût de bancs publiés auparavant , & fans'$ 
que les parens ou les tuteurs en fufTent avertis , 3 
feroient condamnés à ioo liv. d’amende, à j 
moins qu’il n’eût obtenu une * dilpenle ad 
hoc , après avoir juré que les parens & les tu- ; 
teurs y avoient conlènti. Parles Statuts 4 & Ç , 
chap. 8 , du régné de Philippe & de Marie , 
quiconque époufe une fille qui n’a pas feize 
ans accomplis, fans le confèntement des pa- 
rens , eft condamné à cinq ans de prifon. La 
Loi civile a requis le confentement des pa- 
rens ou des tuteurs, à toutes fortes d’âges, ' 
& lors même que les enfans étaient émanci- 
pés & hors de la tutelle des parens, & fi le 
confèntement du pere manquoit, le mariage 
étoit déclaré nul. Au lieu que le confèntement 
du tuteur pouvoit être fuppléé par le Juge ou 
par le Préfident dans la Province ; ce qui pou- 
voit auffi avoir lieu , lorfque le pere étoit dé- 
claré non compos. Cela ' ■s’obferve encore chez 
les François & chez les Hollandois ; avec cette 
différence cependant, qu’en France les garçons 
peuvent fe marier fans le confentement des pa- 
rens Iorfqu’ils ont trente ans accomplis , & les 
filles vingt-cinq, & en Hollande, lorfque cel- 
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les-ci ont vingt ans & ceux-là vingt-cinq. Cet 
ufage eft même encore fuivi dans plufieurs pays 
£ de l'Europe. Le Statut 1 6 , chap. 13 , de Geor- 
ges II , a établi que tout mariage célébré , 
même après publication de bancs, entre deux 
perfonnes au-deffous de vingt-un an , fans con- 
fentement du pere , ou de la mere, ou du tuteur, 
fi le pere n’eft plus en vie, lèra ablolurhent 
nul : à l’exception cependant des veufs & des 
veuves, qui font émancipés de droit, & qui 
par conféquent peuvent fe marier fans le con- 
lèntement de leurs pere & mere , &c. Mais 
dans le cas du la mere & le tuteur lèroient 
non compos , leur confentement. pourroit être 
fuppléé par le Juge. Et dans le cas où leur re- 
fus feroit irraifonnable , le Lord Chancelier 
pourroit ordonner que l’on pafsât outre à la 
célébration. On a beaucoup écrit pour & con- 
tre ce Statut : mais il eft certain qu’il pré- 
vient les mariages clandeftins des mineurs, 6 c 
dont les fuites font très-fouvent funeftes aux 
familles ; & que d’un autre côté , il empêche 
les méfalliances , qui font toujours aulfi préju- 
diciables aux familles qu’à la religion & aux 
mœurs; puifqu’elles encouragent le libertinage 
& la débauche dans les deux lèxes. 

Les Loix Romaines donnoient à cet objet 
la plus grande attention ; car en même temps 
qu’elles obligeoient les enfans à obtenir, pour 
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fe marier, le oonfentement de leurs parens •& | 
de leurs tuteurs , elles ôtoient k ces mêmes pa- f 
rens le pouvoir de déshériter leurs filles , qui WÈM 
n’étant pas mariées à l’âge de vingt-cinq ans, 
avoient quelques foiblefTes, quia, mm fuâ cul- .^gt V 
pâ ,/id parentum , id commifijfft cognofcitur. 'M;' 

Le défaut de raifon eft encore une des incapa- 
cités qui, fuivant nos Loix, rendent nuis les « 
mariages : attendu que ceux qui ne font pas m j 
pourvus d’une raifon fuffifante pour fe condui- il 
re, ne font point cenfés capables de faire un |H 
contrat d’une aufïî grande importance que ce- 1 
lui du mariage. Mais fi l’un des ddux conjoints -i 
vient à perdre, la raifon , ce n’eft pas un motif ^ 
fuffifant pour qu’on accorde le divorce k l’au-M. 
tre. Ainfi , fuivant la Loi civile, fi un Iuna-t §3 
tique fe marioit en tout autre temps que ce- 
lui où il jouifToit de fa raifon, fon mariage fe-^ 
roit déclaré nul ; mais comme il feroit fort 1 1 
difficile d’établir & de conftater Ion état, le ÿ j 
Statut 1 5 , chap. 30 , du régné de Georges II,- ; f|P 
a établi que tout lunatique ou frénétique, qui 4§ 
auroit été déclaré tel par un aâe authentique ô 
du Parlement, ne pourra fe marier qu’après f 
que le Lord Chancelier aura reconnu fur Ie- : -||l 
rapport des Commifiaires qu’il aura nommés 
pour l’examiner , qu’il a en effet recouvré tou- -JM 
te fa raifon. ‘ 

Les parties doivent être non- feulement ca- jï ; 
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pables de contrader, mais encore ne doivent 
contrader que dans les formes prefcrites par 
la Loi pour rendre le mariage valide. Tour 
contrat de mariage fait , per verba de prœfenti , 
ou en cas de cohabitation, per verba de fu- 
tur o , entre perfonnes capables de con trader , 
étoit autrefois regardé comme un ade juridi- 
que , & les parties contradantes étoient forcées 
par les Cours eccléfiaftiques de célébrer leur 
mariage , in facie Ecclefiæ. Mais ces contrats 
font aujourd’hui de nul effet , & la cohabita- 
tion même ne produit point un mariage , quand 
il n’a point été célébré dans une Eglife Paroif- 
fiale ou Chapelle publique. Il eft vrai que 
l’Archevêque de Cantorbery peut accorder des 
difpenfes pour le lieu de la célébration ; mais 
elles doivent être toujours précédées d’une pu- 
blication de Bancs. 

Plufieurs autres formalités font encore pref- 
crites par cet ade, mais dont l’inobfervation , 
quoique répréhenfible , ne rend pas le mariage 
nul. Il eft de fon eflënce , pour qu’il foit va- 
lide, qu’il ait été célébré par une perfonne dans 
les Ordres, quoique cela foit purement, juris 
pofitivi, plutôt que , juris naturalis aut divini. 
On prétend même que c'eft le Pape Inno- 
cent III, qui a le premier établi que le ma- 
riage fût célébré dans l’Eglife , & qu’avant lui 
cette union étoit regardée comme un ade pu- 
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renient civil. Chez nous même, dans le tempgx 
de la grande Rébellion , les mariages fè fai-' 
fbient devant les Juges de paix , & iis étoienél 
déclarés valables, fans qu’il fût befoin d'autre* 
cérémonie ecciéfiaftique, ainfi qu’il eft dit darugf. 
le Statut i z , chap. 3 3 , de Charles II. Sui-wl. 
vant la Loi adueile, aucun mariage n’eft nul Jr 
ipfofaâo , dès qu’il eft célébré par un Prêtreifc 
dans uneEglifede Paroiiïè, dans une Chapell^ 
publique, ou dans quelque autre lieu prefcriflB 
par la difpenfè, après la publication des Banc&& 
Sur-tout fi c’eft entre perfonnes non mariées^, 
d'un efprit fain, de l’âge de vingt-un an ; ou^ 
fi elles font moins âgées, avec le confente-3 
ment des parens ou des tuteurs. Mais touteÿl 
ces conditions ne font pas néceftàires au ma-r? : 
riage pour le rendre valide fuivant la Loi ec-fîs 
cléfiaftique, au jugement de laquelle tout ma-. f „ 
riage eft bon quand il n’eft pas contraire aux'., 
réglés qu’elle a prefcrites fur la confanguinité/ 
fur l’affinité, & fur les infirmités corporelles;* 
II. Je vais maintenant examiner de quelle 
maniéré les mariages peuvent être diflbus , ce 
qui ne le peut que par la mort ou par le divor- 
ce. Quant au divorce, nous en diftinguons de 
deux efpeces : le divorce abfolu , c'eft-à-dire, 
à vinculo matrimonii , & celui qui ne l’eft qu’en 
partie, à mensâ & thoro.Le divorce, à vincu- 
lo matrimonii, ne peut avoir lieu que dans le 



Digitized by Google 




et de ia Femme. 157 

cas des empêchemens canoniques, dont nous 
avons ci devant parlé, & qui exiftoient mémo 
avant le mariage : tel feroit , par exemple, le 
degré de confanguinité prohibé par la Loi , 
&c. Le mariage alors eft déclaré nul , comme 
illégitime ab initio ; fur quoi les parties 
unies font féparées , pro falute animarum. 
C’eft pourquoi, comme nous l’avons dit, le 
mariage ne peut être déclaré nul que du vi- 
vant de ceux qu’il a unis ; & l’effet de ce di- 
vorce eft de rendre bâtards les enfans qui en 
font provenus , ou qui , dans la fuite en pro- 
viendroient. 

Le divorce, à mensà & thoro , peut avoir 
lieu , quand le mariage a été bon, ab initio , con- 
formément à la Loi , qui répugne à le rompre , 
à moins que ce ne foit pour quelque excufe 
légitime furvenue depuis la célébration. Co 
divorce peut être prononcé quand les perfon- 
nes mariées fe trouvent dans l’impoffibiüté do 
pouvoir vivre enfemble , foit qu’il y ait in- 
compatibilité de caraêlere entre elles, foit dans 
le ças d’adultere prouvé : car la Loi de l’E- 
glife , k laquelle fs conforme alors la Loi com- 
mune, ne confent pas volontiers que , pour 
quelque caufe que ce foit, l’union formée lé- 
gitimement entre deux perfonnes foit rom- 
pue ; & cela eft, dit-on , fondé fur la Loi di- 
vine , qui cependant autorife un homme qui 




i$8 Du Mari 

eft féparé de fa femme, pour caufè d 'adultéré/ 
à en épo’ufer une autre. La Loi Romaine, qui; 
tire fon origine du Paganifme , admet plufieurs | 
excufes du divorce abfolu; & fa févérité dans 1 
certains points eft quelquefois pouflTée jufqu’au 
ridicule : comme par exemple , fi une femme v* 
à la Comédie ou aux jeux publics , à l’infu & 
laps le confentement de fon mari. Elle eft en- 
core de la derniere févérité pour ce qui tou - 1 
che l’aduItere, qui chez nous n’aurorilè le di- 
vorce que , à mensâ & thoro. La meilleure rai 
fon qu’on puiffe donner de cette indulgence / 
c’eft que les divorces deviendroient facilement 
trop communs; attendu que l’une des parties 
pourroit l’obtenir, foit en commettant le crime j 
fbit en l’avouant d’elle-méme. C’eft ce qufi 
arrivoit autrefois Jorfque les incapacités cano- 
niques produilbient le divorce, & que les Cours 
eçcléfiaftiques l’ordonnoientfurla confeflion de 
l'une des parties. Le droit canonique n’admet 
plus aujourd’hui ces aveux volontaires, même 
pour les divorces , à vinculo matrimonïu De- 
puis quelques années cependant , plufieurs àlfles 
du Parlement ont prononcé le divorce abfolu, 
pour caufe d'adultere. 

Dans le cas du divorce , à mensà & thoro , 
la Loi accorde une penfion à la femme, afin 
de la mettre en état de foutenir fon rang , Iorf* 
qu’elle eft féparée de fon mari; & cette penfion 
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lui eft aflignée par le Juge eceléfiaftique , qui 
en fixe la fomme relativement aux circonftau- 
ces , & h la qualité , & à la fortune de la femme. 
Si le mari refufe de l’acquitter , on rend 
contre lui une fentence d’excommunication, 
& les Cours de juftice le forcent à la payer par 
une fentence , de ejîoveriis habendis , afin que la 
femme ne foit point privée de fa fubfiftance. 
Mais dans le cas ou après avoir été féparée de 
fou pari , elle continueroit de vivre en adul- 
téré , la Loi alors la prive de fa penfion. 

lit. Après avoir vù comment les mariages 
peuvent être faits & diflous, nous allons exa- 
miner les conféquences qui en réfultent. 

Par le mariage , l’homme & la femme ne 
font, aux yeux de la Loi, qu’une feule per- 
fpnne ; çar l’être qu l’exiftence légale de la 
femme , eft fufpendu durant le mariage, ou 
du moins incorporé & confondu avec celui 
du mari , fous Ja proteftion duquel elle fe trou- 
ve ; de façon qu’elle n’eft plus cenfée agir en 
rien par elle-même. Aufli nos Loix Norman- 
des appellent-elles, en vieux François, une 
femme mariée ,fime- coverte , fœmina viro co- o- 
perta. Los mêmes Loix appellent le mari co- 
vert- Baron , & difent que pendant tout le temps 
du mariage , la fçmme eft fous la proteélion 
de fon Baron ou Seigneur, & n’a d’autre cou- 
verture que de lui. 
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De ce que la perfonne de la femme eft ai 
confondue dans celle du mari , dérivent to 
leurs droits & devoirs réciproques. Je ne pa| 
lerai point maintenant de ceux qui font rel 
tifs à leurs propriétés, mais feulement de cei^ 
qui font purement perfonnels. Ainfî un homrii 
ne peut rien accorder à fa femme , ni faire a! 
cune convention avec elle; car un accord qu^| 
conque fuppoferoit que fon exiftence feroit 
parée d’avec la fienne, & que dans le vtj 
cette convention ne feroit faite qu’avec lu| 
même. Aufli toutes conventions faites entre 
mari & la femme, avant qu’ils fbient mariéi 
font anéanties de droit par la célébration d 
mariage. Cela n’empêche pourtant pas qu’ud 
femme ne puilfe agir pour fon mari ; car alorij 
elle ne fait que le repréfènter , & cette repré 
lèntation n’implique pas féparation. Un mari! 
peut de même laifler par teftament ce qu’ifjl 
veut à fa femme ; attendu que cette dilpofîtion 
ne peut avoir d’effet que lorfqu’il ne fera plus, 
c’eft-k-dire , qu’après la féparation de leurs 
perf&nnes. Suivant la Loi , le mari doit four- . 
nir k fa femme tout ce qui lui eft néceffaire 
pour fa fubfiflance & pour fon entretien, com- 
me il le feroit pour lui même. Et s’il le re- 
fufoit, & que fa femme , pour fe le procurer, 
contrariât quelques dettes , il feroit obligé de 
les payer. Il n’en feroit pas de mçme fi les 

dettes 
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dettes que la femme auroit contrariées étoient 
pour tout autre objet que pour fe procurer 
fon néceffaire. Si la femme mene une condui- 
te fcandaleufe , & vit avec un autre homme, 
le mari n’eft plus obligé de fournir à. fon en- 
tretien , ni à fa fubfiftance. Si la femme a con- 
trarié des dettes avant fon mariage, le mari 
eft obligé de les payer ; attendu qu’en s’unit- 
Tant avec elle , il eft cenfé avoir confondu tout 
ce qui la concernoit avec ce qui lui étoit pro- 
pre à lui-même. Si une femme eft attaquée 
dans fa perfonne & dans fa propriété, elle ne 
peut intenter aucun procès , fans le concours 
de fon mari ; de même on ne peut attaquer 
une femme perfonnellement, fi ce n’eft dans 
le cas où le mari auroit quitté le Royaume , 
ou en feroit banni : attendu qu’alors il eft cen- 
fé mort civilement, & par conféquent inca- 
pable de fuivre aucune affaire* ainfi que de 
défendre fa femme; & qu'il ne feroit pas rai- 
fonnable qu’elle reftât dans l’impoflibilité de 
fe défendre elle-même. ® 

Dans les procès criminels, la femme peut 
être accufée, pourfuivie & punie, féparément ; 
car fon union avec fon époux n’a de rapport 
qu’avec ce qui touche le Civil. D’ailleurs le 
mari & la femme ne peuvent rendre témoi- 
gnage l’un contre l’autre , attendu qu’il eft im- 
poflible que leur témoignage puiffe être in-. 
Tome IL L 
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différent , fijivant la maxime de la Loi , ne-, 
mo in propriâ causâ teflis ejjc debet y & que, 
nemo tenetur fcipjum açcufàre. Mais 1 or (que 
l’offenfe eft direélement contre la perfqnne de 
la femme, elle peut, fuiyant le Statut IJI, 



chap. z , du régné d’Henri VJI, porter témoi- 
gnage contre l’épou*. Si elle a été forcéipent 
enlevée, fit contrainte de l’époufer, elle peqt 
être témoin contre, lui ; étendu qu’alprs e}Ip 
n’eft pas cenfée être fa femme, puifque fon 
confentement libre ayant manqné an pontrat, 
il ne doit être d’aupun effet. Il eft d 'ailleurs 
une autre maxime de Prpip , qui dit qu’on ne 
peut prendre avantage de fes propres torts ; ce 
qui pourtant arriverait, fl lerayifteur , pn éppu- 
fint une femme qu’il aurpit enlevée, la mçt- 
toit dans l’impuiffappe de pouvoir rendre té- 
moignage contre lui. 

La Loi civile çonfidére au^i le mari & la 
femme comme deux perfonnes difiinéles , qui 
peuvent avoir des états féparés l’un de Lautre, 
faire des contrats & des dettes féparément, fie 
être attaquées perfpnpejjement. C’eft pour- 
quoi une femme peut intenter tin propos , fie 
être pourfpivie dans les Coups eçç}éfaftiqups 
en fon propre & privé nprn> & fins le cpn-? 
cours de fon mari. 








Mais quoique notre Loi, en général , cop- 
fidére l’homme & [a femme comme ne fiifon* 
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qu’une feule pcrfonne , il y a des cas où la 
femme eft confédérée en particulier; c’eft-à- 
dire , comme inférieure à fon mari, & agif- 
fant par l’impulfîon de fon fupérieur. En con- 
féquence , elle ne peut faire aucun aéle tant 
qu’elle eft en puifTance de mari, qui puifTeêtre 
valide : excepté cependant pour les cas d’alié- 
nations ou autres aftes publics du même genre,' 
dans lefquels cas elle doit être interrogée feule 
& fecrettement , pour favoîr fi l’aéle qu’elle a 
fait perfonnellement a été libre & volontaire. 
La femme peut léguer fès terres ù fon mari , 
avec certaines reftriélions, & pourvû qu’il foie 
bien prouvé qu’elle n’y ait point été forcée. 
Et dans le cas où étant forcée par fon mari , 
elle commettroit quelque efpece de félonie ou 
autre crime inférieur, la Loi ufe d’indulgence 
envers elle ; mais cette indulgence ne s’étend 
pas jufqu’aux crimes de trahifon & de meurtre. 

L’ancienne Loi autorifoit le mari à corri- 
ger fà femme , pourvû que ce fut avec modé- 
ration. Elle a cru que le mari étant refponfà- 
ble de la mauvaife conduite de fa femme, il 
étoit raifonnable de lui donner le pouvoir de 
la retenir par les châtimensdomeftiques, en agif- 
lànt envers elle avec la même modération qu 'en- 
vers les enfans & les domefiiques , defquelS, 
en qualité de pere & de maître, il répond de 
la conduite. Ce pouvoir , confié au mari, eft 

L ij 
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pourtant limité par la Loi , de façon qu’il lui 
eft défendu d’ufer d'aucune efpece de violent 
ce , aliter quant ad virum , ex causâ regiminis 
& cajligationis uxoris fuœ , licitè & rationabi- 
liter pertinet. 

La Loi Romaine étendoit bien plus loin 
ce pouvoir ; puifque dans le cas de mauvaife 
conduite , elle permettoit au mari de punir 
là femme, même par la flagellation , flagellis 
& fujlibus acrlter verberare uxorem , & pour 
d’autres cas moins graves, modicam cajliga- 
twnem adhiberc. Cette pratique fut même ufi- 
tée parmi nous jufqu’au régné de Charles II , 
que ce pouvoir de maltraiter la femme fut ré- 
voqué en doute. De façon que maintenant la 
"femme peut avoir recours , dans les cas où elle 
eft maltraitée, au Juge de paix, ainfi que le 
mari contre fa femme. Le peuple cependant 
eft toujours refté en poffeflion de l’exercice de 
ce droit , & les Cours de juftice permettent 
encore au mari de priver fa femme d’une par- 
tie de fa liberté, en cas de mauvaife conduite. 

Tels font les principaux effets juridiques du 
mariage parmi nous. Sur quoi nous obferve- 
rons feulement que la dépendance même où 
la Loi a mis la femme, eft fi bien à fon avan- 
tage , qu’on peut la regarder comme l’objet 
. vraiment favori des Loix de l’Angleterre. 
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CHAPITRE FUI 

..i -> 

, - Des Parens & des Enfafts. 

D U mariage, dont nous venons de parler 
dans le Chapitre précédent, dérive le. premier 
& le plus direét des liens naturels ; celui qui' 
exifte entre le pere & les enfans. 

Il y a deux fortes d’enfans; les légitimes,*. 
.& les adultérins ou bâtards. Nous traiterons 
de chacune d’elles en particulier, & nous com- 
mencerons par les enfans légitimes. . • : 

I. L’enfant légitime eft celui qui eft né 
d’un mariage contracté fuivànt la Loi , ou au 
bout d’un terme Convenable. Pater efi queni 
nuptice démontrant , eft la réglé prefcrire.par les 
Loix civiles, foitque l’enfant foit né avant ou 
après le mariage. Mais en Angleterre , cette. 
Loi eft reftreinte ; car il faut que le ma- 
riage précédé la naiflànce de l’enfant. Nous 
en parlerons plus au long, en traitant l’article 
de la bâtardife. Nous confidérerons mainte- 
nant, i°. les devoirs des parens envers ‘"leurs 
enfans légitimes. 2 0 . L’étendue de leur pou- 
voir fur eux. 3 0 . Les devoirs des enfans en- 
vers leurs parens. ~ 

Les devoirs des parens envers leurs enfans 
légitimes coftfiftent en trois chofes principa- 

L iij 
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les ; l'entretien , la pfoteélidft, & l’ddueâtiaft. 

i 0 L’entretien que les parens doivent h leurs 
enfans, eft un principe de la Loi naturelle :une 
obligation, dit PufFendorfF, que non-feulement 
la nature leur impofe , mais qu’ils fe font im* 
pofée à éux-mémes , en leur donnant la vie* 
Ce feroit une injure faire â la nature * que d’â-j 
bandonner fes enfans, après les avoir mis ail 
moi de; & l’homme, en les procréant, s’engage* 
tacitement & volontairement k ne rien négli- 
ger pour conferver k fes enfans la vie qu’il leuf 
a donnée De maniéré que les enfans légitimes 
ont un droit certain à l’entretien què leurs pa* 
rens font obligés de leur fournir. Le Préfi- 
dent de Mantefquieu oblèrve, très - judicieu* 
fement a cet égard .• que dans tous les Etat» 
eivilifés , les établiflèmens concernant le ma* 
riage, font fondés fur l’obligation naturelle 
où eft le pere de veiller k la confervation de 
lès enfans. Au lieu que dans les liens illici- 
tes, le pere n’étant pas connu , la mere trouve 
mille obftacles k furmonter ; la honte , les re* 
mords , la pudeur naturelle au fexe , la rigueur 
des Loix , tout enfin s’oppofè k l’envie qu’elle 
auroit de remplir fes devoirs de mere; & que, 
généralement parlant, les femmes manquent 
par elles -mêmes de pou^ir & de facultés pouf 
fuffire k de tels devoirs; 

Dans tous les pays policés , les Loix muüî- 
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cipales tendent à donner des forces à ce même 
devoir ; mais la providence a bien plus fait 
encore qüe la Loi , puifque la nature a infpiré 
âux pârens ün^degré d’afteéiion fi vif pour 
ieürs ënfans, que ni la dépravatidft du cœur 
des perës, ni la méchanceté & l’ingratitude 
des enfahs, ne peuvent guères parvenir à l’étein- 
dre totalement. 

La Lot civile oblige les parëns à pourvoir 
à l’entretien de leurs enfans ; & a leür refus, 
iûdcx de eâ re cognofcet. Elle porte même fon 
attention fi loin à cet égard, qu’elle ne fouf- 
fre pas qu’un perè puilîè, en mourant, déshé- 
riter en totalité fon enfant, fans les plus puifi 
fans tnotifs. Car fi le pere ne donne des raifons 
d’exhérédation que fauflès ou légères, l’enfant 
peut réclamer contre le teftament , tanquam 
tejlariiehtum inojjîciofum ; c’eft- à-dire , comme 
contraire au devoir naturel des peres< Les 
moyens que l’enfànt peut mettre en ufage con- 
tre Un tel teftament , font remarquables. Il 
peut même fuppofer que la rai fon de fon pere 
étoît altérée, lorfqu’il a fait une difpofition fi 
injufte. Cela pourtant, dit PufFendorfF, n’eft 
pas une raifon pour difputer au teftateur le pou- 
voir de déshériter fon fils , mais d’examiner 
ïes môtifs fur lefquels eft fondée fa volonté ; 
& s’ils font trouvés défeéhieux, de les rejetrer 
totalement. Ce moyen de cajfation pourroit 

L iv 
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cependant conduire un peu trop loin ; car tout 
homme a, ou doit avoir , fuivant les Loix de 
la fociété , le droit de difpofer de fa proprié- 
té; & ainfi que le dit Grotius, fi le droit na- 
turel oblige de donner à fes enfans l’entretien 
ou la fubfiftance , ils ne peuvent avoir au- 
cune prétention à ce qui eft au-delà, & ne 
doivent rien attendre que de la faveur de 
leurs parens , ou de la conftitution des Loix 
municipales. 

Voyons maintenant à quoi la Loi a borné 
ce devoir naturel. Le principe de la Loi eft, que 
tout homme eft dans l’obligation de pourvoir 
\ la fubfiftance des dcfcendans de fes reins\ 

& voici de quelle maniéré on doit remplir 
cette obligation. Les peres , meres , ayeux , & 
ayeules des perfonnes impotentes, feront tenus 
de les entretenir ; ces enfans feront à leur char- 
ge, fi ces mêmes parens font dans un état 
d’aifance convenable : ce qui eft dans le cas 
d’être réglé par les Juges de paix, au temps des 
Aflifes. Et au cas que les parens s’enfuient & 
abandonnent leurs enfans , les Marguilliers , &| 
ou les Infpefleurs font faifir leurs biens , & en 
difpofent pour l’entretien & le foulagement des 
enfans. Les Loix difent expreftément , que fi 
une mere ou une ayeule fe remarient, & qu’el- 
les aient été avant ce fécond mariage en état 
d’entretenir leurs enfans ; le nouveau mari fera 
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tenu de continuer à pourvoir à leurs befoins; 
parce que cette obligation étant regardée com- 
me une dette qu’elle avoit étant veuve , l’époux 
qu’elle prend eft obligé de l’acquitter. Il eft 
vrai qu'à la mort de la mere, la relation qu’el- 
le établiffoit entre Ton fils & fon mari , étant 
éteinte, ce dernier n’eft plus tenu d’entrete- 
nir les enfans. 

Perfonne n’eft obligé de pourvoir à l’en- 
tretien de lès defcendans , à moins qu’ils ne 
foient impotens ou hors d’état de travailler, foit 
par foibleflè d’âge , foit par maladie, ou par 
accident ; encore dans ce cas , n’eft-on obligé 
de les pourvoir que du néceffaire. La Loi n’im- 
pole , même dans ces fortes de cas , que vingt 
fchellings par mois : car nos réglemens, fans 
celle attentifs à encourager l’induftrie, ne pré- 
tendent pas forcer un pere à entretenir fes en- 
fans dans la parelfe & l’oifiveté ; & préfumant 
avecraifon, que l’on pouvoit pour le furplus 
s’en repofer fur la tendreffe paternelle. Mais 
comme rien n’eft plus capable d’étouffer le cri 
de la nature que la bigotterie & le fanatifme 
de la religion ; la Loi a décidé que fi un Ca- 
tholique Romain refufe d’accorder k fon fils 
Proteftant un entretien convenable , dans la 
vue de l’engager à changer de religion , le Lord 
Chancelier pourra le contraindre à le faire. 

La Loi n’a rien ftatué de précis pour pré- 
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venir l’exhérédation des enfans, par teftartié/it 
Elle a laifTé k chacun la faculté de difpofër ât 
là propriété; faculté fondée fur la liberté qüè 
tout homme doit avoir dans cet acte, cotfiihfe 
dans tous les autres. Ce n’eût pourtant pas été 
un rtial que d’obliger les parens k leur lâiffèf 
au moins leur fubfiftance néceffaire. Il eft vrai 
que par la Coutume de Londres, ( qui étôit 
autrefois la Coutume générale d’ Angleterre ) 
les boutgedis ortt droit de réclaiher le tiers 
des effets de leur per£; lequél tiers fe divife 
égaîement entre eux. Parmi les perfonhes d’uh 
rang plus diftihgué , ou d’une fortune plus coh- 
lidérable , les enfans cadets font pourvus d’Uflè 
fomme convenable pour leur entretien, & le 
refte des biens eft fubftitué par les articles dü 
contrat de mariage , k l’aîné de la familje. C’eft 
dans ce cas où il eft très- important de s’àfftl- 
rer de la juftice des motifs fur lefquèls le tes- 
tateur a fondé fon intention, en privaht fès 
héritiers de leurs droits. 

Du droit d’entretieh notis pouvons aifériietit 
paffèr k celui de protection, qui eft auflî Un 
droit naturel, mais plutôt confeillé qu’etijoitit 
par la Loi municipale. Mais la nature, à cet 
égard, a fouvent plus befôin d’étfe retende 
qu’excitée. Nos Loix permettent aux parens 
de foutenir leurs enfans dans les procès qu’ôn 
peut leur intenter, fans coüfir rifqüe d’étre 
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rëgatdés comme coupables , en protégeant des 
crimes ou des querelles injuftes. On exeufè 
auffi un père qui aura infulté ou frappé queh 
qu’un , en défendant la perfohne de fôn fils* 
Bien plus , fi un enfant eft maltraité par un 
autre enfant, que le pere pourfuive & maltraite 
pour venger le fîen propre, & même fi vio* 
lemment que l’offenfeur vienne dans la fuite k 
en mourir , il n’eft pas réputé meurtrier , mais 
feulement regardé comme homicide invo* 
lontaire. Et fi la Loi a pouffé fon indulgence 
à ce point , ce n’eft qu’en confidératioh de la 
foiblefTe humaine, & de l’excès de l’amour 
paternel. 

Le dernier des devoirs des parehs envers 
leurs enfans, ef^l’éducation qu’ils leur doi- 
vent conformément 'a leur état , & à la vie 
qu’ils mènent. Ce devoir, que la raîfon im* 
pofe , eft de plus grande importance encore 
que les autres. Car , comme le dit PuffendorfF, 
un pere n’a pas procuré un grand bonheur à 
fon fils en lui donnant la vie, s’il néglige fon 
éducation , l’abandonne à lui-même, & lelaiffe 
croître comme une brute. Cependant les Lbik 
municipales de prefque tous lés pays paroiffeqt 
défeélueufes en ce point , puifqu’elles ne con- 
traignent point afTeZ les peres k donner k leurs 
enfans une éducation convenable. On a pto* 
bablement pettfé qu’un pere qui négligeoit l’é- 
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ducation de fes enfans, étoit allez puni de 
faute, en fe trouvant expofé à tous les incor 
véniens fâcheux qui en réfultent, & dont jj 
blâme retombe toujours fur lui. Nos Loix 
quoique défedueufès à cet égard , ont cepen ; 
dant, en quelque façon, remédié k cet incor 
vénient, par des érabliiïèmens très-fages; car| 
par un Statut fait en faveur de cette partie 
citoyens la plus maltraitée delà fortune, il 
ordonné que lorfque leurs enfans feront, pat 
venus à l’âge d’adolefcence, on les retirera d’a 
vec leurs parens , pour les placer en apprenti^ 
fàge dans d’autres états utiles à la fociété. 

Le riche , il eft vrai , efl libre d’élever biej 
ou mal fes enfans , fauf le cas de la religioi 
feul, où la Loi décide que ^Iui qui enverrl 
fbn fils outre- mer, pour être élevé dans up 
Çpllége de la Religion Romaine, fera coni 
damné k ioo liv. fîerl. d’amende, laquelle fo 
ra au profit du dénonciateur. 

Toute perfonne qui ênvoye ou qui conduit , 
quelqu’un au-delà de la mer pour demeurer, 
foit dans une Abbaye, foit dans un Couvent, 
une école, un Collège, ou une Univerlité de 
la doctrine Romaine , ou dans une maifon de 
Jéfuites , ou autre congrégation , & cela pour 
y être élevé dans leur doârine ; ainfi que ceux 
qui contribueront à l’entretien de ces éleves , 
feront déclarés incapables d'cjler à droit , d’ê- 
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tre exécuteurs teftamentaires , adminiftrateurs 
de biens , incapables de jouir d’aucun legs ,de 
recevoir aucuns dons , de pofféder aucunes 
charges dans le Royaume, & tous leurs biens 
feront confifqués. 

2. Le pouvoir des peres fur leur* enfans 
dérive des confédérations précédentes , c’eft- 
à-dire, de leurs devoirs envers eux. Ce pou- 
voir leur efl même donné en partie pour les 
mettre en état de remplir ces devoirs, & en 
partie comme une récompenfe de la bonne foi 
avec laquelle ils s’en acquittent. Les Loix mu- 
nicipales des diverles Nations different entra 
elles à cet égard , & les unes attribuent aux 
peres beaucoup plus d’autorité fur leurs en- 
fans que les autres. Les anciennes Loix de 
Rome donnèrent aux peres le droit de vie & 
de mort fur leurs enfans, d’après le principe 
que ceux qui avoient donné la vie, pouvoient auf- 
û l’ôter. Mais la rigueur de cette Loi fut adou- 
cie par des réglemens fubféquens ; car on trou- 
ve que fous l’Empereur Adrien , un pere fut 
banni pour avoir tué fon fils , comme ayant 
commis un crime atroce ; parce que « Patries 
» potejias in pietate débet , non in atrocitate 
» confifcerc. » Les peres conferverent pourtant 
toujours un pouvoir abfolu fur leurs enfans. 
Car un fils ne pouvoir acquérir aucune efpece 
de propriété du vivant de fon pere, auquel tou- 




174 Des Parens 

tes fes acquittions appartenoient au point, qu'il ; 

en retiroit tous les fruits & les revenus. 

Le pouvoir des peres, quoique très modé'*® 
ré par les Loix Angloifes , eft pourtant fuffi*l 
fant pour retenir les enfans dans le devoir. La§‘ 
pere peut légitimement corriger fon fils mif| 
neur, quand il le juge néceflaire pour le bien dffi 
fon éducation , mais d’une façon convenable^ 
Autrefois , pour contracter un mariage , 
concours des peres étoit exigé, & non paŒ 
abfolument néceflaire ; mais aujourd’hui leuf’. 
confentement eft indilpenfable , pour afluref ;; 
la validité du contrat. On a donné, par là,'® 
aux peres des moyens de remplir mieux leur»! 
devoirs. i°.En protégeant leurs enfans contres 
l’artifice & la fédudion. a 9 . En les établiffànt , 
convenablement à leur état. Le pere n’a d’au-T^ 
trg pouvoir fur le bien de fon fils que celuti 
d’en être le tuteur & le gardien , pendant filf 
minorité ; car bien qu’il en perçoive les fruits 
il eft obligé de lui en rendre compte à fa ma-jS 
jorité. Un pere peut, à la vérité , jouir du' 
fruit des travaux de fes enfans pendant qu’ifif ; 
vivent avec lui & à fes dépens ; mais cela ne 
s'étend pas plus loin qu’à ce qu’on peut exiger 
d’un apprentif ou d’un ferviteur à gage. A la 
majorité, tout pouvoir légal du pere & de la 
mere cefle , & les enfans ne leur doivent plus 
que du refped & de la vénération. Car l’en-. 
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fant étant parvenu à l’âge de raifon & de dif- 
crétion, lequel eft fixé par la Loi à vingt-un 
$n, l’empire du pere ou du tuteur fait place 
^ celui de la raifon. Mais jufqu’à cet âge, 
l'empire paternel continue , & même après la 
mprt du pere, car il peut nommer un tuteur 

un gardien à fes enfans. Il peut auflï, pen- 
dant fa vie, confier une partie de fon autorité 
à un précepteur ou inftituteur, lefquels font 
ççnfiés être in loco parentis , & qui peuvent 
alqrs corriger les enfans autant qu’il eft nécef- 
faire pour répondre aux vues de leurs parens , 
& pour le bien de leur éducation. 

3 0 . Le devoir des enfans envers leurs pa- 
rens , a fa fourçe dans le principe d’une jufti- 
ce & d’une réciprocité naturelle ; car nous de- 
vons honorer en tout temps, & même révé- 
rer ceux qui nous ont donné l’exiftence; par 
conféquent protéger la vieilIe/Te & les infirmi- 
tés de ceux qui ont protégés notre enfance & 
notre foibleflè. Ceux qui nous ont élevés 
mis en état, par l’éducation qu’ils nous ont 
donnée, d’acquérir de la fortune, font en droit 
de réclamer notre afliftance, s’ils fe trouvent 
dans le befoin. Tel eft le principe d’où pro- 
cèdent les devoirs des enfans enyers leurs pa- 
rens , & que la Loi leur enjoint pofitive- 
raent d’obferver. 

Les Athéniens poufloient la délicateflg dans 
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la pratique de ce principe , jufqu'au fcrupul 
même : car leurs Loix obligeoient les enfar 
k pourvoir à tous les befoins de leurs peres 
quand ils tomboient dans l’indigence. On n’f 
exceptoit que les bâtards , qu’on regardoit coi 
me les fruits de la débauche de leurs peres.* 

La Loi , dit Montefquieu , avoit confidére 
i°. que l’incertitude du pere rend l'oblij 
tion précaire, z°. que le pere, en donnant 
vie à fon enfant, ne lui a pas fait un préfenl 
mais une injure fanglante , en le privant de l’< 
tat qu’il auroit eu étant légitime. Et 3 0 . qu’: 
a rendu à cet enfant la vie infupportable , 
ne pourvoyant pas à fa fubfiftance. 

Nos Loix font d’accord avec celles d’AtW 
nés , dans ce qui regarde les bâtards Dans lei 
autres cas, elles ne délient pas ce que la ttf 
ture a lié, quelque foit la conduite des pare 
En conféquence un enfant eft également jufti-» 
fié , en défendant la caufe de fes parens , ibif 
qu’ils foient méchans ou bons; & il eft égar 
lement tenu, fi fes facultés le lui permettent; 
de pourvoir aux befoins de fon pere, foit qu’il 
en ait été maltraité, foit qu’il en ait toujours 
été tendrement chéri. 

IL Nous parlerons maintenant dés enfans 
illégitimes ou laâtards ; & nous confidérerons, 
par rapport à eux , trois choies particulières. 
1 Quels font les enfans qu’on peut regarder 

comme 
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tomme bâtards. 2°. Quels font les devoir* 
que la Loi impofè aux parens envers les bâ- 
tards. 3 e . Les droits & incapacités des bâ- 
tards. v 

i°. Suivant la Loi Angloife, un bâtard eft 
celui qui eft né fans le concours d’une alliance 
autorifée par la Loi. Les Loix, tant civiles que 
canoniques , ne permettent pas que cet enfant 
demeure dans fon état de bâtardifè, fi les pa- 
rens viennent par la fuite à fe marier. En cela 
elles different abfolument de la nôtre , qui 
exige, comme une chofe indifpenfable, qu’un 
enfant foit né après le mariage de fes parens.' 
Et en cela la Loi Angloife eft infiniment plus 
fàge que celle des anciens Romains, fi nous 
confidérons quelle eft la fin & le but du raa-i 
riage , relativement à la fociété ; car il faut 
faire abftradion des vues de la Religion, qui 
n’ont rien de commun arçec ce qui touche la 
légitimité ou l’illégitimité des enfans. Le but 
principal du contrat matrimonial , eft d’en- 
gager les conjoints à protéger, entretenir & 
dduquer les enfans qui en proviennent; & 
il paroit que cette vue eft mieux remplie en 
légitimant les enfans nés après le mariage , 
que ceux qui font nés auparavant. i°. Parce 
qu’il eft très - incertain que l’enfant foit de 
l’homme que l’on croit fon pere ; au lieu 
que dans une union légale, la Loi affure la 
Tome II ~ M 
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légitimité de l’enfant, & indique que! ëft dép- 
lût qùi doit en prendre foin. z°. Parce que 
par les Loix Romaines, un enfant pouvoit 
refter bâtard , ou être légitimé , a la volon- 
té des parens , par un mariage qu'ils con- 
traftoient, ex pojfl fa.Ro ; & par- là ils ouvroient 
la porte à la fraude & à la partialité que nos 
Loix bnt pris foin de prévenir. 3 0 . Parce 
que par ces mêmes Loix , un homme pouvoit 
refter bâtard jufqu’à l’âge de quarante ans , 
& être enfuite légitimé par le mariage de fes 
parens ; ce qui le fruftroitdes droits de protec- 
tion & d’entretien qui confti tuent principale- 
ment ie but du mariage. 4 0 . Parce que com- 
me les Loix Romaines ne limitaient pas de 
temps, ne fixoient pas de terme pour recon- 
noître les bâtards, & n'en bornoient pas fe 
nombre; il pouvoit Yen trouver jufqu’k douze, 
qui /vingt ans, ou phis, après leur naiflance, 
pouvoient parvenir amfi à la légitimation : ce 
qui était un grand découragement pour le 
mariage , dont le but principal eft non-feu - 
lemèht de produire des enfàns , mais encore 
des héritiers légitimes. Mais quoique notre 
Loi le foit mife en garde contre un pareil dé- 
fordre, elîe a cependant quelque indulgence 
pour la fragilité humaine ; car fi un eàftnt eft 
engendré avant l'Union de fceux qui lui ont 
donné le jour, & qu’ils rient de bonne ‘ foi 
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l’intention de réparer leur faute quelques mois 
après le mariage, la Loi légitime l’enfant; 
Mais cette indulgence n’à lieu que pour cette 
fois , car tous les autres enfans ne font regar- 
dés comme légitimes qu’autant qu’ils font 
nés conformément aux réglés établies par les 
Loix de l'honneur & de la Société civile. Et 
c’eft fans doute en partant des motifs que nous 
venons d’établir, que les Pairs ont agi au Par- 
lement de Merton , Iorfqu’ils refufèrent de 
porter une Loi pour légitimer les enfans nés 
hors du mariage. D’où il réfulte; que tous 
les enfans nés avant le mariage, font bâtards j 
ainfi que ceujc qui font nés long- temps après 
la mort du mari, & qu’il eft évidemment im- 
poflible qu’il ait pû engendrer. Mais attendu 
que fur cette matière on ne peut fouvent af- 
lèoir que des jugemens très- incertains, la Loi 
accorde quelques jours au-delà du terme ordt* 
nairedela naiflànce des enfans ; après lefquels, 
fuivant la Loi commune, on intente procès 
à une veuve que l’on foupçonne de feindre 
une groffeffè , pour fruftràr les héritiers de fbn 
mari , de fa fuccefliott. 

Les Loix Gothiques mettoietit ühe pareille 
fuppofition au niveau du vol le plus atroce, 
& la punifToient même de mort. Nos Loix , 
en pareil cas, accordent à l’héritier préfomp- 
tif un ordre , de ventre infpiciendo , c’eft-à- 

M ij 
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dire, la permifiïon de faire conftater fi la 
veuve eft groffe, ou ne l’eft pas. Si après cet 
examen , elle eft déclarée enceinte , il a le 
droit de la faire veiller & obferver pendant le 
temps de fa groffeffe , & la veuve eft obligée 
de fe foumettre à cette formalité, ce qui eft 
conforme à la Loi civile. Au cas qu’elle ne 
foit pas trouvée grofiè, l’héritier préfomptif 
entre en poffeflion des biens ; mais fous con- 
dition de les rendre & d’y renoncer, fi la veuve 
mettoit un enfant au monde , dans le terme 
de quarante femaines après la mort de fon 
mari. Mais fi, peu de temps après fon veu- 
vage , elle fe remarioit , & que dans l’intervalle 
du temps ftipulé ci-deftus, elle venoit à ac- 
coucher d’un enfant, qui fuivant le cours de 
la nature pût être attribué au défunt ; cet 
enfant, réputé en quelque façon doublement 
légitime, pourroit, quand il feroit parvenu à 
l’âge de raifon , choifir entre les deux peres 
celui qui lui plairoit le plus. 

Ç’eft pour prévenir cet inconvénient, que la 
Loi civile ordonne qu’une veuve ne pourra fe 
remarier, infra, annumluclus , avant l’année du 
dueil écoulée. Cette réglé, qui exiftoit du temps 
d’Augufte , peut - être de celui de Romulus 
même, a probablement été tranfmife à nos an- 
cêtres par les Romains, pendant qu’ils ont ha- 
bité dans notre Isle : car nous trouvons ce ré- 
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glement déjà établi fous les gouvernemens 
Saxon & Danois. 

Mais comme un enfant, né avant que le ma- 
riage ait été accompli , eft déclaré bâtard , il 
en eft de même de celui qui vient au monde 
pendant le mariage , fi le mari eft hors du 
Royaume pendant un temps fuffifànt pour qu’il 
foit impoffible de fuppolèr qu’il en foit le 
perei Mais fi l'on préfume que le mari ait pu 
avoir accès auprès de fa femme , l’enfant eft 
légitime, k moins qu’il ne prouve d’une ma- 
niéré claire & évidente que cet accès lui a été 
impoffible ; car la Loi générale eft , prcejumi - 
turpro Icgitimatione. Dans un divorce , à men- 
sâ & thoro , l’enfant qui vient à naître eft bâ- 
tard de plein droit ; parce qu’on fuppofe que le 
mari & la femme fe conforment â la fentenca 
de divorce : hors cependant le cas où le com- 
merce entre eux ferait bien prouvé. Mais dans 
une féparation volontaire, la Loi fuppofe l’ac-. 
cès, & l’enfant eft légitime; à moins encore 
que la négative ne foit conftatée. S’il y a im- 
poffibilité de procréation de la part du mari , •. 
comme, par exemple, s’il n’étoit âgé que de 
huit ou neuf ans , l’enfant eft déclaré bâtard. 
De même en cas de divorce , fuivant la jurif- 
diâion fpirituelle, à vinculo matrirnonii , les 
enfans font bâtards, quoique nés pendant le 
mariage, parce qu’un pareil divorce eft fondé 

Miij 



Digitized by Google 




I 



|8x Des Par eh s ’ 

fur des motifs qui rendent le mariage nu! de 

plein droit. 

z 9 . Voyons maintenant quel eft, fuivant la 
Loi , le devoir des parens envers leurs bâtards. 
Il confifte principalement dans l’obligation de 
leur donner ce qui eft néceflàire à la vie ; car 
quoique les bâtards ne foient pas reconnus par 
la Loi , les liens de la nature ne font cepen- 
dant pas abfolument rompus , & n'en unifient 
pas moins , à certains égards , le bâtard h fes 
parens. Un homme , par exemple, ne peut épou* 
1er ni la fille ni la fbur de fbn bâtard. Cepen- 
dant la Loi , qui refufè le droit de fubfiftance 
aux bâtards dont la naiflànce eft accompagnée 
de certaines circonftances infâmes, s’écarte de 
la raifon & de la nature; car il n’eft pas jufte 
que les enfitns foient les vi&imes de la dépra- 
vation & du dérèglement de leurs parens. Voi- 
ci de quelle maniéré la Loi Angioife pourvoit 
â leur fubfiftance. 

Quand une femme qui fe déclare enceinte 
d’un bâtard, va trouver le Jugeât lui en nom- 
me le pere ; la Juftice fait empriionner l*ac- 
cufé jufqu'à ce qu’il ait donné caution d'en- 
tretenir l’enfànt, & de comparaître à la pre- 
nd ere feflion pour difcuter & plaider fa caufe. 
Mais fi la femme meurt , ou iè marie avant 
d’accoucher; ou fi l’accufé prouve qu’elle n’eft 
pas groflë, il eft déchargé de l’accufation. Si 
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au, contraire la fçmmc eft groflè , la feifioa , ou 
deux Juges de la feffion , donnent des ordres 
pour la garde du bâtard, & forcent le pere pu- 
tarif à pourvoir à fa fubfifiance, fait en ar- 
gent, foit autrement. Si le pere ou la mere. fa 
fâuvent de la paxoiûè, les inlpeâeurs, fous U 
direâion de deux Juges, làiûflcnt leurs biens , 
rentef , troupeaux, & en alfignent le produis 
pour l’entretien du bâtard. L’humanité a car 
gagé la Loi à recevoir encore la déclaration des 
xoeres de bâtards , mémo un mois après leurç 
couches ; mais cette indulgence a été fouvenç 
fort k charge aux Paroiflès , en çe qu’elle don- 
ne aux peres le temps de s’échapper , pour aller 
vivre ailleurs. 

-, 3 0 . Examinons k préfent fi les bâtards ont 
quelques droits, ou non, Le droit d’un bâ- 
tard cil bien médiocre, n’étant eqvifagé com- 
me l’enfant de perfonne , filius nullius f de iou*r 
vent filius populi. La complaifancc du pere 
peut lui donner un nom , mais non un droit 
à l’héritage. Tous les autres eufans ont leux 
domicile primordial dans laFaroiflè de leur; 
peres, mais non les bâtards, parce qu’ils n’ont 
pas de pere. 

Un bâtard ne peut avoir d'autres héritiers 
que fes propres enfans , & il ne peut hériter 
de perfonne; car étant filius nullius , il n’a ni 
parens ni ancêtres , & ne peut alléguer aucun 
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degré de confanguinité pour prétexter un droit 
à aucun héritage. Un bâtard étoit également 
incapable d’entrer dans les Ordres facrés, quoi- 
qu’il en obtint quelquefois des difpenfes ; & 
Ton titre de bâtard l’excluoit de toutes digni- 
tés dans l’Eglife. Mais cet ufàgeeft abandonné ; 
& à bien des égards il h’eft aucune différen- 
ce entre un bâtard & un autre homme. On te 
regarde en effet comme innocent de la faute de 
lès parèns , & k la réferve de l’excluüon k l’héri- 
tage de fes mêmes parens (que les Loix civiles & 
politiques rendent néceffaire ) il feroît auflï 
odieux qu’injufte de lui en faire aucun repro-’ 
che. Cette même Loi civile, qui exalte fi fort 
l’équité de fes dédiions , déclare pourtant err 
plus d’un cas le bâtard incapable de recevoir 
des dons & legs de la part de fes parens ! 

Un bâtard enfin peut être légitimé & rendu 
'capable d’hériter par l’aâe d’un pouvoir fu- 
prême , tel qu’un aâe du Parlement; mais ja- 
mais autrement. Et c’eft ainfï que Jean de 
Gaunt , né bâtard , fut légitimé par un Statut 
du régné de Richard U. 



CHAPITRE IX. 

Des Gardiens & Tuteurs. 

CZ/E qui refte à difcuter relativement aux 
enfans , eft l'article des Gardiens & des Tu- 
teurs , lequel a beaucoup de rapport avec celui 
que nous venons de traiter. Le Gardien eft 
un parent prépofé à la garde de l’enfant , pen- 
dant tout le temps qu’il eft mineur. J’exami- 
nerai quelles font les différentes efpeces de 
Tuteurs, de quelle maniéré ils font nommés, 
quel eft le pouvoir qui leur eft afligné , & 
quels font les devoirs qu’ils ont à remplir; 
delà je confidérerai les différentes difpoiïtions 
de la Loi, relativement aux différens âges des 
perfonnes ; enfin les privilèges, ainfi que les 
incapacités d’un mineur fournis à l’autorité 
d’un Tuteur. 

Le Gardien t chez nous , remplit l’office de 
Tuteur & de Curateur, fuivant le droit Ro- 
main; le premier defquels eft chargé de l’en- 
tretien & de l’éducation du mineur, & le fé- 
cond du foin de fa fortune. Ou , pour parler 
en terme de Chancellerie , le Tuteur eft pré- 
pofé ou commis pour la perfonne, & le Cu- 
rateur pour les biens. Mais ces deux offices 
ont fouvent été unis par le droit Romain com- 
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tne ils le fem pm «os Loi? , quand il s’agir 

d’un mineur; mais iorfqu’il eft queftion de 

lunatiques & d’idiots , ces deux fondions font 

distinguées. 

Dans les différentes efpeces de Gardiens,. 
h première eft compofée de ceux qui le font 
* par îa nature , (avoir le pure > & dans çe« sûm 
cas b mere de i’enfant, Lorfqu’ue enfeut hén 
rite de quelques biens, font pore en eft le Tu* 
«car de droit, & eft tenu de rendre compte 
à fon enfant. A l’égard des filles , il paroi t pat 
les termes du Statut 4 & $ , chap, 8 , de Man 
rie, que le pere eft autorifé à être nu. k nom* 
mer un Tuteur à tout enfant femelle au-def-, 
fous de 16 ans, fit que dans le cas où il n’en 
fera nommé aucun, la mere eft déclarée Tur 
. trice. • • " . • . ' vb 

Une autre efpeee , font les Gardiens ou Tu- 
teurs de nourriture , ou d’éducation. Ce font 
ordinairement les peres & meres, julqu’à ce 
que l’enfant foit parvenu k l’âge de, 14 ans. 
Au défaut de pere 8 c de mere , le Juge ordi- 
naire nomme communément un pargnt re- 
commandable pour avoir foin d’entretenir fit 
d'éduquer çonvénablement le mineur, u > , ".> 
Il y a des Tuteurs , in foeage ( ce mot fera 
expliqué dans le fécond Livre de cos Com- 
mentaires. ) que la Loi commune nomme auffi 
Tuteurs. Mais ceux-ci n’ont d’exercice que 
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quand le mineur devient héritier de quelques 
biens en fonds de terre , & pour l’ordinaire 
cette tutelle tombe au plus proche parent, au- 
quel pourtant ce même bien ne peut écheoie 
en héritage. Par exemple, fi le bien vient du cô- 
té du pere, le Tuteur fera un oncle maternel , 
inhabile à y fuccéder : la Loi ne jugeant pas 
convenable que la garde de ce bien fbit con- 
fiée à un parent qui puifle y fuccéder ; & ce 
pour prévenir jufqu’au foupçon de mauvaifes 
menées de la part du Tuteur. LedroitRomain 
agit d'après des principes diamétralement op- 
pofés- car il nomme Tuteur le plus proche 
héritier du mineur : par la raifon que pouvant 
quelque jour pofTéder le bien qu’il garde , il 
eft plus intéreflë que tout autre k le bien con* 
ferver. Les Jurifconfultes Romains, en exal- 
tant cette difpofition , l’appellent même , Jum-* 
ma providentia. Il paraît pourtant fiogulier 
qu’on n’ait pas prévu les fuites qui pouvoient 
réfui ter de la confiance qu’on avoit dans un 
homme intérefTé à defirer la mort de fon pu- 
pille. Fortefcue & Sir Edouard CoKe fou- 
tiennent, que c’eft tenter trop fortement la 
cupidité de l’homme , & que commettre la 
garde d’un bien à celui qui en eft le plus pro- 
che héritier , c’eft quafi agnum eommirtere lu* 
po , ad dtvorandum. Cette efpece de Tuteurs, 
ainfi que ceux pour la nourriture , ne fubfiftent 
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quejufqu’à ce que l’enfant ait atteint l’âge de 1 4 
ans. Alors la Loi préfume qu’il a 2flëz de rai- 
lon pour fe choifir lui-même un Tuteur; & 
c’eft ce qu’il peut faire , à moins que le pere 
n’en nomme un, en vertu du Statut iz, ch. 
2.4 , de Charles II , qui confidérant la foibleflè 
«lu jugement d’un enfant de 14 ans, & l’abo- 
lition du Tuteur par le droit de garde noble , 
(qui dure jufqu’à zi ans, & dont nous par- 
lerons ci-après, ) donne pouvoir au pere de dif- 
pofer de cette tutelle jufqu’à ce que le mineur 
tfoit arrivé à l’âge de n ans. Dans ce cas, 
ceux-ci font nommés Tuteurs teftamentaires , 
ou Tuteurs par Statut. 

Il eft encore une efpece de Gardiens , nom- 
més fpéciaux , fuivant la coutume de Londres 
& de quelques autres villes. Mais ce n’eft 
qu’une exception particulière à la Loi générale. 

Le pouvoir & les devoirs réciproques du 
Tuteur & du pupille font les mêmes pro tem - 
pore y que ceux du pere & de l’enfant. Ajou- 
tons que le Tuteur eft obligé de rendre compte 
à l’enfant , devenu majeur, de toutes les opé- 
rations faites pour lui , & de répondre des per- 
tes que le mineur aura pu efluyer dans fes 
biens , fi elles proviennent de la négligence ou 
de la faute du Tuteur. 

C’eft pourquoi , pour» prévenir toutes dif- 
euflions avec le mineur, devenu majeur, les 
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Tuteurs font dans l’ufage de fe mettre fous la 
direâion de la Cour de Chancellerie, & de 
compter annuellement pardevant les Officiers 
de cette Cour; car le Chancéiier repréfente le 
Roi , & fe trouve par conféquentle Tuteur des 
mineurs, des lunatiques, des idiots & de tous 
ceux qui font hors d’état de conduire eux- 
mêmes leurs propres affaires. Au moyen de 
quoi , fi un Tuteur abufoit du pouvoir qui lut 
eft confié, la Chancellerie le révoqueroit , mê- 
me le puniroit, & en nommeroit un autre pous 
le remplacer. 

i v . Confidérons maintenant les pupilles ou 
enfans mineurs, en faveur & pour le foutien 
defquels la Loi a établi les Tuteurs. La Loi 
a mis de la différence entre l’âge des mâles & 
des femelles, par diverfes raifons. Un mâle, 
à douze ans, peut prêter ferment d’allégiance; 
à quatorze, il eft en âge de difcrétion, & peut 
fe marier s’il le juge à propos; il peut auffi fe 
choifir lui-même un Tuteur, fi fa difcrétion 
& û raifon font bien prouvées ; il peut enfin 
tefter & difpofer de fes biens par teftament. 
A dix-lèpt ans , il peut être exécuteur teftamen- 
taire, & k vingt-un, il peut légalement aliéner 
fes biens & en difpofer k fa volonté. Une fille, 
à fept ans , peut être fiancée & promife en ma- 
riage; k neuf, capable d’accepter un douaire; 
à douze, elle eft cenfée être dans l’âge de rai- 
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fon , & peut confentir à un mariage ou le të~ 
fufer, & fi fa judiciaire eft fuffifâmment connue* 
elle peut difpofer de fon bien par legs ; k qua* 
torze ans , elle eft dans l’âge légal , c’eft-k-dire,' 
qu'elle peut, Suivant la Loi, fe choifir un Tu-* 
teur ; à dix-fèpt elle peut être exécutrice tefta- 
mentaire , & à vingt - un elle peut difpolèr 
d’elle-même & de fes biens: en forte que i'â* 
ge de la complette & pleine majorité ell celui 
de vingt-un an pour les mâles & les femelles. 
Chez les Grecs & les Romains , les femmes 
étoient toujours mineures & en tutelle, k moins 
qu’elles ne fufTent mariées, nifi convenijjcnt in 
manum viri. Lorfque cette tutelle perpétuelle 
fût abolie par le laps du temps , l’âge de la 
majorité fût fixé k vingt-cinq ans ; mais cette 
époque, qui eft purement arbitraire, & juris 
pofitivi , eft différemment fixée fuivant les Conf- 
finitions des différens pays. L'Ecofle s’accor- 
de, k cet égard , avec l’Angleterre, & a vrai- 
fêmblablementfuivi comme elle la Loi Saxone: 
ad annum vigefimum primum, & adeo atque 
juvenes fub tutclam reponunt. A Naples , l’âge 
de majorité complette eft fixée k dix-huit ans ; 
en France, relativement au mariage, k trente; 
& en Hollande, k vingt-cinq. 

3°. Les mineurs ont divers privilèges qui 
tous tendent k les garantir des dangers , dans 
lefquels les précipiteroit une conduite im- 
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prudente , 8t l’inexpérience de leur âge. Ils ne 
peuvent être pourfuivis en jufiice que -fous 1* 
feuve-garde de leurs Tuteurs qui font nommés 
dans les procédures , & qui font tenus de les 
défendre contre toutes fortes d’attaques , foît 
en jufiice , Toit autrement. Le mineur peur, 
fins lb concours de fon Tuteur , intenter pro- 
cès pair le canal de ce qu’on appelle, un ami 
prochain, qui n’eft autre chofe qu’un particu- 
lier quelconque , qui lui eft allez attaché pour 
entreprendre une procédure relative aux inté- 
rêts du mineur. Il eft même fouvent arrivé 
qu’un mineur, par le fecours de cet ami pro- 
thain, a intenté procès à un Tuteur fufpeô. 
Dans une procédure criminelle, un mineur 
peut être condamné à une peine capitale, s’il 
s’eft rendu coupable d’un crime capital ; mais 
non avant l’âge de fept ans. Le période entre 
feptét quatorze ans, donne matière à bien des 
incertitudes; car, généralement parlant, le 
mineur eft jugé innocent, à primâ facu-, maïs 
s'il eft jugé, doit capdx, c’eft-à-dire, fi l’on 
peafeqüeilorfqu'il acommisl’oflsmfe, il étoiten 
état de choifir avec dîfcemement entre le bien 
& le mal , il peut être condamné à la mort, 
quoi qu'il 7 n’ait pas encore atteint l’âge de pu- 
berté ou de difcrétron. Sir Matthieu Haie 
nous en cite deux exemples. L’Un , d’une fille 
de 1 3 ans , qui fut brûlée pour avoir tué là 
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maîtrefTe ; l’autre d’un garçon , plus jeun# 
encore , qui , après avoir tué fon camarade 
fut jugé avoir connu la différence du bien 
avec le mal , parce qu’après le crime,- fon pre- 
mier foin avoit été de fe cacher; & que dans 
ce cas-là, la maxime de la Loi eft, mcditict 
fupplet œtatcm. De nos jours même, un en- 
fant de dix ans a été jugé digne de mort;, 
pour s’étre rendu coupable d’un meurtre , par 
un pur motif de vengeance. 

Quant à ce qui regarde les biens & la pro- 
priété civile, un mineur a de grands privilè- 
ges dont nous ferons mieux connoître l’éten- 
due, lorfque nous traiterons cette matière en 
particulier. Nous dirons feulement, en géné- 
ral , qu’un mineur ne peut rien perdre de fes 
droits , foit qu’on les néglige ou qu’ils ne 
foient point réclamés. Que lès négligences 
quelconques ne peuvent lui être imputées , ex- 
cepté dans quelques cas très-particuliers. 

11 eft généralement vrai qu’un mineur ne 
peut ni aliéner fes biens , ni faire aucun con- 
trat qui puiffe valablement le lier , excepté 
dans les cas dont nous venons de parler , & 
de quelques autres dont la connoifTance pourra 
fervir de réglé fur cette matière. i°. Quoiqu’il 
foit confiant qu'un mineur ne puiffe aliéner 
fes biens , il n’eft pas moins vrai que fes Tu- 
teurs, Curateurs, ou ceux à qui fes biens ont 
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i£.j confiés, peuvent, de l’aveu de la Cour de 
Chancellerie ou de l’Échiquier, les tranfn et* 
tre à des perfonnes nommées par ces mêmes 
Cours. z°. Quoiqu’il foit également certain 
qu’un mineur ne puilfe contraâer valablement. 
Cependant que s’il a quelque droit ï un béné- 
fice , il peut fe préfenter lorfque ce bénéfice 
devient vacant; que la Loi, dans ce cas, lui 
en donne la difpenfe ; qu’elle lui permet mê- 
me de nommer à fa place un Clerc qui puifle 
deflèrvir le bénéfice jufqu’à fa majorité , afin 
que le Service Divin ne foit point fufpendu ; 
mais que fi le Clerc étoit incapable de rem- 
plir l’emploi, l’Evêque Diocéfain pourroit le 
rejetter & en nommer un autre. 

Un mineur peut faire des acquifitions 
mais fans qu’elles puiflent être légales ; car 
lorfqu’il devient majeur, il eft maître de ra- 
tifier ou de rompre les marchés qu’il a con- 
traâés, fitns en donner d’autres raifons que fa 
volonté. Son héritier conferve le même droit ; 
fi le mineur vient à mourir avant que d’avoir 
ratifié étant majeur, les contrats qu’il avoir 
fait précédemment. 

Quoiqu'un mineur ne puiffe s’engager va- 
lablement, il peut pourtant s’engager comme 
apprentif, & en palier l’aéle, par écrit, pour 
lèpt ans. Il peut encore , ou par écrit , ou en 
motivant fon intention, nommer un Tuteur k 
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fes enfans , s’il en a. Il peut enfin fe lier & s’en- 
gager pour les payemens qui feront relatifs à fa 
nourriture, k fes habillemens , aux remedes en 
cas de maladie, à fon inftruâion particulière, 
& généralement pour tout ce dont il peut re- 
tirer un avantage réel. 
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C HA PI T ME X. 

Des Corporations ou Communautés.' 

Nous avons confidéré jufqu’h préfent les 
perfonnes dans leurs capacités naturelles, & 
nous avons traité de leurs droits & de leurs 
devoirs. Mais comme tous les droits perfon- 
nels meurent avec la perfonne, & que la for- 
me néceflaire pour invejiir une fuite d’indivi- 
dus, les uns après les autres , des mêmes droits 
dont les premiers ont jouis, peut rencontrer 
bien des inconvéniens; il a été jugé néceflaire 
au bien public, pour faciliter la tranfmiflïon dé 
ces droits , d’établir une conftitution artifi- 
cielle des membres qui doivent en jouir; au 
moyen de quoi la fucceflîon en eft perpétuée , 
& acquiert une efpece d’immortalité légale. 

Ces perfonnes artificielles font nommées 
Corps politiques, Corporata t ou corporations, 
defquels il y a différentes efpeces, tant pour 
l’avancement & le foutien de la religion, que 
pour le progrès des arts, des fciences & du 
commerce. Ces corps, toujours fubfiffans, per- 
pétuent les droits dont chacun deleprs membres* 
jouiffent; & fans cette perpétuité, ces droits 
s’éteindroient avec chacun des individus qui 
compofent ces mêmes corps. Pour bien faire 
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connoître quels font les avantages que procu- 
rent ces corporations , nous conlidérerons d’a- 
bord quels font leurs effets k l’égard de cha- 
que college de nos Univerfités qui font fon- 
dées , ad Jludendum & orandum. Si les mem- 
bres qui compofent ces colleges agiffoient vo- 
lontairement & étoient, pour ainfi dire, ifolés, 
ils pourroient , il ell vrai , fe réunir pour lire , 
prier, étudier & remplir enfemble les exerci- 
ces fcholaftiques aufli long-temps qu’ils en fe- 
roient convenus entre eux ; mais ils ne pour- 
roient jamais former aucune Loi ni aucune 
réglé de conduite qui les obligeât malgré eux 
à faire ce dont ils feroient convenus , attendu 
qu’il n’y auroit point d’autorité coercitive aflez 
puiffante pour les engager k remplir les obli- 
gations qu’ils fe feroient impofées k eux-mê- 
mes. Dès-lors ils ne formeroient point un 
Corps capable de foutenir & de maintenir les 
privilèges & les immunités dont ils jouiroient 
toutes les fois qu’on voudroit y porter atteinte. 
D’ailleurs , comment , lors de leur décès , 
pourroient-ils tranfmettre leurs droits k d’au- 
tres qui ne feroient pas mieux conftitués qu’eux 1 
Quels moyens légaux pourroit-on employer 
pour afïurer & confirmer k une vingtaine d’in- 
dividus qui ne feroient point incorporés , la 
propriété d’une terre ou d’un autre bien qu’on 
auroit concédé en faveur de la religion o* 
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des arts ? La tranfmiflion de cette propriété* 
ne pourroit fe faire que par une multitude de 
conventions particulières, qu’il faudroitre- 
nouveller, & qui feraient fujettes à un grand 
nombre de changemens, toutes les fois que 
la mutation aurait lieu ? Mais étant confolt-. 
dés & unis en corporations , les individus qui ' 
doivent jouir de cette propriété, ainfi que 
leurs fuccefleurs, ne forment plus aux yeux de 
la Loi qu’une même & feule perfonne ; ils n’ont 
plus qu’une même volonté, qui n’elf foumife 
qu’à la pluralité des volontés : aù moyen de 
quoi ce Corps politique, ainfi établi, peut faire 
des Statuts & fe donner des réglés, tant pour 
l’adminiftration générale que pour l’adminif- 
tration particulière. C'eft alors une efpece de 
petite république, laquelle fe forme un corps 
de Loix municipales qui lui font propres. Les 
Loix qu’elle s’eftprefcri tes , dès foninftitution, 
lui tiennent lieu de la Loi naturelle; les pri- 
vilèges & immunités, les biens & les poflèf- 
fîons, dont elle a été inveftie font permanens,* 
& il n’eft pas néceflaire de faire avec les fuc- 
ceflèurs des premiers membres qui ont com- 
pofé ce Corps de nouvelles conventions , puis- 
que ceux qui exifioient lors de là fondation , 
continuent d’exifter dans ceux qui leur fucce- 
dent. De même que la Tamife eft toujours 
la même riviere, quoique les eaux qui la 
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eompofent changent à chaque inftant de lit. 

L’honneur d’avoir établi le premier des 
Corps politiques , appartient aux Romains. Ils 
furent introduits chez eux par Numa, fi l’on 
en croit Plutarque. Ce premier Législateur 
des Romains , remarquant que là ville étoit 
en proie aux fa&ions des Sabins & des Romains 
jnêmes , divifa par une fage & prudente poli- 
tique ces deux peuples, dont il forma enfuite 
des petits corps lëparés 6c diftingués les uns 
des autres , par les différens métiers & pro- 
feflions de ceux qui les compofoient. La Loi 
Romaine les nomma enfuite Univcrfitates , 
voulant faire entendre qu’ils formoient par-là 
un toutcompofé de plufieurs individus, & les 
nomma auffi Collegia, pour marquer la réu- 
nion de ces mêmes individus. Les Loix cano- 
niques adoptèrent enfuite cet ufage pour le 
maintien de la difcipline eccléfiaftique ; & ce 
fut le premier motif de toutes les corpora- 
tions fpirituelles qui furent faites depuis. La 
forme de ces premières corporations a été bien 
perfectionnée par nos Loix , qui fe font con- 
formées pour ces inftitutions au génie de la 
Nation Angloife, principalement pour celles 
qui ne font compofées que d’un feul individu. 
Les Romains n’avoient aucune idée de cette 
efpece de corporation, ils avoient pour maxi* 
tne que, très faciunt Çollegium\ & cependant. 



Digitized by Google 




ou Communautés. 199 
uivant eux, cette même corporation, réduite 
à un feul individu, y? Univcrfitas ad unum 
redit, pouvoit fubfifter comme auparavant, & 
(itt nomcn Univcrfitatis. 

Avant de traiter de ce qui regarde les dif- 
férens acceffoires des corporations, relative- 
ment aux Loix d’Angleterre , nous examine- 
rons d’abord les différentes efpeces de corpo- 
rations ; & cet exaqjen nous donnera plus de 
facilité pour difcuter leurs qualités refpeéli- 
ves. 

La première divifion comprend celles qui 
font compofées de plufieurs membres , qu’on 
nomme aggrégés , & celles qui ne font com- 
pofées que d’un feul membre. Les premières 
réunifient plufieurs perfonnes en une même 
fociété, rendue perpétuelle par la fucceffion 
continuée fans interruption des membres qui 
la compofent. De cette efpece font le Maire 
& la Communauté d’une Cité ou d’une Ville, 
le Chef & les Membres d’un Collège , le 
Doyen & le Chapitre d’une Eglife Cathé- 
drale. Les fécondes ne font compofées que d’un 
feul individu exiftant , & de tous ceux qui 
doivent lui fitccédcr. La Loi leur donne une 
perpétuité dont elles ne jouiroient point, fi 
celui qui exifle n’étoit confidéré que comme 
perfonne privée. Ainfi on peut dire que le 
Roi eft une corporation , de même que l’Evê’ 
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que , quelques Doyens , & quelques Prében- 
diers qui font tout-à-fàit diftinds de leur 
Chapitre ; de même auffi que les Miniftres 
& les Vicaires de Paroifles. La néceflité de 
cette inftitution étoit indifpenfable , & on 
ne peut en difconvenir , lorfqu’on remonte 
à l’établiffement primitif du Miniftre d’une 
Eglife. Dans l’origine des concédions qui 
furent faites aux Eglifes Pàroifliales, on don- 
na d’abord le terrein pour les bâtir, celui du 
Cimetiere & du Presbytère ; on y joignit une 
dîme fur le produit des biens; & le donateur 
invertit de tout cela un Miniftre, à titre de 
récompenfe temporelle des foins fpirituels 
qu’il prenoit de fes habitans ; & l’intention 
de ce même donateur fut que fes dons euflènt 
toujours une même deftihation. Mais comment 
cela auroit-il pu s’effeduer? Le don étant fait 
au Miniftre , il auroit palTé après fa mort à 
fes defcendans ,& auroit fervi à payer lès dettes. 
Ou s’il eût palTé à fon fuccefleur, ce n’eût 
été qu’après avoir occafionné h celui-ci beau- 
coup de troubles & de dépenlès. La Loi a 
donc fâgement ordonné que le Miniftre pof- 
felfeur du don, ne mourroit jamais non plus 
que le Roi ; & pour cet effet, elle a inftirué la 
corporation de lui-même & de fes fucceffeurs. 
Par ce moyen tous les droits originels du bé- 
néfice font confervés en entier à tous les fuc- 
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cefleurs de celui qui le poflede ; de maniéré 
que ce qui a été donné , & ce dont jouit ce- 
lui-ci , a été également donné à tous fes fuc- 
ceflèurs, & fera également poflëdé par eux. 

On peut auflï divifer les corporations en 
corporations eccléfiaftiques & en corporations 
laïques. La corporation eccléfiaftique n’ell 
compofée que de perfonnes dont les fondions 
font fpirituelles , comme les Evêques , les 
Doyens, les Prébendiers , tous les Archidia- 
cres, Miniftres ou Vicaires des Paroiflès. Au- 
trefois les Prieurs & les Abbés , & toutes les 
maifons de Religieux & de Religieufes , étoient 
auflï parmi nous des corporations eccléfiafti- 
ques. Celles-ci, ainfi que celles qui fubfiftent 
encore cheit les Anglois depuis la Réforma- 
tion, furent établies pour la propagation de 
la Religion, & pour aflïirer la perpétuité des 
droits de l’Eglife. 

Les corporations laïques font de deux for- 
tes, civiles, ou de charités. La corporation civi- 
le eft celle qui a été établie dans diverfes vues 
temporelles : le Roi , par exemple , a été éta- 
bli en corporation, pour prévenir les interrè- 
gnes & pour conlèrver en entier la Couronne; 
afin, qu’en cas de mort, le fuccefleur du Roi 
fût mis auflîtôt en poflèflïon de tous les droits 
de la Royauté. D’autres corporations civiles 
. furent établies, dans la vue de perfectionner 
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le gouvernement, ou de conferver une bonne 
adminiflration dans une ville , ou dans un dif- 
trié! particulier. Telle eft la corporation du 
Maire & de la Communauté , &c. D’autres 
corporations ont été faites pour maintenir & 
perpétuer les réglemens, & pour aflurer l’avan- 
cement des manufactures & du commerce: 
telles font les compagnies commerçantes de Lon- 
dres , & celles des autres parties du Royaume. 
D’autres ont été établies , dans la vue d’amé- 
liorer un état , ou par quelqu’autres vues , ou 
deflèins particuliers : telles font les fabriques 
desEglifes, pour la confervation des biens des 
Paroiflès , les Collèges des Médecins, & la 
compagnie des Chirurgiens de Londres, pour 
perfectionner tout ce qui a trait à. la Chirur- 
gie & k la Médecine; la Société Royale, pour 
l’avancement des connoifTances naturelles; & 
la Société des Antiquaires , pour encourager 
l’étude des Antiquités. On doit placer aufli 
dans la même claflè , les Universités d’Oxford 
& de Cambridge, qui Suivant moi, ne doi- 
vent point être placées dans celle des corpora- 
tions eccléfiaftiques ; attendu qu’il y a dans 
ces Univerfités plus de membres laïcs que de 
membres eccléfiaftiques. On ne peut pas noa 
plus les regarder comme des corporations de 
charité; car quoiqu’il y ait des làlaires atta- 
chés pour les perfonnes qui y profeflènt , il 
faut regarder ces Salaires comme des récom- 
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penfès , pro opéra & labore. Les corporations 
de charité ont été établies pour perpétuer la 
diffribution libre aux pauvres, des aumônes 
feites en leur faveur : de ce nombre font les 
hôpitaux, pour les pauvres malades fk impo- 
tens ; par conféquent ces corporations n’ont 
aucun rapport avec toutes les autres , qui ont 
été établies dans des vues tout-à-fait diffé- 
rentes. i°. Pour étendre & favorifer la piété 
& le favoir, au moyen .des réglés qui ont été 
prefcrites. z°. Pour donner de l’affiflance aux 
membres de ces mêmes corps , afin de les 
mettre en état de continuer les pratiques par- 
culieres de leur dévotion, & de s’adonner h leurs 
études avec plus de zele , plus d’aflîduité & 
de facilité. Au refte , à parler ftriflement, les 
corporations de charité devroient être plutôt . 
confédérées comme laïques que comme ecclé- 
fiaftiques , quoiqu’elles foient fouvent compo- 
ses d’Eccléfiaftiques, & qu’elles jouiflent des 
privilèges des corps de cet état. 

Après avoir rangé chaque corporation dans 
fa véritable claffe , confidérons maintenant , 
I e . comment les corporations, en général, 
peuvent être établies. 2 e . Quels font leurs 
pouvoirs, leurs capacités & incapacités. 3®. 
Comment elles font vifitées & infpeêlées. 4*. 
Comment elles peuvent être diffoutes & fup- 
primées. 




2.04 Des Corporations 

I. Elles peuvent être établies par un afte 
de l’affociatiçn volontaire des membres qui 
la compofent, pourvu cependant que leur af- 
lbciation, & les conventions qu’ils font entre 
eux ne foient point contraires aux Loix ; au- 
trement ce feroit une aflbciation illégitime , 
illicitum Collegium. Dans l’origine de l’éta- 
bliflement des corporations , il n’étoit pas 
néceflaire d’obtenir le confentement du Prin- 
ce ; il fufbfoit de celui des fondateurs de ces 
fociétés volontaires , & que ces fondateurs ne 
fifTent aucune aflemblée contraire aux Loix 
de l’Etat. 

Mais chez nous , pour ériger une corpora- 
tion , il faut néceflàirement que le Roi y con- 
fente implicitement. Et le confentement im- 
- plicite eft donné lorfque c’eft pour des corpo- 
rations , qui exiftent par la force de la Loi 
commune, & pour l’établiflèment defquelles 
on fuppofe la concurrence de nos anciens Rois. 
Le confentement implicite du Roi eft toujours 
préfumé pour les corporations, dont nous' ne 
connoiflons point l’origine; telle que celle de 
la Cité de Londres & autres , auxquelles nous 
ne voyons point que rien ait jamais été con- 
traire. Ces corporations, il eft vrai, ne peu- 
vent produire aucune Charte légale de leur 
établiffement ; mais la Loi préfume qu’il y en 
a eu une originairement, & que par le laps de 
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temps , elles ont été perdues. La manier® 
dont le Roi donne explicitement fon confen- 
tement, eft par un a&e du Parlement ou par 
Charte privée. Nul doute que, pour établir 
une corporation , il ne faille néceflàirement un 
afte du Parlement qui foit revêtu de la fan&ion 
Royale. Cependant il faut obferver que la 
plupart des Statuts cités, comme titres pri- 
mordiaux de la création des corporations , 
font de deux fortes : ce font ou des aéles con- 
firmatifs de créations faites primitivement par 
le Roi. Tel eft, par exemple, le Statut donné 
pour le Collège de Médecine, qui confirme la 
Charte d’Henri VIII pour fon établiflement ; 
ou bien des aâes par lefquels le Parlement 
autorilè le Roi à établir une corporation, in 
futuro , telle que la banque d’Angleterre & 
la compagnie pour la pêche. Aiufi dans l’un 
ou dans l’autre cas , on peut regarder l’aéle 
d’éreélion comme émané du Roi feul, en vertu 
de fa prérogative royale. 

D’où il réfulte , que de quelque façon que 
les corporations fubfiftent, foit par une fuite 
d’ufage, foit par aftes du Parlement, foit par des 
Lettres-Patentes ou Chartes du Roi, elles font 
préfumées légalement établies. D’ailleurs lorf- 
que le Roi accorde à un certain nombre de 
perfonnes la permiflion de s’affembler, & d’a- 
voir un lieu d’aflemblée , Gildam mcrcatoriam , 
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la corporation eft toujours cenfée être formée? 
Nous obferverons que le Parlement , en vertu 
de fon autorité abfolue, a le droit de donner 
une nouvelle confiftance , de changer ou d’au* 
gmenter ce qui concerne les corporations 
déjà établies, comme il l’a fait en donnant 
plus d’extention au Statut 39, chap. 5 du 
régné d’Elifabeth , lequel incorporait tous les 
hôpitaux & maifons de correction de fonda- 
tion particulière ; & qu’on en a fait de même en 
faveur des autres maifons de charité. Autre- 
fois il n’étoit pas d’ufage d’empiéter ainfi fur 
les prérogatives de la Couronne. Mais le Roi 
pourra s’y oppofer quand il le jugera à propos, 
en refufant de donner* fa fanftion à l’aéte du 
Parlement. Au refte, l’aéte d’extenfion que fit 
le Parlement du Statut d’Elifabeth, dont nous 
venons de parler , eut pour motif d’arrêter la li- 
cence des gens de main morte. Si le Roi peut ac- 
corder à fesfujets la permiftion d'ériger des cor- 
porations, en permettant à quelques-uns d'eux 
dénommer des perfonnes, & de leur donner des 
pouvoirs pour conduire & diriger une corpo- 
ration ; iln’eft donc pas moins vrai de dire, que 
c’eft le Roi qui les érige ou qui les crée , & 
que lui feul a ce pouvoir : qui fxcit per aliumi 
facit per fe. C’eft ainfi que le Chancelier dé 
l’Univerfité d’Oxford a , par une Charte,, le 
pouvoir d’ériger des corporations, & il le 
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fait toutes les fois qu’il établit des corps ou 
communautés d’artifans pour l’utilité des étu- 
dians. 

Lorfqü’on érige une corporation, il faut 
néceflàirement lui donner un nom qu’elle eft 
obligée de prendre toutes les fois qu’elle pafle 
un aâe légal. Et quoique ce foie la volonté du 
Roi qui érige une corporation , un nom dé- 
figné étant celui qui marque l’objet de fon 
établiflement , eft aufti ce qui lui donne le 
pouvoir d’exercer fes droits. Le nom d’une 
corporation , dit le Chevalier CocKe, a le mê- 
me effet que le nom propre ou le nom de ba- 
tême. Le Roi , en donnant le nom à la corpo- 
ration, fait la même chofe que le fondateur 
particulier d’un Collège, ou d’un hôpital, qui 
leur donne le lien propre : c'eft-à-dire , que 
le Roi fait l’office de parain envers la corpo- 
ration, en lui aflignant un nom diftinâif. 

IL Lorfqu’une corporation eft formée & 
nommée, elle acquiert des droits , des pou- 
voirs , une capacité & une incapacité qui lui font 
propres & que nous allons examiner. Quel- 
ques-uns de ces attributs font néceffaires , & 
inféparables des corporations, comme par exem- 
ple, i®. D’avoir une fucceffion perpétuelle, 
qui eft le vrai but de la corporation ; car il ne 
peut y avoir une fucceffion perpétuelle fans une 
incorporation. Doit il s’en fuit qu’elle doit 
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aufli avoir le pouvoir d’élire des membres ï 
la place de ceux des liens qui n’exiftent plus, 
foit par mot ou autrement. 2°. D’intenter 
des aélions, en demandant & en défendant; de 
faire des dons & d’en recevoir, ainli que de 
faire tous autres aétes que pourroit faire une 
perfonne privée. 3 0 . D’acquérir des biens- 
fonds, de jouir de leurs produits, ainli que fe- 
ront après eux leurs fucceflèurs. 4 0 . D’avoir 
un fcéau commun ; attendu qu’une corporation 
étant un corps invifible, il ne peut manifefter 
lès intentions ni par des aélions, ni par des 
difcours , & qu’il faut qu’il agifle & qu’il 
s’exprime par fon fcéau. Car quoique chaque 
membre d’une corporation puifle exprimer 
dans un a&e , fon fentiment particulier ; qu'il 
puifle faire connoître par des paroles ou par 
des lignes fon opinion , & qu’il écrive fon 
nom dans un aâe ; tout cela ne peut nuire 
la corporation ; c’eft l’imprelfion feule de fon 
fcéau qui fait valider l’aéle & réunit le confen- 
tement que tous les individus de la Commu- 
nauté y ont donné. 5 e . De faire des Loix ou 
des Statuts pour améliorer le gouvernement 
de la corporation ; lefquels cependant font an- 
nulés s’ils font contraires aux Loix de la Na- 
tion. 

Les Loix des douzes Tables de Rome, don- 
noient aux corporations le droit de faire des 

Loix 
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L mx & des Statuts ; mais en Angleterre , il 
n’eft permis à aucune compagnie de faire au- 
cune Loi qui puifle blefler ni les prérogatives: 
de la Couronne , ni l’intérêt général & commun 
du peuple, fous peine de 40 liv. fterlin d’a- 
mende. Aucune compagnie de commerce ne 
peut même en faire pour ce qui la regarde 
à moins d’y être autorifée par l’approbation du 
Chancellier, du grand Tréforier , du Lord- 
Chef de Juftice ou des Juges des Affilés ; & 
dans le cas même où ces Statuts feroient ainli 
approuvés, ils feroient déclarés nuis s’ils fetrou- 
voient contraires à la Loi commune. 

Il y a auffi certains privilèges & en même 
temps certaines incapacités qui font propres 
aux corporations agrégées, & qui ne* font pas 
applicables k celles qui n’ont qu’un feul mem- 
bre. Comme , par exemple , celui de ne pou- 
voir comparoitre que par Procureur : attendu 
quela corporation agrégée étant un corps invi- 
sible, elle ne peut agir en perfonne devant la 
Loi ; qu’elle ne peut être ni battue ni battre ; 
qu’elle ne peut infulter ni être infultée dans 
Ion corps politique. Une corporation ne peut 
commettre une trahifon ni autre crime , quoi- 
que fes membres le puiffient dans leurs capaci- 
tés individuelles ; elle ne peut non plus fouf- 
frir aucune punition corporelle; elle ne peut 
être ni exécutrice teftamentaire , ni adminiftra- 
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trice des biens , ni remplir aucun devoir per- 
fonnel , attendu qu’elle ne peut prêter le fer- 
ment requis pour aucune efpece d’office & que 
la peine de la prifon lui eft étrangère; car com- 
me fon exiftence eft idéale, perfonne ne peut 
l’arrêter. Auffi ne peut-elle pas être mife hors 
de Loi ; attendu que pour cet effet il faut fup- 
pofer le pouvoir d’arrêter & d’emprifonner , ce 
qui eft impoffible dès qu’il s’agit d’un être 
invifible. 

Ainfi , lorfqu’on attaque en [uftice une cor- 
poration , elle ne peut être- citée à comparaî- 
tre que par fon Procureur, & l’a&ion fe di- 
rige uniquement fur fes biens-meubles & fur 
fes fonds. Les corporations, dans aucun fens, 
ne peuvent être citées devant une Gour Ec- 
défiaftique ; attendu que ces Cours ne font 
que pro fhlutc animas , & que leurs fentences 
ne peuvent être que des cenfures fpiritueHes. 
D’ailleurs, ces Cours de Juftïte ne peuvent 
fe mêler d’aucune affaire temporelle , & les 
corporations n’ont été établies que pour les 
temporelles. Les corporations agrégées ont 
encore d’autres droits & d’autres pouvoirs que 
ft’onr pas les corporations uniques. La corpo- 
ration agrégée peut prendre à ferme des biens- 
fonds , Tant pour elle-même que pour fes fuc- 
ceffeurs ; ce que ne peut une corporation ref- 
treinte à une feule perfonne; & cela pour évi- 



Digitized by Google 



©y Communautés. zü 

ter les difputes qui pourroient naître entre le 
fucccfteur & l’héritier de l’ufufruitier. 

Dans les fondations eccléfiaftiques & de 
charité, le Roi, ou le fondateur, prefcrit des 
réglés , d°P ne des Laix , fait des Statuts dont 
l’exiftence dure autant que celle de la fonda- 
tion Mais les corporations purement laïques , 
& conflituées pour des vues civiles, ne font 
point affujetties à des Statuts particuliers, fil- 
les ne font uniquementobligée* de fecopfarmet 
qu’à çepx qu’elies-fnêmes fe font impofées j 
pourvu çepepdant qu’elles ne foient pas con- 
traires ai}jc X^oix du Roy^urqe. En forte quq 
les corporations agrégées, qui ont par leur 
çoqftituHpq un chef, en qualité de Doyen , 
de gardien, ou d’autres, ne peut faire aucun 
aéîe pendant la vacance de ces places. Le chef 
pe pept non plus recevoir aucuns dans , fans 
l’aveu de fon corps ; car la corporation 
.cenfée inçompiette toutes les fpis qu’une feule 
de fes parties conftitptïyes lui manque. Il y 
U pourtant pne efpece de corporation 
fhefs; telle eflla Paroifle deSouth^ell , dans le 
Nottipg-gamshire, qui n’eft compofée que de 
Prébendiers. Telle eft aufli laMaifqn des Char- 
tes de Londres, qui n’a ni Préfident, ni Supé- 
rieur, ipais dopt tous lès membres ont upp 
autorité égale : de maniéré que ç’eft la plura- 
lité des vqix qui fait les aéles, & qui eft cenfée 
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être le confentement unanime. Suivant la Loi 
Romaine, il faut que la pluralité foit d’un tiers 
de la totalité, fans quoi l’aéle feroit invalide. 
Et c’eft farfs doute auffi pour cette raifon que 
chez les Romains il falloit au moins trois per- 
fonnes pour compofer une corporation; mais 
chez nous toute pluralité quelconque, fuppofe 
l’unanimité. Il eft vrai que plufieurs fonda- 
teurs ont dérogé k cette Loi d’ufage, & ont 
établi , que pour donner force à un afle de 
corporation , il falloit unanimité de voix. Hen- 
ri VIII, craignant pourtant qu’elle ne fût un 
obftacle au projet qu’il avoit formé de retirer 
tous les biens-fonds des Eccléfiaftiques, donna 
le Statut 3 3,chap. 27, par lequel il eft or- 
donné que tous Statuts privés feroienr déci- 
dés à l’avenir par la pluralité des voix, & an- 
nulla tous les aftes qui avoient été faits pré- 
cédemment en faveur de l’unanimiré. 

Nous avons obfervé que la faculté d’acqué- 
rir_Ô£. de recevoir par don des biens-fonds, 
étoit inhérente k la corporation, pour en jouir 
tant par les membres qui reçoivent que par 
leurs (uccefTeurs. Les Statuts concernant les 
teftamens , leur en ont ôté cette faculté ; car toute 
donation faite par teftament à une corporation, 
eft nulle, li elle n’eft pas faite pour des ufages 
charitables, fuivant le Statut 33 , chap. 4 d’E- 
lifabeth. Le Statut 9 , chap. 3 6 , de Georges II, 
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eft encore plus formel : de façon que la pofli- 
bilité d’acquérir n’exifte plus pour les corpo- 
rations, quand même le donateur lèroit vivant, 
duquel elles ne peuvent rien recevoir fans une 
permiffion expreflè du Roi, & il y a même des 
cas où cette permiflion n’eft pas fuffifante. On ap- 
pelle ces Statuts, Statuts d e main morte ; laraifon 
de cette dénomination eft, que les acquifitions 
faites par les Corps eccléfiaftiques, dont tous les 
membres font morts civilement , font cenfées 
tomber , in rnortuâ manu. 

Je remettrai au Livre fuivant de ces Com- 
mentaires, à parler plus en détail des biens 
des gens de main morte , .ainfi que des Statuts 
de la Reine Elifabeth qui y ont quelque rap- 
port ; & je n’en ai fait ici mention , que relati- 
vement à l’inhabilité des corporations. 

Les devoirs généraux de tous les Corps po- 
litiques , confidérés comme Communautés , 
peuvent être réduits à un feul ; ceft-à-dire , à 
celui de remplir les vœux & les intentions de 
ceux qui les ont fondés , ou inftitués. 

III. Je demande d’abord comment ces cor- 
porations peuvent être vifitées & infpe&ées. 
Ces corporations étant compofées d’individus, 
& dès-là fujettes aux fragilités humaines , font 
expofées , ainfi que les perfonnes privées , 'a 
s’écarter de leurs inftitutions. C’eft pour cela 
que la Loi a commis des perfonnes convena- 
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blés pour les vifiter, examiner leur conduite 
& les corriger de leurs irrégularités. C’éft 
\’ Ordinaire qui eft chargé de faire la vifite 
des corporations eccléfiaftiques , ainii qu’il 
eft preferit par le Droit canon, qu’à cet égard 
nous avons admis parmi nous. 

Autrefois le Pape étoit le vifiteur ou cor- 
refteur de l’Archevêque; aujourd’hui c’eft lé 
Roi qui) parmi nous, eft Chef de I’Eglife. 
Ç’eft au Métropolitain à veiller fur la conduite 
de tous les Evêques & Suffragans ; & les Evê- 
ques, chacun dans leur diocèfe , exercent le 
ïtiême droit fur les Doyens , fur les Chapitres, 
for les Miniftres & leurs Vicaires , ainfi que 
for toutes les corporations fpirituelles. A l’é- 
gard des corporations laïques, ce font les fon- 
dateurs, les héritiers, ou leurs ayant caufe , 
qui en font les vifireurs nés : car l’Oirdinaire 
n’a aucune infpefHon fur les corporations laï- 
ques. Je fais qu’on dit généralement que les 
Corporations civiles ne font fojettes à aucune 
vifite, mais feulement obligées de fo confor- 
mer à la Loi commune; & je vais tâcher d'ex- 
pliquer comment cela doit s’entendre. Il faut 
pour cela fe rappeller que j’ai dit que le fon- 
dateur, lès héritiers ou ayant caufo, étoient 
les vifitenrs nés de toutes les corporations. 
Le fondateur dë toutes les fondations laïques, 
à le prendre dansfon fous naturel , eft le Roi, 
:i G 
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parce que lui feu I peut incorporer une fbfciété ci* 
vile : par exemple , celle du Maire & de la Ccrtn- 
munauté, Iefquelles corporations n’ont point dfcf 
poftèflions, &n'bntreçu aucunes eoficefliotis, pd£ 
conféquent elles ne peuvent avoir de fondateur’ 
pris dans le fens ordinaire. Mais quafii dùx 
corporations dé charité , telles que les collège^ 
& les hôpitaux, lefquels ont reçti des côticèf- 
fîons, & poflèdent des biens-fonds qtiî Ieuf 
ont été donnés, il faut à leur égafd diftingtief* 
deux fortes de fondations , l’une fohdatiti ifiçt-1 
piens , dont le Roi peut être regardé co’rtlttïé 
le fondateur; tels font les colleges & lès hô- 
pitaux. L’autre eft la fondutio perfîciens ; éc bèttê 
fondation ayant été faite pour la corporation , 
celui qui lui a fait un don en eft, fuivant la Loi, 
le fondateur. C’eft dulfi dans ce fens que houi^ 
difons le fondateur d’un collège, ôu d’iiri hô-’ 
pital ; mais cela n’empêche pas que le Roi ri’exer- 
ce dans ce cas fa prérogative; car fi le Roi & 
un homme privé font des dons à la rriêmé 
fondation de charité, le Roi foui alors en effr 
réputé le fondateur. En général , il eft le fouf 
fondateur des corporations civiles, & il eft auflï 
lè fondateur du revenu, parce que c’eft lui quf 
perfectionne & confolide la fondation pâr I*ap-‘ 
probation qu’il donhe aux réglés établies pouf 
la corporation, éc qu’on n’a pu éHgér fàns foû 
confentement. 

O iv 
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Le Roi étant ainfi établi le vifiteur de 
toutes les corporations civiles, la Loi a afïï- 
gné un lieu propre pour fa jurifdiâion fur 
elles : c’eft la Cour du Ban du Roi. Ce Tri- 
bunal connoît de l’inconduite des corporations 
civiles, décide leurs querelles, & c’eft fans 
doute de-lk que les Jurifconfulres ont dit que 
ïes corporations civiles n’étoient aflujetties 
à aucune vifite : attendu que la Loi , de- 
puis un temps immémorial, a décidé que ces 
vifites fe feroient par le Roi , leur fondateur , 
ou par la Cour du Ban du Roi , conformé- 
ment aux réglés de la Loi commune. D’oit 
il a réfulté qu'elles ne dévoient être foumifes 
à aucune autre autorité qu’k celle du Roi. Ce 
qui le prouve mieux encore, c’eft que le Roi 
ayant, par fes Lettres- Patentes, afTujetti le Col- 
lege des Médecins , a été infpeélé par trois 
ou quatre perfonnes refpeélables , telles que le 
Lord-Chancellier , les deux Lords-Chefs de 
Juftice , & le premier Baron, il fut après plus 
d’un fiecle formé oppofition par le College à 
l’exercice de ce droit, & que ce furent les 
quatre infpefleurs qui en 1753 , décidèrent, 
après des débats qui durèrent plufieurs jours, 
que ce n’étoit pas une corporation de charité , 
mais une corporation civile, & qu’en confé- 
rence on renvoya la caufek la Cour du Ban 
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du Roi , pour que ce Tribunal prononçât fur 
la conteftation. 

_ Quant aux corporations de charités; fui- 
vant le droit, commun , celui de les infpeâer 
légalement, eft de voir fi ce qui leur a été 
donné eft employé fuivant la deftination du 
fondateur ; & au défaut de ce même fonda- 
teur, un autre vifiteur , autorifé par lui , pour-' 
roit prendre fa place, à l’exclufion des vrais 
héritiers. 

Du temps du Catholicifme , les hôpitaux 
& les Colleges des Univerfirés étant confidé- 
rés comme des corporations de charité, étoiént 
aulfi également cenfés devoir être fournis â 
la Jurifdiftion eccléfiaftique. Mais nos Loix 
ont décidé le contraire. Et quant aux hôpi- 
taux , il y a long-temps qu’on les regarde 
comme des établiffèmens laïcs, dont les patrons 
étoient les véritables infpefleurs. Ce droit de 
patronage a été fupprimé par le Statut i , ch. 1 , 
d’Henri V , qui a ordonné que l’Ordinaire vi- 
ftteroit à l’avenir tous les hôpitaux fondés par 
fes fujets , en réfervant pourtant au Roi le 
droit de faire viliter les hôpitaux de fonda- 
tion Royale. Le droit de patronage a pourtant 
été en partie rétabli par le Statut 14, ch. ç , 
d’Elifabeth , en prefcrivant aux Evêques de 
ne faire la vifite des hôpitaux , que dans le 
cas où le fondateur n’auroit conftitué perfonne 
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pour les viflter. Par le Statut 39, eh, 
d’Elifabeth , donné pour l’établifTement d’un 
grand nombre d’hôpitaux , il eft dit que ces 
mêmes hôpitaux feront vifités par des Côm- 
miflaires nommés par leurs fondateurs refpec- 
tifs, en réfervant toujours à l’Ordinaire le 
droit de vifite, dans le cas où il n’en feroit 
point faite. 

Les Colleges des Univerfités ont toujours 
été regardés par le Clergé Romain , comme 
des corporations eccléflafliques ; & malgré 
toutes les déci lions de la Loi commune, les 
Evêques ont toujours prétendu avoir le droit 
de les vifiter. Cela eft conftaté par plu fleurs 
Bulles des Papes , que Iesiondateurs des Col- 
leges, ont été fouvent obligés de leur de- 
mander , pour les exempter de*la jurifdiâion 
de l’Ordinaire. On trouve même encore plu- 
fîeurs de ces Bulles dans les archives des Col- 
leges , où il n’y avoir pas de viflteur fpécia- 
lement nommé , comme dans celui d’Oxford. 
L'Evêque alors en exerçoit les fonctions & 
toute l’autorité ; & il n’eft pas impolïible qu’il 
en foit arrivé de même , dans quelques-uns 
des Colleges de l’Univerfité de Cambridge. 
Mais quelle qu’ait été l’opinion du Clergé* 
la Loi commune a toujours voulu que les 
Colleges fufient des corporations laïques , 
quand bien même ils feroient tout compofcs 
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d’eccléfiaftiques. D’ailleurs le droit de vifi- 
ter ces Colleges ne tire pas fon origine du 
droit canonique, mais de la néceflité où fut 
la Loi commune de l’établir. Le pouvoir ou 
l’autorité des vifiteurs a été fi obfcurernent 
établie par cette même Loi , que toute fa doc- 
trine ne fut parfaitement réglée & éclaircie, 
que dans la fameufe conteftation, qui s’éleva 
entre Philips & Bliry. Il étoit queftion de la- 
voir fi après la fentence de l’Evêque d’Exfter , 
qui comme vifiteur avoir ôté de là placé le Rec- 
teur du College , ce même College pouvoit être 
réformé par la Cour du Ban du Roi. Les 
grands Juges furent d’opinion que cette Cour 
de juftice en avoit le droit* attendu que la 
jurifdiétion eccléfiaftique ne pouvoit jamais 
empêcher l’effet de la Loi commune. En con- 
féquence, la Cour du Ban du Roi donna fon 
jugement. Mais leLord-Chéf de juftic# Holt, 
fut d’une opinion contraire , & foutint que 
fuivant même la Loi commune* les vifiteurs 
des Colleges pduvoient, en fe conformant aux 
Statuts defdits Colleges , expulfer * quand ils 
le jugeroient convenable, recevoir des appels 
& prononcer des redreffemens de griefs ; at- 
tendu que c’étoit en eux * en qui le fonda- 
teur avoit mis toute fa confiance pour l’admi- 
nifiration d'une jufii ce impartiale qu’il n’ap- 
partenoit à aucune Cour de jufiice de prendre 
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connoiflance des jugemens qu'ils auroient ren- 
dus dans leurs vifites. Sur quoi il fut porté 
h la chambre haute un Bill d’erreur, qui fur 
l’avis du Chevalier Holt, annulla le jugement 
du Ban du Roi & toutes les procédures qui 
avoient été faites en conféquence. Mais il fut 
réfervé k la Cour du Ban du Roi , le droit 
de recevoir les appels contre les décifions des 
vifiteurs , dans tout ce qui auroit rapport au 
temporel. 

IV. PalTons maintenant h la façon dont les 
corporations peuvent être di/Toutes ou fuppri- 
mées. Chaque membre particulier d’une cor- 
poration peut perdre la place qu’il y occupe, 
s’il agit contre les Loix de la fociété, ou con- 
tre celles du pays. Il peut aufli la réfigner, 
par un ade de fa propre volonté. Indépendam- 
ment de cela le Corps politique entier peut 
être lui-même dilTous de plufieurs façons, & 
cette diflolutîon eft conlidérée , comme la 
mort civile du corps politique de la corpora- 
tion. Dans ce cas , fes biens-fonds retournent 
aux fondateurs ou k fes héritiers ; car la Loi 
annexe, aux dons faits kla corporation , la claufe 
que fi elle vient k le difloudre , le donateur 
rentrera en poffelfion des biens qu’il a donnés; 
attendu que la caufe pour laquelle le don a 
été fait ne fubfifte plus , & ne peut même 
fubfifter , puifque la corporation n’a plus d’exif 
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tence. Et c’eft alors que le donateur reprend 
fon don par droit de réverfion , comme celui 
qui a aliéné fon bien pour la durée de la vie 
de celui auquel il l’a cédé. Les dettes paffives 
& aétives d’une corporation font totalement 
éteintes par fa dilTolution ; de maniéré qu’au- 
cun de ces membres ne peut recouvrer les 
unes , n’y être chargé des autres : fi quid Uni- 
verfitati debitur , fingulis non debitur ; nec , 
quod débet Univerfieas , finguli débet. 

Une corporation peut être diffoute. i 9 . Par 
un afte du Parlement. z v . Par la mort na- 
turelle de tous fes membres. 3^. En remet- 
tant fes franchifes entre les mains du Roi ; 
ce qui peut être regardé comme une efpece 
de fuicide. 4®. A la violation de la Charte, 
foit par négligence ou par abus de fes fran- 
chifes: auxquels cas la Loi juge que la corpo- 
ration a rompu les conditions fur lefquelles 
s’étoit faite fon incorporation, & que dès-lors 
elle n’a plus d’exiftence. 

La maniéré de procéder dans ce cas contre 
elle, eft de faire une information juridique, 
au moyen d’un Writ y quo Warranto , pour 
favoir fous quel titre lejs membres de la cor- 
poration qui a tranfgrelfé les Loix , exercent 
encore les pouvoirs attribués aux corporations. 
Cet aélej de la Loi & qu’on ne doit exercer 
que pour le bien public, a pourtant été abu- 
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/if fous les régnés de Charles J , & de Jacques II , 
particuliérement dans la faifie des Chartes de 
ia Cité de Londres; & quoique les aâes de 
procédure, qui précédèrent cette faifie , euftept 
été tous réguliers , tous les citoyens n’en fu- 
rent pas moins offenfés. De forte qu’un aéle 
du Parlement rétablit la ville de Londres dans 
tous fes droips, après la chute de Jacques JI, 
Dans le même afte il eft dit, qu’à l’avenir 
aucunes ffanchifes de la Cité de Londres ne 
pourront à l’avenir être faifies , pour quelque 
eau le que ce fait ; Sç dans la Charte donnée 
pour établir les corporations de la Cité de 
Londres , il eft dit aulfi , que çes mêmes corpora? 
lions feront diflbutes , li , au jour marqué , 
elles n’élifent pas le Lord Maire. On a depuis 
pourvu à l’établilTemeot de ce nouvel Officier 
municipal, dans le cas oh il n’y aurpit pas eu 
d’éleftion en forme , & dans celui ou l’élec? 
lion feroit déclarée nulle. 
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U Ü DROIT DES CHOSES. 




QU4nnE PM'MMJEM* 

De la Propriété en généraL 

33a NS le premier Chapitre de ees Comme»-; 
mires , j’ai traité du Droit des perfonnes , jura 
perfonarum. Dans ce deuxieme Livre, je traite-, 
rai du Droit des chofes , jura r.emm : c’eft-dt-di-- 
re, des chofes que les personne; peuvent acqué- 
rir & poffëder, qui ne font point- intrinféque- 
ment liées avec les perfonnes-, qui compofent: 
<e que les auteurs, qui ont Traité- de la Loi 
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naturelle , nomment la propriété. Avant que 
de confidérer chaque objet en particulier, je 
ferai quelques obfervations fur la nature & 
l’origine de la propriété. 

Il n’y a rien qui affeâe fi généralement l’i- 
magination , & qui attache fi fort le cœur de 
l’homme, que la propriété; rien qui le tou- 
che davantage que l’empire defpotique qu’il 
exerce fur les chofes qui lui appartiennent , à 
, l’exclufion de tous les autres. Mais il y en a 
bien peu qui prennent la peine d’examiner & 
de connoître quel eft l’origine de ce droit de 
propriété, & fur quoi il eft fondé. On diroit 
que , fatisfaits de jouir de notre poflèflion , 
nous craignons de connoître la maniéré dont 
nous l’avons acquife , & que nous ayons quel- 
que appréhenfion de trouver des défauts dans 
les titres qui nous l’affurent 

Nous nous contentons 1 d’avoir pour nous le 
fuffrage de la Loi , làns vouloir examiner quel- 
les font les raifons fur lefquelles ces mêmes 
Loix ont été formées. Nous croyons auffi qu’il 
doit nous fuffire de tenir notre propriété du 
confentement des premiers propriétaires , & 
que ce foient nos ancêtres qui nous aient tranf- 
mis leurs droits , ou par don ou par teftament. 
Nous nous gardons bien de confidérer qu’un 
tel droit n’eft ni dans la nature , ni confor- 
me k ces Loix , qui ne pouvant admettre que 

quelque 
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quelques mots écrits fur un morceau de par- 
chemin , donnent la poflèflion d’un mor- 
ceau de terre ; & qu’en vertu de ce parchemin , le 
fils puifle exclure de cette terre qu’a poflëdée fon 
pere , d’autres créatures que lui ; ni même que 
quand le poflefleur de cette même terre , ou d’un 
bijou quelconque , fe trouvant au lit de la 
mort, & fe voyant au moment d’être dépouillé 
de fa poflèflion , il puifle donner le droit d’en jouir 
après lui k qui bon lui femble. Mais quelques 
sûrs que foient'ces principes, ces recherches, il 
eft vrai , feroient allez inutiles , & même inquie-* 
tantes dans la vie ordinaire. Il fuffit que tous 
les hommes obéiflènt aux Loix établies , fans 
qu’ils examinent les raifons qui les ont fait 
établir. Cependant quand les Loix doivent être 
confidérées non-feulement du côté de la pra- 
tique , mais aufli de celui de la théorie t il ne 
fauroit être inutile d’examiner les fondemens 
fur lefquels ont été établies les conftitutions 
primitives & pofitives de la fociété. 

L’écriture nous apprend que le Créateur de 
l’homme lui a donné une domination géné* 
raie fur tout ce qui étoit fur la terre ; & ce 
don établit certainement fon droit de poflèflion 
fur toutes les chofes qui font hors de lqi. Il 
eft vrai que tant que la terre a manqué d’ha- 
bitans , tout ce qu’elle produifoit étoit en com- 
mun , & que chaque individu prenoit dans la 
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mafle publique, ce qui étoit nécefTaire a fes 

befoins. 

Des connoiflances générales , de propriété 
fuffifoient alors aux hommes , & elles auroient 
toujours fuffi , s’ils fuffènt reftés dans ce pre- 
mier état de fimplicité. Plufieurs Nations Amé- 
ricaines qui l’ont confervé , en font la preuve, 
ainfi que la maniéré de vivre des premiers Eu- 
ropéens eux-mêmes. Ces temps heureux étoient 
ce que les Poètes ontappellé depuis , Y âge d'or, 
& les Hiftoriens*des temps plûs poftérieurs , 
tout fabuleux qu’ils font, nous fourniffent la 
preuve que cela a fubfifté encore long-temps 
après : erant omnia communia & indivifa om- 
nibus , veluti unum cunSis patrimonium ejfet. 
Malgré cela, cette communauté ne s’étendoit 
pas généralement fur tout j car , luivant la 
Loi de la nature & de la raifon, celui qui le 
premier fe fervoit d’une chofe, acquérait pat 
là une efpece de propriété paflàgere , qui du- 
rait aufïi long-temps que l’ufage quil faifait 
de la chofe. Et pour parler avec plus de pré- 
cifion , fon droit de polfeflion fubfiftoit pour 
tout le temps feulement qu’il la poffédoit; le 
fond refont toujours à la communauté, & per- 
fonne n’avoit une propriété permanente en par- 
ticulier. Leterrein que chacun occupoit , étoit 
pour lui, ce qu’eft un navire pour celui qui 
l’occupe i du moment qu’il le quitte , il celle 
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de lui appartenir ; & il aurait été injufte &c 
contraire à la Loi de nature, d’employer la 
force pour l’en chaïïèr ; mais à l’inftant qu’il 
cefloit d’occuper ce terrein & d’en faire ufage, 
un autre pouvoit s’en emparer. 

C’ell ainfi qu'un fep de vigne, ou un au- 
tre arbre, pouvoit être réputé appartenir à la 
Communauté, & que tous les hommes pqu- 
voient également avoir droit à leurs fruits : 
cependant celui qui ceuilloit ce fruit, dont 
il faifoit Ton repas , en étoit véritablement la 
propriétaire. C’eft en partant de là que Cicé- 
ron compare la terre entière dans les pre- 
miers temps qu’elle fut habitée, à un grand 
théâtre, appartenant au public, & dont cha- 
que place devient pour celui qui l’occupe là 
propriété : Quemadmodum theatrum cum com- 
mune fit, récit tamen dici patefi ,ej us effe eunt 
locum quem qui/que occupant. De fin. 1. 3. 
c. :o. 

Mais iorfque les hommes fè multiplièrent, 
qu’ils devinrent plus induftrieux & plus am- ' 
Jjitieuxî il fut indifpenfable de rendre les pof- 
fefiions permanentes , & que chaque individu 
eût non-feulement l’ufage immédiat des cho- 
fes , mais encore la propriété. Sans cela point! 
d’ordre, point de paix, point de tranquillité) 
chacun fe ferait occupé des moyens de s’em- 
parer le premier de ce qui auroit été à & bien- 
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féance, & en aurait difputé la pofleflîon à ceux 
qui en jouifloient. Plus le monde a vieilli, plus 
fes habitans font devenus rufés. Les commo- 
dités de la vie fe font multipliées pour rendre 
leur vie plus aifée & plus agréable ; il a fallu 
que leurs habitations fuflent plus propres pour 
leur sûreté & pour les défendre des injures 
de l’air; qu’ils euflent des vêtemens plus chauds 
pour l’hiver & plus légers pour l’été. Si les 
hommes n’eufient eu alors qu’une propriété 
ufufruitiere , ils n’auroient pu s’occuper avec 
ardeur des moyens de fe procurer leurs aifan- 
ces par le travail , puifqu’ils euflent rifqué de 
s’en voir dépouiller dans l’inftant même. Ce- 
lui qui ferait forti de fa tente, ou aurait quit- 
té fon vêtement, aurait trouvé k fou retour 
l’un & l'autre dans la pofleflîon du premier 
étranger qui s’en feroit emparé , & qui aurait 
eu le droit de continuer d’en jouir. Il eft bon 
d’obferver, quant à l’habitation, que celle des 
brutes mêmes, chez qui toutes les autres cho- 
fes font en commun , leur eft en quelque for- 
te donnée par la nature en vraie propriété, 
fpécialement pour la confervation de leurs pe- 
tits : de façon que les oifeaux facriflent même 
leur vie pour préferver leurs nids de toutes 
invaflons, & que les bêtes féroces , lorfqu’el- 
les fortent des cavernes où elles fe font retirées , 
& qu’elles y reviennent, font les plus grands 
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efforts pour en chaffer les ufurpateurs. Les 
hommes, primitivement, n’eurent que des hute* 
& des cabanes qu’ils tranfportoient avec eux 
dans les différens endroits où ils alloient, & 
dont l’ufage principal étoit deftiné à procréer 
leurs fembtables & à mettre leur perfonne en 
sûreté. Ils les conftruifoient facilement, & en 
confervoient fans allarmes la propriété. De 
cette continuité de poffeflion dût néceffaire- 
ment s’établir la pofleflion permanente de la 
terre fur laquelle ils habitoient, lorfqu’elle fut 
mife en valeur par leur travail. 

Comme la fubfiflance de chaque individu 
le regardoit plus particuliérement, celui qui 
ne la trouvoit pas fuffifance dans les fruits de 
la terre , la chercha dans la chair des ani- 
maux ; & pour fe la procurer il s’adonnoit à la 
chaffe. Mais comme ce moyen de fubfiftance 
n’étoit pas toujours bien aflùré, les homme* 
réunirent enfemble les animaux auxquels ils 
remarquèrent plus de propenfion 11 s’apprivoifer. 
C’eft ainfi que s’établit la propriété permanente 
des troupeaux , & que l’homme fe procura une 
fiibfiftance moins précaire. Pour la confervation 
de ces troupeaux , l’eau devint de la plus gran- 
de importance pour leur propriétaire. Audi 
voyons-nous dans le livre de la Génefe, (le mo- 
nument le plus relpeélable que nous ayons de 
l’antiquité, Confidéré même feulement comme 
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hiftoife ) que la pofleflion des puits étoit une 
fouirce perpétuelle de difputes & de violences. 
La propriété exclufive de ces puits dut d’abord 
paraître appartenir à celui qui en fouillant la 
terre , découvrit une fource d’eau , quand bien 
thème cette terre & l’herbe qui la couvroit 
éuflent été en commun. Abraham, qui n’étoit 
qu’un étranger, exigea le ferment d’Abimelec 
pour lui aflurer la pofleflion d’un puits qu'il 
àvoit creufé fur unç terre qui ne lui apparte- 
noit point. Êt , quatre-vingts- dix ans après, 
Ifaac réclama une propriété femblable , dont 
fon pere avoit joui auparavant. 

Le fol dfe la terre & les pâturages reftoient 
encore en commun, quoique la jouiflànce en 
appartînt à chaque pofleflèur, excepté cepén- 
clant peut- être "dans le voifinage des villes, où, 
pour l’encouragement de l’agriculture, là pro- 
priété exclufive des terres s’étoit établie. De 
maniéré que , quand les hommes & les bef- 
tîaux avoient confumé tout, ce qui fe trouvoit 
fur la terre, ils fe croyoient en droit d’aller 
ailleurs chercher leur fubfiftance. 

C’eft même ce qui s’eft toujours pratiqué 
chez les Nations fauvages & parmi les peuples 
non civilifés , tels que les Tàrtares & autres; 
qui , ayant un territoire très-vafte , continuent 
encore cette vie errante & vagabonde, qui 
étoit celle que menoit lés hommes dans les 
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prefniers âges du monde , & que Tacite dit, 
sjvoir encore fubfifté chez les Germains : co- 
iunt dijcreti diverfi ; ut forts , ut campus , ut 
nemus placuit. De mor. Germ. i G. Lorf- 
qu’Abraham fut obligé de fe féparer de fon 
neveu Loth, avec lequel il avoit des difputes 
«continuelle», il lui dit : toute la terre n'eft- 
elle pas devant toi ? Si tu veux prendre à 
'main gauche , je prendrai à main droite. Si, 
au contraire , tu prens à droite , je me pôr± 
f erai fur la gauche. 

De ce difeours il s’enfuit que l’un & 
l’autre avoit le droit d’occuper les terres, 
qui n’étoient point occupées par d’autres fa- 
milles. Loth , dit l’Ecriture, leva les yeux & 
contempla toute la plaine du Jourdain, que 
ce fleuve arrofoit de toutes parts, la choifit & 
alla en Orient , tandis qu’ Abraham fe porta 
dans le pays de Canaan. C’eft fur le même 
principe que fut fondé le droit des émigra- 
tions , ou d’envoyer des .Colonies pour trou- 
ver de nouvelles habitations. Les Phéniciens, 
lîs Grecs, & parmi les peuples modernes, les 
Germains , les Grecs & autres peuples du Nord , 
en envoyèrent plufieurs dans les contréès de- 
fertes & inhabitées , où ces premiers Colons 
vécurent fous la Loi de nature. Mais depuis , 
combien fut contraire à cette mêmê nature, 

Il la raîfon & au Chriiiianifme , l’ufage d’en- 

P iv 
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voyer des Colonies dans les contrées déjà 
peuplées , d’en chaffer les habi tans , & de les maf- 
facrer, par la feule raifon qu’ils différoient de 
leurs ufurpateurs en langage, en religion , en 
coutumes, en gouvernement, & fouvent mê- 
me, parce qu’ils étoient d'une couleur diffé- 
rente? La terre devenue plus peuplée, il fut 
plus difficile aux hommes de fe procurer des 
habitations , fans empiéter fur les pofleffions 
dçs autres. Les mêmes hommes occupant tou- 
jours la même place, confumant les fruits de . 
la terre qu’ils occupoient , fans avoir des pro- 
visions fuffifantes pour leurs fucceffeurs ; il 
fallut trouver un moyen d aflurer pour l’ave- 
nir & fà propre fubfiftance & celle de fes 
delcendans. De cette néceffité vint l’avance- 
ment & l’encouragement de l’agriculture, & 
de-lh s’introduifit l’ufage des propriétés per- 
manentes : ufages qui feuls pouvoient a/Turer 
à l’homme la continuation de la jouiflance des 
fruits de la terre, qui ne peut en produire fans 
le fecours du labourage. Mais ce même labou- 
rage n’auroit pû fubfifter long - temps , fi la 
propriété permanente de la terre n’eût point 
été établie. Car qui auroit voulu prendre la 
peine de labourer fon champ , fi un autre eût 
pû librement faifir le moment favorable , de 
s’emparer du fruit & de l’induftrie du culti- 
vateur ? Ainfi fi les hommes n’eufTent point 
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pu des propriétés féparées , la terre feroit ref- 
tée inculte, le monde n’eut été qu’un vafte 
défert, & les hommes des animaux deproye, 
tels qu’ils l’étoient, fuivant plufieurs Philo- 
fophes dans l’état de pure nature. Aujourd’hui, 
grâce à la divine Providence, les devoirs de 
l’homme & fon bonheur font liés enlemble ; 
l'efpece humaine a dû k la néceflité fa perfec- 
tion ; les facultés rationnelles de l’homme ont 
été perfedionnées par fes befoins , & ce font 
ces mêmes befoins qui ont fait établir le 
droit de propriété. Mais pour alfurer & ren- 
dre folide cette propriété, il a fallu qu’elle 
fût fuivie de l’établi fTement de la focieté ci- 
vile , qui a produit les États , le Gouverne- 
ment , les Loix , les punitions, & l’établif- 
fement d’un culte religieux. Alors il s’eft trou- 
vé, qu’une partie de la fociété feulement pou- 
vant fuffire par fon travail à la fubfillance du 
relie , les autres ont joui de la liberté de cul- 
tiver leur efprit; de-Ik l’invention graduelle 
des arts utiles & les premières notions des 
Sciences de tout genre, que les fuites ontper- 
fedionnées. 

Il nous relie à examiner la nature aduelle 
de cette propriété , & comment un homme 
a le droit exclulivement de pofleder ce qui 
auparavant appartenoit au corps général de 
la ibciété. Nous avons ci-devant obfervé que 
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la poffeflion d’un terrein donna le droit d’en 
jouir à ceux qui en faifoient ulàge , & que lé 
droit de la propriété permanente n’a été que 
la fuite de ce même tffage. Mais les Auteurs 
qui ont écrit du droit naturel , ne font point 
d’accord entre eux fur la véritable caufe dé 
finveftiture que chaque particulier a reçue de 
fa poffeflîon. Grotius & Puffèndorf préten- 
dent que ce droit de pofleflion eft fondé fur 
un contentement tacite & implicite de tout le 
genre humain , que le premier poflelfeur de- 
viendroit le véritable propriétaire. Barbeyràc, 
Titius, LocKe, & autres, rejettent ce con- 
fentement, & prétendent qu’il n’a pas été né-* 
ceffaire , pour attirer la poflëflion , & qu’il n'a 
fallu que le travail corporel, pour donner au 
pofleflèur un titre fuffifant pour conferver là 
poffelîion. Ils prétendent même , que cela eft 
fondé fur la juftice naturelle. Mais comme 
les uns & les autres conviennent que la pof- 
feflîon eft le titre primordial de la propriété, 
il eft naturel de croire que chaque individu 
s’étant faifi de la terre qu’il occupoit, & qu’il 
trouvoit la plus agréable & la plus commo- 
de, il la conferva, d’autant plus ai fément qu’il 
ne l’avoit point trouvée ôccupée par d’autres. 

La propriété de la terre étant acquife par 
le premier qui s’en eft emparé, & les travaux 
qu’elle lui coûta pour là rendre propre à foti 
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üfàgc étant pour lui un titre fuffifant pour lui 
en afTurer la jouiflance, il dût conferver cette 
jduiflànce jufqu’au moment qu’il fit quelque 
aâe qui prouvoit qu’il l’abandonnoir. C’eft 
ainfi que le poffelfeur d’un bijou, qu’il jette 
dans la mer ou fur un grand chemin, l’aban- 
donne k celui qui fera affez heureux pour le 
trouver. Au lieu que fi le pofTeffeur cache le 
bijou dans la terre, celui qui lÿ trouve n’ac- 
quiert fur cet effet aucun droit de propriété ; 
attendu que le propriétaire, par le foin qu’il a 
pris de le cacher, a marqué que fon intention 
étoit de le garder, & non pas de l’abandon- 
ner. Mais s’il le perd ou l’oublie par acci- 
dent; il peut le redemander k celui qui l’a 
trouvé; & c’efi fur quoi on doit fe rappeller 
ce que nous avons dit des difpofitions de la 
Loi d’Angleterre, k l’occafion des tréfors trou- 
vés. 

Si en théorie il eft poflxble qu’un homme 
abandonnant fa propriété , un autre s’en fai- 
fiflè , & en jouifîè, il n’en eft pas de même 
en pratique. Dans l’origine des lociétés civiles , 
cela auroit pu êtré praticable , mais a ceffé 
de pouvoir l’être depuis I’établiflement des 
gouvernemens. Cat depuis cette époque on a 
lènti que ce qui devenoit incommode & pou- 
voit êtré inutile à un homme, pouvoir être 
ptile & 'commode à un autre; qui pour fe le 
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procurer, devoir être tenu de donner quelque 
équivalent au premier propriétaire. Ainfi la 
commodité réciproque a introduit un trafic de 
propriété , qui fe fait par tranfport ou par ven- 
te : ce qui peut être confidéré comme une con- 
tinuité de la jouiflànce de la propriété, ou 
comme un abandon de cette même propriété 
par le poflèfleur actuel. L’abandon volontaire 
du propriétaire, en rendant un autre individu 
propriétaire comme lui , eft un tranfport réel 
qu’il lui fait de fa propriété, par lequel il dé- 
clare que fon intention n’étant plus de garder 
la chofe pofledée par lui , il la tranfporte au 
nouvel acquéreur. Ou , fi l’on veut confidérer 
la chofe ^bus une autre face : fi je conviens de 
partager avec Titius un acre de terre que je 
pofTéde , la convention que j’en fais avec lui , 
eft un a&e évident de la volonté que j’ai d# 
me défaifir de ma propriété; ce qui lui donne 
un droit réel contre moi , au cas que je vou- 
luflè continuer de pofféder cette partie de ter- 
re; de même qu’il en a un contre tous ceux 
qui voudroient lui difputer cette pofîèffion. 

La maniéré la plus univerfelle & la plus ef- 
fectuée d’abandonner une propriété, eft par 
la mort du poffefleur; car, naturellement par- 
lant, auffitôt qu’un homme cefle d’être, if 
cefle aufli d’avoir aucune 'poflëffion : attendu 
que s’il avoir le droit de difpofer de fes aç- 
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quifitions feulement un moment au-delà de fz 
vie , il auroit également celui d’en difpofer 
pour un milion d’âges après lui ; ce qui feroit 
abfurde & impraticable. C’eft pourquoi toute 
propriété doit ceflèr au moment de la mort, 
fi on confidere les hommes comme des indi- 
vidus abfolus & fans aucune connexité avec 
la fociété civile ; car fuivant les principes 
ci-devant établis , le plus prochain occupant 
devroit entrer en polTeflion de tout ce que le 
mort lui-même auroit poffédé. 

Mais comme dans les gouvernemens civi- 
lifés, qui ont tous été calculés pour la paix 
du genre humain, cette maniéré de tranfmet- 
tre les propriétés après la mort du pofièflêur, 
feroit fujette k des inconvéniens infinis ; la Loi 
tmiverfelle de prefque toutes les Nations ( qui 
eft une efpece de fécond droit de nature , ) a 
établi que le propriétaire mourant pût tranf- 
mettre fa propriété par un a£le volontaire. Et 
qu’au cas qu'il négligeât de difpofer de fa pro- 
priété, ou qu'il n’eût la liberté de dïïpofer* 
que d’une partie, la Loi municipale en devînt la 
gardienne , & déclarât qui feroit le fuccefleur 
repréfentatif ou l'héritier du mort; & que ce- 
lui que la Loi auroit nommé, auroit auflï 
le droit exclufif d’entrer dans la pofleflion va- 
cante. Par ce moyen toutes les efpeces de con- 
fufions qui eufiènt pu naître de la rentrée des 




*38 De la Propriété 

biens vacans dans la ma fie commune, s’eft 
trouvée prévenue. En fprte que , dans le cas 
même où il n’y auroit ni teftament , ni hé- 
ritier (*;; & où la pofieflion feroit dans celui de 
rentrer encore dans la maflè , on a trouvé le 
moyen de l’empêcher, en accordant au Sou- 
verain le droit d’aubaine, au moyen duquel il 
devient héritier du mort, & fuccede à tous 
les héritages que, faute de titres, perfonne 
ne peut réclamer. 

Le droit d’héritage a été en ufage avant ce- 
lui de pouvoir difpofer par tellament; car ce- 
lui qui a la nature de fon côté , a pour lui le 
premier des droits. Cependant nous prenons 
fouvent çour naturel ce que nous trouvons 
établi depuis très- long- temps dans les Coutu- 
mes : car, dans le vrai , le droit permanent de 
la propriété, n’eft pas un droit 'naturel, mais 
purement un droit civil. Il eft vrai que le but 
de la tranfmiflion de la poflfeflion aux defeen- 
dans , a été de faire des membres utiles ï la 
fociété; de mettre les hommes en état de di- 
riger leurs partions du côté de leur devoir; de 
les exciter à bien mériter du public, en leur 
faifant envilàger *que les récompenfes qu’ils 



(*) C’cft suffi pour prévenir cette confufion , que la Loi ci- 
vile confidere le pere & le fils comme une feule & meme per- 
fonne; de maniéré qu’apres la mort de l’un, fon héritage pâlie 
naturellement dans les mains de celui qui furrit. 
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auront reçues de leurs fervices, ne celferont 
point d'exifter ainfi qu’eux-mêmes , & quelles 
feront tranfmifes à ceux avec lefquels ils font 
liés par les plus cheres & plus tendres affec- 
tions. Mais quelque raifonnable qu’il foit de 
penfer que ce foient là les raifons qui ont fait 
établir le droit d’héritage , il eft plus proba- 
ble de croire qu’il a dû fon origine à des cir- 
conftances toutes naturelles, qui ont produit 
le même effet que fi c’eût été le bien public 
qui eût fait établir ce droit. Les enfans d’un 
homme, ou fes plus proches parens, l’ont en- 
touré au lit de la mort ; ils ont été témoins 
de fon décès, ils fe font enfuite emparés de fit 
pofièffion. Plufieurs autres ayant fait de mê- 
me, avec le temps il s’eft élevé des coptefta- 
tions fur cette maniéré de prife de poffeffioa. 
La Loi alors en a établi l’ufage, en éftblifiànt 
le droit d’héritage. Dans les premiers temps, 
au défaut d’enfans , les ferviteurs nés fous 1$ 
même toit que le maître , devenoient fes hé- 
ritiers , attendu qu’ils étoient eux-mêmes en 
poffeffion , lorfque leur maître étoit venu k 
mourir. Car nous trouvons que Dieu n’ayant pas 
donné de fucceflèurs au vieux Patriarche Abra- 
ham , il nomma Eliefer fon intendant, qui étoil 
né dans fa maifon , fon héritier. 

Tant que la propriété ne fut acquife que 
pour la vie, les tefiamens furent inutiles, on 



Digitized by Google 




J 



140 De la Propriété 
n’en connoiffoit point l'ufage , & l’héritage 
pafloit irrévocablement k l’héritier : de ma- 
niéré que le pere ne pouvoir en exclure ni 
fes enfans , ni les héritiers. Il arrivoit de-Ià , 
que des enfans ou des héritiers défobéilfans , 
opiniâtres, & ne fe conformant point aux de- 
lirs de leur pere , fruftroient fes créanciers de 
leurs juftes créances. Sur quoi , la crainte qu’en * 
eurent quelques peres , les engagea k faire de 
leur vivant des difpofitions pour que cela n’ar- 
rivât point. L’ufagealors s’en introduifit infen- 
fiblement , & devint bientôt général : les peres 
difpoferent d’une partie de leur propriété par 
teftament. Cet ufage , il eft vrai , s’eft intro- 
duit plus tard dans certaines contrées que 
dans d’autres. En Angleterre, par exemple, 
un homme , anciennement , ne difpofoit que du 
tiers du mobilier de fa femme & de fes en- 
fans , & ne pouvoit difpofer d’aucun bien-fond. 
Sous le régné d’Henri VIII, on accorda au 
pere la difpofition d’une certaine portion de 
fonds , & avant la Reftauration l’ufage de di- 
vifer la propriété héréditaire, n’étoit point fi 
généralement fuivi qu’il l’eft à préfent. 

- Ainfi l’ufage des teftamens , ainfi que le 
droit d’héritage & de fucceflion , ont été éga- 
lement établis par les Loix civiles & munici- 
pales. Tout ce qui les concerne a été réglé 
par elles , & les formes requifes pour rendre 

un 
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un teftament valable , varièrent fuivant les con- 
trées. De même que le droit d’héritage fut 
auflï différemment établi chez différentes Na- 
tions. En Angleterre , cette diverfité le trouva 
portée au point qu’elle embarraffa fpuvent le 
pouvoir des Loix. Cependant toutes préten- 
tions k un héritage font vaines , quand elles ne 
font point réglées par les Loix polîtives de 
l’Etat. Le pere fuccede k lès enfans dans les 
biens propres , mais dans les biens d’héritage, 
il ne peut jamais être l’héritier immédiat de 
Ion fils que dans des cas rares ; le fils aîné hé- 
rite feul de certains biens dans des pays ; dans 
d'autres, le fils cadet a certaines parts qui lut 
font propres ; il eft des biens où tous les enr 
fans ont un droit égal ; les mâles font préfé- 
rés aux filles' pour les biens-fonds ; dans les 
biens mobiliers les filles font également ad- 
mifes avec les mâles , & tout droit de primo- 
géniture font exclus. 

Cette confidération peut aider k dilîiper les 
fçrupules de certaines perlbnnes qui mettent 
une confcience , ou furprife, pu trompée, en 
oppofition aux réglés de la Loi. Si un homme 
déshérite, par exemple, fon fils par un tefta- 
ment en forme , & laiffe fon bien k un étran- 
ger ; cet ade eft confidéré par bien des per- 
fonnes honnêtes, comme contraire k la juftice 
naturelle. • 1 “‘ 
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D’autres prétendent , au contraire, que l’in- 
tention feule du défunt 5, doit valoir un a&e au- 
thentique de difpofition, & que fi cette vo- 
lonté eft prouvée feulement par deux témoins, 

( au lieu de trois que la Loi exige ) l’héritier 
eft obligé en confcience de céder la terre dont 
il a hérité au légataire étranger. Mais les uni 
& les autres s’appuyent en cela fur de faux 
principes. Ce qui les trompe , c’eft qu’ils croient 
que le fils a un droit vraiment naturel de fuc- 
céder aux terres de fon pere; c’eft qu’ils pen- 
lènt que le propriétaire a reçu de la nature le 
droit de ftipuler la fucceftion de là propriété 
après fon décès. Us partent , pour penfer ainfi, 
de l’idée où ils font qu 'après la mort du pof- 
lèlfeur, le bien redeviendroit encore commun, 
ce qui ne fauroit être. D’ailleurs l’établifte- 
ment de la Loi pofitive de la fociété , qui eft 
chez nous la Loi municipale, laquelle inveftitde 
la propriété celui que le propriétaire aura dé- 
figné, ou qui , au défaut de teftament, donne 
la propriété k certaines perfonnes que la cou- 
tume du canton défigne , leve toute difficulté. 

fkeft, après tout, peu de chofes qui , non- 
ôbftant la générale introduftion & continuation 
de propriété, puiffent refteren commun. Telles 
font celles qui ne peuvent donner qu’une pro- 
priété ufufruitiere au premier occupant pendant 
le temps qu'il en conferve la pofTeffion : com- 
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jne la lumière , l’air & l’eau , qu’un homme peut 
pofleder parle moyen de fes fenêtres, jardins, 
moulins & autres commodités. Tels font en- 
core ces animaux , qu’on appelle fera naturœ , 
ou bêtes fauves , qu’on peut faifir & garder , 
foit pour fon ufage, foit pour fon plaifir. Tant 
qu’elles demeurent dans la pofleflion d’un 
homme, il a droit d’en jouir, pourvu cepen- 
dant qu’elles ne caulènt aucun défordre. Mais 
fi elles s’échappent, ou que lui-même en aban- 
donne volontairement l’ufàge, elles redevien- 
nent un bien commun , & quelque particulier 
que ce foit a droit de s’en faifir & d'en jouir. 

Il y a encore d’autres chofes dont la pro- 
priété permanente peut fubfifter , non-feule- 
ment dans l’ufage momentané, mais même 
dans leur propre fubftance. Elles feroient ce- 
pendant fouvent fans propriétaires, fi la Loi 
n’y avoit pourvu : telles font certaines forêts 
& autres terres incultes qui ne font pas entrées 
dans la diftribution générale des terres; telles 
font les chofes naufragées , les bêtes épaves , 
les bêtes fauves que la Loi , ( pour prévenir les 
défordres & les querelles qui arriveroienf fou- 
Vent parmi ceux qui s’en difputeroient la pro- 
priété, ) a attribuées ou au Souverain de l’E- 
tat, ou à fes repréfentans, ou aux Seigneurs 
de fiefs. Ainfi les Législateurs d’Angleterre 
ont affermi la sûreté & la tranquillité des in- 

Q 0 




244 De Propriété en générât; 
dividus, ( les deux grandes fins de rétabliflê-' 
ment de la fociété civile , ) en alignant h cha- 
que chofe capable d’être pofTédée ,.un proprié- 
taire légal & défigné par elle-même. 
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CHAPITRE IL 

De la Propriété réelle ; & premièrement de t hé- 
ritage direct & naturel. 

■Lf A Loi d’Angleterre, en faifant diftinflion 
de la propriété & des perfonnes , confidere 
auffi la propriété fous deux faces différentes : 
propriété réelle, & propriété personnelle. La 
propriété réelle confifte dans les choies ou ef- 
fets permanens , fixes , immobiles , & qui ne 
peuvent être déplacés : comme les terres & 
maifons , &c. La propriété perfonnelle, s’en- 
tend des biens mobiliers ; comme l’argent 
monnoyé, les bijous , &c. dont le proprié- 
taire peut difpofer comme il le juge k propos. 

Nous confidérerons , i °. les différentes for- 
tes & efpeces de propriétés réelles. z°. Quelle 
eft la mouvance defdites poffeflions réelles, ou 
quel eft le titre en vertu duquel on les pof- 
fede. 3 0 . De quelle maniéré on peut les ac- 
quérir & le» concéder. 

i°. Les efpeces particulières des effets réels, 
ou des immeubles , font d’abord les terres , les 
ténances, & généralement tout ce qu’on en- 
tend fous le nom de biens immeubles. La 
terre comprend tous les biens d’une nature 
permanente, fixe, & qui ne peut être chan- 

Q » ü 
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gée. C’eft un terme d’une lignification fort 
étendue , dans la jurifprudence aduelle. Celui 
du tellement ou de la tenance , eft encore plus 
étendu. Quoique dans l’acception ordinaire, 
on n’applique ce terme qu’aux maifons & bà- 
timens ; cependant dans l’origine, & dans (on 
fens juridique, 'il comprend tous les biens im- 
meubles que l’on poflède & qui relevent de 
quelqu’un. Ainfi le franc fief ou le franc aleu, 
n’eft pas feulement applicable aux terres , 
mais encore aux offices, rentes, &c. Tenance, 
s’entend d’une Pairie, d’un office, d’un droit 
de commune , &c. tout comme d’une terre & 
d’une maiibn. Mais fuivant Sir Edouard CoKe, 
le terme, héritage, eft le plus étendu de tous; 
il comprend non- feulement les terres , maifons, 
tenantes , &c. mais tout ce qui peut paflèr en pof- 
feffion par droit d’héritage , tant en meubles 
qu’en immeubles. En forte que tout le mobilier, 
les ameublemens , la garderobe, les terres , les 
fiefs , les maifons , enfin tout généralement ce 
dont on peut hériter, & qui tombe à l’héri- 
tier naturel , fe comprend (bus l’expreffion gé- 
nérale d’héritage. L’acception s’en étend auffi 
jufques fur un contrat, ou fur une convention 
paffée par les ancêtres de l’héritier , & dont le 
. profit ferait réverfibje fur lui. 

En donnant plus d’extenfion à ce mot hé- 
ritage, nous diftinguerons deux efpeces d’fié- 
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rîtages : le corporel & l’incorporel. L’héritage 
corporel confifte dans tout ce qui peut affèc-* 
ter les fens , & qui peut être vu & touché par 
le corps ; l’incorporel comprend tout ce qui 
n’eft pas objet de fenfation , & qui ne pouvant 
, être ni vu ni touché , n’exifte que dans la fpé- 
culation & dans l’idée. 

L’héritage corporel qui s’étend fur des pot. 
feflions fixes & permanentes , peut être enfer- 
mé dans la fignification du mot Terre, & la 
terre, dit le Chevalier CoKe, comprend, dans 
fon acception légale, toute efpece de terre, 
terre labourable , prés , pâturages , bois , ma- 
rais , bruyères , &c. Elle comprend aulïi dans 
cette même acception , tous les bâtimens : 
comme châteaux , maifons , &c. Car dans tout 
bâtiment, il faut confidérer deux chofbs. 1 p . La 
terre qui y fert de fondement, & la conftruc- 
tion. Ainfi , fi on concédé la fondation ou 
terre, la conftruéfion ou le bâtiment, paflènt 
avec elle. 

Il eft à remarquer ,. que l’eau eft auflï com- 
prife dans la fignification générale de terre \ 
ce qui pourrait paffer pour une faute contre la 
langue : mais la Loi n’a pas d’autre langage. 
D’où il fuit qu’on ne peut pas intenter aâion 
pour le ■ recouvrement d’un étang , ou autre 
piece d’eau quelconque , en nommant cette 
poflèfiion fous la dénomination d'eau , ou eq 
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fe fervant des termes de tant de pieds cubi- 
ques ou d’acres d’eau-; mais on aâionne pour 
le récouvrement de la terre qui eft deflous, 
en difant : je plaide pour tant d’acres de terre 
couverts d ’ eau ; car l’eau eft un fluide mo- 
bile qui t par les loix de la nature j doit avoir 
un cours libre, & auquel on ne doit pas pré- 
fènter d’obftacle. Ainfi l’on*ne peut avoir fur 
elle qu’un droit de propriété partager, mobile 
& ufufruitier : c’eft-k-dire , que j’en tire le. 
profit tant qu’elle réfide chez moi ; que fi l’eau 
de mon étang s’écoule dans celui de mon voi- 
fin, je n’ai plus de droit ni de prétention fur 
elle. Mais attendu que la terre que couvre 
cette eau eft fixe & permanente, j’ai fur elle 
une propriété réelle, à laquelle la Loi aura 
égard , fi le cas le requiert. / 

La Loi donne au mot terre une étendue 
indéfinie, tant en haut qu’en bas : cujus ejl 
folum, ejus ejl ujque ad coelum ; c’eft le prin- 
cipe légal pour le haut ; ce qui fait que nul 
homme ne peut ériger un bâtiment & le con- 
duire au-deflus de la terre d'un autre. Quant 
à ce qui regarde le bas , tout ce qui eft en li- 
gne direfte entre la furface d’une terre & le 
centre de la terre, appartient au propriétaire 
de la furface; c’eft ce que l'on voit dans la 
découverte des mines. Le mot terre renfer-» 
me tout ce qui eft tant au-deflus qu’au -def- 
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fous d’elle. Ainfi donc quand un homme concédé 
fes terres , il concédé en même temps toutes fes 
mines de métaux , fes bois , fes eaux, fes mai- 
fons, fes champs & fes prés. Mais les déno- 
minations particulières des parties n’empor- 
tent pas la poflèflion générale du tout, excepté 
dans ce qui regarde l’eau; car la conceflion 
de l’eau entraîne celle du droit de pêche. 
Lorfqu’on cede une maifon & qu’il y a quel- 
ques terres qui en dépendent, quelques en- 
clos, &c. la conceflion de la maifon entraîne 
celle de fes dépendances. Mais la conceflion 
de la terre, en général, lequel mot terre efl 
le nomen generalijjimum , emporte la concef- 
fion de toutes les parties qui la compofent. 
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CEA FIT RE III, 




Des Héritages incorporels. 

I-rf’H É R I T A G E incorporel eft un droit fur 
un effet , ou bien réel, annexé feulement à ce 
bien, ou dépendant de lui ; mais qui n’eft pas 
un bien réel par lui-même. L’Héritage incor- 
porel ne forme pas un corps d’effets , tels que 
des maifons, des terres, des joyaux, &c. mais 
quelque chofe d’inhérent k cela ; comme, par 
exemple, une rente dépendante de ces mêmes 
maifons ou terres , ou un office qui y eft at- 
taché. Les Héritages corporels font ceux qui 
peuvent être vus & touchés , & les incorporels 
ceux qui n’ont feulement que des relations avec 
les premiers; mais qui pourroient leur appar- 
tenir, ou ne pas leur appartenir, fans que ceux- 
ci en fouffriflènt une altération fenfible. Leur 
exiftence eft purement idéale , quoique leurs 
produits puiffent être très-fenfibles^& corpo- 
rels. Il faut bien prendre garde, pour fe for- 
mer une notion claire d’un Héritage incorpo- 
rel, de confondre le profit qu’on en peut reti- 
rer, avec l’Héritage qui produit ce profit. 
Par exemple , une rente conftituée eft un Hé- 
ritage incorporel; car quoique l’argent que 
produit cette rente foit un effet très-corporel , 
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la rente conftituée qui produit cet argent el 
•lie -même une chofe invifible, & qui n’î 
qu’une exiftence mentale. Les dîmes , ou k 
dixième partie des bleds , des vignes , &c. font 
des Héritages incorporels ; car ce droit de con* 
tingent n’étant pas la terre même, mais feule- 
ment un droit inhérent à la terre, ne peut 
avoir rien qui puifle être vu ni touché, ni 
qui puifië être objet de iènfation corporelle. 

On compte dix efpeces d’Hérirages incor- 
porels : les avoueries , les dîmes , les com- 
munes, les chemins , les offices, les dignités, 
les franchifes , les corodies , ( ou pen fions , 
payées autrefois à la couronne par les maifons 
religieufes ) les rentes conftituées , & les 
autres rentes. 

I. L’Avouerie eft le droit de préfent2tion , 
pour les bénéfices eccléfiaftiques : Avouerie, 
advocatio , c’eft-à-dire , in clientelam recipere, 
prendre fous fa proteâion. C’eft le fynonyme 
de P atronatus, Patronage. Celui qui pofiède 
ce droit , fe nomme Patron de l'Eglife» Lep 
Seigneurs de terres qui les premiers ont bâti 
des Eglifes dans leurs domaines, & qui ont 
annexé les dîmes de ces domaines aux Mi- 
nières en charge de ces Eglifes, au lieu de les 
payer comme auparavant au corps du Clergé 
en général , ( ce qui a même caufé beaucoup 
de divifion dans l’Etat Eccléfiaftique ) ç es 
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Seigneurs, dis-je , avoient le droit de nom- 
mer, pour remplir la place de Miniftre de leur 
Eglife , rel fujet qu’il leur plaifoit; pourvu , 
néanmoins, qu’il eût les qualités requifes dans 
un Miniftre. Ce droit leur étoit dévolu , 
comme aux fondateurs, & aux patrons. 

Cette explication de l’Avouerie, doit faci- 
liter la perception du terme Héritage incorpo- 
rel. Car l’Avoucrie n’eft pas la poffeffion de 
l’Eglife ni de fes dépendances, ce n’eft pas un 
bien palpable ni fenfible, c’eft uniquement le 
droit de donner h un homme quelconque la 
jouiflànce d’un bien corporel. Le Patron ne 
peut prendre poflèffion corporelle ni de l’E- 
glife , ni de fes dépendances. La Loi feule 
donne le patronage qui peut fe tranfporter par 
confentement verbal ou écrit. Celui qui en 
eft revêtu, poflède un droit qui eft fans vi- 
gueur & fans exercice, jufqu’à ce que l’occa- 
fion.fe préfènre au Patron de nommer un fu- 
jet, pour remplir la place & jouir des fruits 
jjui y font attachés. Les Seigneurs de fiefs, 
étant originairement les feuls fondateurs de 
leurs Eglifes , & par conféquent leurs feuls 
Patrons ; plufieurs d’entr’eux ont annexé le 
, droit de patronage à la pofTelTion du fief, & 
n’ont pas voulu féparer l’un de l’autre. Ce droit 
alors , fe nomme , Avouerie dépendante. Mais fi 
par un accord légal, la propriété du droit eft 
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féparée de la propriété du fief; alors le droit 
n’eft plus dépendant, il eft pour toujours at- 
taché à la perfonne du propriétaire , & non à 
la pofleflion du fief ou de la terre. 

Lorfqu’un Patron eft obligé de préfenter a 
fon Evêque le fujet qu’il veut placer, pour que 
celui-ci décide des qualités de celui qu’on veut 
élever au Miniftere ; fon droit s’appelle Avout- 
ric prèjentativc , & c’eft la plus commune. Si 
le Patron & l’Evêque font la même perfonne , 
l’Evêque peut fe préfenter à lui-méme, com- 
me réunifiant les deux parties du droit, qui 
fe nomme alors Avouerie collative ; parce qu’en 
conférant le bénéfice, il donne un aéle de col- 
lation. 

Une Avouerie eft donative , lorfque la Lot 
la donne entièrement à la difpofition du Pa- 
tron , & que le bénéfice n’eft fujet qu’à û vifite 
& non à celle de l'Evêque. Alors le droit 
refte dans la perfonne du Bénéficier, par la mort 
du Patron. C’étoit autrefois, en Angleterre, la 
façon la plus en ufàge de conférer les bénéfi- 
ces. La méthode d’inftitution par l'Evêque 
n’a été établie que du temps de l’Archevêque 
Becxet, fous Henri II; & la violente décla- 
mation du Pape Alexandre III , dans une let- 
tre à BecKet, contre la prava confuctudo , (com- 
me il s’exprime) c’eft-à-dire, la méthode d’in- 
veftiture par le Patron feulement , nous prouve 
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que c’étoit l’ufage du temps. D’autres difènt/ 
que la prétention des Evêques à l’inftitution , 
eft auflï ancienne que l’établiflement de la 
Chrétienté dans cette Isle. Pour appuyer leur 
opinion , ils allèguent une lettre de la Noblefle 
Angloife au Pape, fous Henri III, confervée 
par Matthieu Paris, laquelle parle de la préfen- 
tation k l’Evêque , comme d’un ufage immé- 
morial. La vérité eft , que lorfqu’on donnoit 
un bénéfice h un laïque, on le préfentoit d’a- 
bord à l’Ordination de l’Evêque, qui pouvoit, 
fuivant fes qualités , l’admettre ou le refufer ; 
mais que quand le fujet étoit déjà dans les 
Ordres, il entroit en pofièfiion par la feule vo- 
lonté du Patron : cela fut même pratiqué juf- 
qu’au milieu du douzième fiecle. Alors le 
Pape & les Evêques parvinrent infenfiblement 
à introduire une efpece de domination féoda- 
le , & en conféquence prétendirent & exercè- 
rent le droit d’inftitution, comme une elpece 
d’inveftiture fpirituelle. 

Cependant, fi le Patron préfente une fpis 
fon fujet, & qu’il foit admis & inftitué par 
l’Evêque, l’Avouerie dès ce moment devient 
pour toujours préfentative. La Loi eft ftride 
fur ce point : car fi un Patron, pofleflèur d’un 
droit particulier, cede une fois ce droit, la 
Loi , qui aime l’uniformité , fuppolè que fa 
ceffion eft à perpétuité , & ce droit palfe 
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tu nombre des autres droits eccléfiaftiques. 

II. La fécondé efpece d 'Héritages incorpo- 
rels i eft la dîme. La première forte de dîme 
eft celle qui fe leve fur le produit des terres; 
c’eft-k-dire, du bled, de l’herbe, du hou- 
blon , du bois , &c. elle fe nomme prœdialt. 
La fécondé forte fe nomme dîme mêlée , la- 
quelle fe paie en gros fur les cochons , le lait, 
la laine, &c. Enfin fur les produits naturels 
qui font acquis par les foins de l’homme. La 
troifieme fe nomme dîme perfonnelle\ elle eft 
prife furl’induftrie dépendante des travaux ma- 
nuels, comme fur les métiers, la pêche, &c. 
Mais celle- ci ne fe paie qu’après déduâion 
faite de tous les frais que peut avoir coûté la 
chofe. 

Les bornes qu’on s’eft prefcrites dans ces 
Commentaires, ne permettent pas de fpécifier 
tout ce qui eft fujet k la dîme,' ni quel eft le 
temps où elle eft exigible, ni la proportion 
dans laquelle elle doit être payée : je renver- 
rai pour cela aux Auteurs qui ont traité cette 
matière. J’obferverai feulement que la dîme 
tombe fur ce qui peut recevoir une amélio- 
ration annuelle: par exemple, fur le bled, le 
foin, le bétail , la volaille , le fruit , &c. mais non 
fur ce qui n’eft fufceptible d’aucune amélio- 
ration, comme la pierre, la chaux, les bê- 
tes féroces, farce naturœ , &c. dont le pro- 
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fit n’eft pas annuel, mais cafuel. Ainfi nous 
nous bornerons K confidérer. i°. L'origine 
du droit des dîmes. i°. En qui ce droit ré- 
fide maintenant. 3 0 . Ceux qui font dans le 
cas d etre déchargés, foit en entier, foit en 
partie du payement de ce droit. 

i°. Je ne parle pas du droit divin que le 
Clergé prétendoit originairement avoir fur 
les dîmes. Il eft vrai que ce droit a certaine- 
ment commencé , & a fini avec la Théocratie 
Judaïque. Il paroît même naturel de croire 
qu'il eft, de jure divino , de pourvoir d’une 
maniéré convenable k l’entretien des Miniftres 
de l’Evangile; car la raifon naturelle nous in- 
dique que des hommes féparés du monde , & 
qui ont renoncé k toutes fortes de profeflions 
lucratives, font en droit d’exiger qu’on leur 
rende la jouiftànce de la vie agréable, & qu’on 
leur fourniflè un entretien honnête. En con- 
féquence les Loix municipales dans tous les 
pays ont pourvus k l’entretien de leur Clergé 
national, & les nôtres ont établi les dîmes, 
fans doute k l’imitation de la Loi Judaïque. En 
confidérant cependant combien le monde eft 
dégénéré en matière de Religion , il eft peut- 
être plus avantageux pour le Clergé Anglois 
d’établir fon droit d’entretien fur les Loix de 
la terre que fur les Loix divines, extrême- 
ment affoiblies par le laps des temps. 

On 
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On peut fixer à-peu-près l’époque de l’éta- 
bliffement des dîmes dans ce Royaume, aU 
temps des anciens Saxons, par le Moine Au- 
guftin. Mais la première mention qui en foit 
faite chez les Auteurs qui traitent des Loix 
d’Angleterre , Te trouve dans Un décret conf- 
titutionel du Synode tenu en 786 , & par lequel 
le payement des dîmes eft expreffément enjoint» 
i Ce Canon ou ce Décret , qui ne lioit pour- 
tant pas les laïques , fut en effet confirmé par 
deux des Royaumes de l’Heptarchie Angloi- 
fe , dans leurs conventions parlementaires ; 
c’eft-à-dire, par les Royaumes de Mercie & 
de Northumberland, dont les Rois, les Evê- 
qües, les Ducs , les Sénateurs & le peuple 
étoient d’accord fur cet article : c’eft-à-dire peu 
de temps après le décret par lequel l’Empereur 
Charlemagne établit en France, cette fameufe 
divifion de la dîme en quatre parties , dont la 
première étoitaffeftée à l’entretien des bâtimens 
de l’Eglife; la fécondé, au foulagement des 
pauvres ; la troifieme , à l’entretien de l’Evê- 
que ; & la quatrième , à celui du Clergé Pa- 
roiflîal. 

La mention la plus authentique qui foit 
faite des dîmes, eft dans le fœdus Edwardi & 
Gutrunt, oü les Loix convenues entre le Roi 
Guthrun le Danois , & Alfred &: Edward fon 
fils aîné, qui ont fucceflivement régné en An- 
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gleterre, vers l’an 900. Attendu «que le Roi 
Guthrun étoit payen , il avoit paru néceflaire 
de pourvoir k la fubfiftance des Minières 
Chrétiens de fa domination ; & cette efpece 
de traité entre ces Monarques , peut être trouvé 
en entier dans les Loix Anglo-Saxonnes. On 
y enjoint exprefTément non-feulement le paye- 
ment des dîmes , mais on y condamne encore 
les contrevenans k l’amende ; & ces Loix fu- 
rent confirmées par celles d’Athelftan , vers 
l’an 930. On peut donc fixer avec certitude 
à cette époque , l’origine légale des dîmes. 

Voyons maintenant à qui les dîmes 
font dues. Dans le principe , chaque perfonne 
payoit fa dîme k qui bon lui fembloit des 
Éccléfiaftiques , & ce payement étoit arbitraire. 
On pouvoit les payer k l’Evêque, lequel dif- 
tribuoit k chaque Prêtre diocéfain fa part des 
revenus du Clergé alors en commun ; dans la 
fuite elles furent affignées aux Minières qui 
deflèrvoient les Paroi fies, d’abord par le con- 
fentement unanime des paroifïiens , de-lk par 
ordre des Seigneurs des terres , & enfin par les 
Loix du Royaume. 

Les payemens arbitraires ont cependant con- 
tinué d’être en ufage jufqu’au Roi Jean. Ce 
qui probablement fut le fruit des intrigues 
du Clergé régulier, c’eft-k-dire des Moinês 
de St. Rénoit & d’autres Religieux, dépen- 
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dans de l’Archevêque Dunftan & Tes fucce£ 
feurs. Leur but, en empêchant le peuple de 
payer les dîmes aux Minillres des ParoifTes , 
( fans contrédit , beaucoup plus utiles qu’eux- 
mêmes, )n’étoit autre que d’attirer k eux feuls 
toutes les richelTes deftinées aux Eccléfiafti- 
ques. Par cet abus les revenus des Prêtres 
deffervans furent réduits k très-peu dechofe,& 
d’autant plus injuftement qu’ils étoient plus 
laborieux, plus utiles, & qu’ils méritoient 
davantage. Le Pape Innocent III, tâcha mê- 
me d’y remédier , par un décret daté du 
Palais de Latran , en l’an noo, de envoyé k 
l’Archevêque de Cantorbery. Sr. Henri Ho- 
bart a confondu ce décret avec un autre du 
Concile de Latran, tenu en 1*79, lequel dé-» 
fendoit feulement ce qu’on appelloit, inféo- 
dation des dîmes. Mais la lettre du Pape 
Innocent III k l’Archevêque, enjoignoit po- 
fitivement k chaque habitant de Paroifle, de 
payer fes dîmes aux Prêtres de leurs Paroif- 
fes relpeâives ; & ce Pape établit la même 
réglé dans plufieurs autres contrées. 

Cette lettre, dit Sir Edouard CoKe, n’o- 
bligeoit en rien les fujets du Royaume; mais 
comme ce qu’elle preferivoit étoit jufle. Ce 
cadroit avec l’ancienne Loi , elle fut adop- 
tée, au point qu’elle eft devenue Lex terres ; 
£c qu’il eft univerfellement reconnu aujour- 
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d’hui que les dîmes font dues aux Minières 
des Paroiflbs. Le cas n’eft pourtant pas 
toujours fans exceptions : car le Miniftre 
d’une Paroiflè peut, comme on le voit lou- 
vent, être & bénéficier a&uel & propriétaire. 
3 0 . Voyons maintenant qui font ceux qui peu- 
vent être exempts de payer les dîmes. 

Les terres & ceux qui les pofledent peu- 
vent être exemptes de payer les dîmes , en rout 
ou en partie, x 5 . Par compofition réelle , 
z v . par coutume ou par prefeription. 

On appelle une compofition réelle , un ac- 
cord fait entre le propriétaire des terres & 
le Miniftre ou Vicaire de la Paroiflè, avec 
le confentement de l'Ordinaire & du Patron, 

& au moyen duquel cette terre fera pour l’a- 
venir déchargée du payement des dimes ; at- 
tendu que ce même propriétaire aura donné 
au Miniftre quelque portion de terre ou quel- 
qu’autre indemnité équivalente. 

La Loi permettoit cela, parce qu’elle fùp- 
pofoit que jamais le Clergé ne perdoit à ce» 
compofitions; puifque l’Ordinaire , dont le de- 
voir eft de veiller au bien de l’Eglilè en général , 

& le Patron, dont l’intérêt eft de maintenir 
fon Eglife, avoient préfidés k ces arrange- 
rons. C’eft ainfi que ce font faites toutes les 
compofitions qui exiftent aujourd’hui par force 
de Loi. Mais l’expérience ayant fait voir que I 
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ce s fortes de contrats étoient rarement ef- 
fectués , & que les biens de l’Eglife en fouf- 
froient; le Statut 13 d’Elifabeth , chap. xo. 
fut fait pour empêcher qu’aucuns Miniftres 
ou Vicaires fpirituels ne difpofaflent des biens 
de l’Eglife, pour un terme plus long que 
celui de 21 ans. En vertu de ce Statut , toute 
compofition faite au de-lk de ce terme, quoi- 
que pafTée du confentetnent du Patron & de 
l’Ordinaire , eft nulle. D’où l’on peut inférer que 
ce Statut 1 3 , d’Elifabetb , a, pour ainfi dire, 
annéanti ces fortes d’accords , car on n'en voit 
prefque plus. 

z°. Etre déchargé par coutume ou par 
prefcription , c’eft lorfque telle terre ou telles 
perfonnes font exemptes de payer les dîmes,, 
en tout ou en partie depuis un temps immé- 
morial. On fuppofe alors qu’il y a eu une 
compofition réelle dont on a perdu l’origine; 
& cela fe nomme , de modo decimandi , ou 
de non decimando. Le modus decimandi , qu’on 
nomme iîmplement modus, s'entend du droit 
qu’on a de percevoir quelquefois les dîmes 
d’une maniéré différente de celle indiquée 
par la Loi générale ; comme Iorfqu’au lieu 
de prendre la dixième partie des revenus qui 
peuvent être fufceptibles d’un accroiffement 
annuel , on exige une compenfation pécuniai- 
re , & que cette compenfation eft évaluée eij 

R iij 
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ouvrages ou en labeurs. Comme lorfque le Mi- 
niftre ne prend que le douzième des produits, 
au lieu du dixième , abandonnant le furplus 
de fon droit au propriétaire pour le falaire de 
fon travail. Comme quelquefois les Prêtres 
abandonnent de grands produits imparfaits , 
pour une moindre quantité des mêmes produits 
parvenus k une parfaite maturité : qu’il prend, 
par exemple , une paire de poules à la place de (à 
dîme en œufs. Bien de gens prétendent que cette 
nouvelle méthode , nommée modus dtciman- 
di , porte atteinte k la Loi générale des dîmes. 

Pour que le modus foit valable, il faut i ° J . 
qu’il foit & ait été invariable. Car fi on prouve 
qu’on a payé autrefois d’une différente manié- 
ré , il fera nul , & on ne fuppofera pas qu’il y 
ait eu de compofition réelle. z°. La chofe 
fubftituée au véritable payement doit être au 
plus grand profit du Prêtre , & non k celui de 
quelques perfonnes tierces. Ainfi un modus , 
pour réparer l’Eglife, au lieu de la dîme, de- 
vient nul , puifque c’eft la ParoifTe & non le 
Miniftre qui en profite ; mais le modus eft 
bon , s’il eft levé pour réparer la chaire ; car 
l’avantage eft pour le Prêtre. 3 0 . Il faut que 
l’effet donné foit de nature différente de l’effet 
qui eft dû : par exemple, une charge de foin 
plus petite que celle qui eft dûe effeftivement, 
eft un modus nul ; car la Loi ne préfume pas 
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qu’un Minière puiffe raifonnablement faire 
bond fide, une compofition réelle, par laquelle 
il ne reçoive qu’une petite quantité de telle 
denrée, lorfqu’il peut en recevoir une plus 
grande. 4 0 . On peut être déchargé du paye- 
ment d’une elpece de dîme , en payant un 
modus de telle autre nature. Par exemple , en 
payant un modus de telle ou telle denrée con- 
venue, en place de la dîme fur les vaches à 
lait, on eft déchargé de cette dîme. Mais cette ' 
maniéré de s’en libérer ne peut avoir lieu pour 
le bétail, qui ne produit rien journellement 
par lui-même. 5 L’indemnité du droit don- 
née par le modus , doit être durable comme 
la dîme; & un modus , qui chargeroit les lo- 
cataires d’une maifon de payer tant par an pour 
la dîme dû propriétaire ; feroit nul ; car il pour- 
roit arriver que la maifon ne fiât pas habitée, 

& qu’alors le Miniftre feroit fruftré de fon 
droit. 6 °. Le modus ne doit pas être trop 
étendu , lequel fuivant la Loi eft appellé 
a rank modus. Par exemple , fi la valeur réelle 
des dîmes étoit de foixante livres par an , & 
qu’on proposât un modus de quarante li- 
vres , ce modus ne feroit point valide quoi- 
qu’un de quarante fchellins pût Pêtre : attendu 
que ce dernier modus ayant fubfifté depuis un 
temps immémorial , la Loi fuppolè qu’il a été 
établi d’une façon régulière , d’autant que fon 

R iv " 
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ufage ayant toujours fubfifté, il a acquis Iç 
caraétere d'équité qu’elle exige. C’eft le régné 
de Richard I , que la Loi a pris pour l’époque 
• 4 e la fixation des compofitions , & ces com- 
pofitions faites alors , font à fes yeux - , vû leur* 
long ufage, cenfées avoir été faites d’une ma- 
niéré équitable. Mais fi cette même compofi- 
tion eft devenue d’une valeur plus grande que 
celle de la dîme d’alors, elle ne peut fubfif- 
ter, & ce modus étant confidéré comme folo 
in Je, s’anéantit de lui-même , comme il le fe- 
roit s’il fût relié pendant long temps fins exifi 
ter. Par le Statut zz , chap. 2. , du régne 
d'Henri VIII, la prefcription en eft fixée à, 
60 ans de durée. 

La prefcription de non decimando ^ décharge 
les biens-fonds de la dîme , & alors aucune 
compofition ne peut avoir lieu. Le Roi , en 
vertu de fi prérogative Royale , ne doit aucune 
dîme ; le Vicaire n’en paye point au Reéleur , 
ni le Reéleur à fon Vicaire, par le principe 
que Ecclefm décimas non folvit Ecçlejiœ. Mais 
ce privilège eft perfonnel au Roi comme au 
Clergé; de maniéré que leurs tenanciers & 
leurs fermiers doivent payer les dîmes , foit 
pour les biens qui relevent d’eux , foit pour 
ceux qu’ils tiennent d’eux à titre de ferme. 
Ce qui eft fondé fur l’axiome de droit, que 
pour tous les biens dont jouilfent les laïques. 
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modus de non decimando non valet. Aîrrfi tou- 
tes perfonnes ou corporations eccléfiaftiques; 
comme les Abbés , les Evêques , & les Reli- 
gieux pouvoient pofTéder des terres fans être 
obligés de payer les dîmes, i °. En vertu d’une 
compofition réelle. 2.®. D’une Bulle du Pape. 
3 0 . A caufede l'unité de lapoffefljon : comme 
par exemple, quand l’Eglife Paroifïïale appar* 
tenoit à des Maifons Religieiries. 4 0 . Par lû 
prefcription , comme n'en ayant jamais payé. 
5®. En vertu des privilèges de leurs Ordres: 
comme les Chevaliers du Temple, les Moi- 
nes de Citeaux & autres , dont les terres avoient 
été déclarées exemptes de ce droit par les Pa- 
pes. Mais lors de la Réformation, ces biens 
ayant été féçularifés par la diflolution des Or- 
dres Monaftiques , Henri VIII fit une Loi qui 
conferva les mêmes immunités k ces terres , 
quoiqu’elles fuffent pofTédées par des laïques. 
De maniéré qüs quiconque peut aujourd’hui 
prouver que (à terre a été pofledée autrefois 
par des perfonnes exemptes de la dîme , n’efl 
pas dans le cas d’en payer. Mais il ne les a 
confirmés dans ce droit qu’après des preuves 
par titres que ces mêmes biens étoient exempts 
de cette charge; fans quoi ces terres, quoi- 
qu’ayant appartenues k des Abbayes ou k d'au- 
tres Maifons Religieufes , n’eneuflent pas moins 
payé la dîme. 
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III. Les Communes font des biens poffé- 
dés en commun , fur Iefquels plufieurs per- 
foancs ont un droif égal. Ce font des Hé- 
ritages incorporels , qui donnent à ceux qui 
les pofledent le droit de faire paître leurs bef- 
tiaux dans la terre des autres , de pécher dans 
leurs rivières, d’extraire de la tourbe & de cou- 
per du bois. Ainfi il y a quatre efpeces prin- 
cipales de biens communs : les pâtures, la pê- 
che , le tourbage , la coupe du bois , & autres 
objets de vrais befoins. 

i. Les Communes de pâture donnent le 
droit à ceux qui les pofledent de faire paître 
leurs beftiaux fur les terres d’autrui ; car 
les terres ou biens communaux font fitués dans 
le territoire d’un fief, dont ordinairement la 
propriété foncière appartient au Seigneur du 
fief , & il arrive aflez communément que 
le Seigneur du fief eft aufli polfeflèur d’une 
partie de ces biens communaux. 

Le droit de commune donne ordinairement 
au poflèflèur de terres labourables, celui de 
mettre fes bêtes fur les terres vagues du Sei- 
gneur de la terre , ou fur celles de quelques 
autres perfonnes propriétaires de ces terres va- 
gues fituées dans le fief, foit pour engraififer 
les bêtes qui fervent à la charrue, ou les autres; 
& il paroît que ce fut principalement pour 
cet ufage que nos biens communaux ont été 
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établis. Car lorfque ces biens furent donnés, 
ceux qui les poflédoienr ne pouvoient pas le* 
cultiver, fans les engraiflèr auparavant, & il 
falloir pour cela qu’ils y mifTent des beftiaux, 
ou que ceux qui les labouroient en eufïent 
eux- mêmes en leur pofTelfion. Ces pâtures ne 
pouvoient être autre part que dans les terres 
vagues du Seigneur du fief, ou dans les terres 
incultes qu’on ne pouvoit pas cultiver, parce 
qu’elles étoient trop éloignées. Audi la Loi a-t- 
elle annexé ce droit comme un accefioire de 
la terre. Ainfi on doit regarder le droit de 
commune dépendant , comme ayant pour 
principe de fon établiflèment les befoins du 
labourage , fur-tout en Suede & en Angleter- 
re. Le droit de commune ell celui qu’exerce 
auffi le poflèlïeur d’une terre, de mettre fur 
d’autres terres, qui ne lui appartiennent pas en 
propre , d’autres bêtes que celles qui font pro- 
pres au labourage ou à l’engrais de la terre, 
comme cochons , chevres , & autres fèmbla- 
bies. Et, attendu que ce droit n’a pas été 
établi par la nécelfité où l’on fût de le faire , il 
ne doit être regardé que comme un droit d’u- 
fage, dont une longue jouiffance allure la pot 
feflion. Il eft des Communes qui font propres 
aux habitans de deux villages, qui fe trouvant 
voifins l’un de l’autre, font convenus que cer- 
taines terres , limitrophes les unes des autres. 
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& donc une partie appartenoit -à i’un des deux 
villages , & l’autre aux habitans de l’autre vil- 
lage, ferviroient également de pâturage aux 
bétes des deux endroits, Ainfi ce droit de 
commune n’eft autre chofe qu’un accord 
qu’ils ont formé pour éviter les conteftations 
qui auroient pu arriver entre eux. Une Com- 
mune , en gros t n’eft ni dépendante, ni n’ap- 
partient k aucune terre; mais à un particulier, 
& paflë de droit k fes héritiers après fa mort. 

Toutes ces efpeces de pâturages communs 
font limitées tant pour les bornes & pour -le 
nombre, que le temps; mais il y a des en- 
droits où ils ne font pas bornés. Cependant, 
par le Statut de Merton & les Statuts fubfé- 
quens , un Seigneur de fief a droit de faire 
enclore telle partie de terre qu’il veut, & delà 
deftiner au labourage, ou au bois; pourvu que 
le nombre des endroits propres k faire des 
Communes ne loit pas diminué. Ce droit , 
qui eft jufte , eft nommé par la Loi , Ame • 
lioration. Autrefois le Seigneur avoir lèul le 
profit de la terre; mais dans les Communes, 
les intérêts du Seigneur & des habitans étant 
réciproques , ils peuvent également pourfuivre 
quiconque leur aura porté préjudice-; le Sei- 
gneur, pour foutenir la caufe publique, & cha- 
que habitant , pour demander réparation de fon 

dommage particulier, ■ . • • 

• \ 
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a. 3. ta Commune , quant k la pèche, eft 
le droit de pêcher dans les eaux d’un au- 
tre homme. Gn a auflî la liberté de creufer 
pour de la tourbe , dans les terres des autres ; 
de même pour le charbon , la pierre & les 
métaux. Ces droits de commune reffem- 
blent k plufieurs égards k ceux de pâturage ; 
mais vont beaucoup plus loin , car le droit 
de pâturage ne permet d’enlever que l’herbe , 
laquelle fe renouvelle annuellement , au lieu 
que le droit de creufer, permet d’emporter 
h fuperficie même du terroir. 

4. Le droit de commune , relativement aux 
provilions, &c. eft celui de prendre dans les 
bois d’un autre, le bois nécefiaire à l’entre- 
tien d’une ferme ou d’une maifon. Cela vient 
du mot bote , Saxon , dont la lignification eft la 
même que celle du vieux mot François cftovcrs. 
Le droit pour la maifon, eft la permiffton de 
prendre du bois * tant pour réparer la maifon 
que pour en brûler ; & ce dernier droit eft ap- 
pel lé , droit de feu. 

Ces diverfes Communes ont pris leur ori- 
gine dans la néceflité. On a donné le droit 
de pâture pour fournir aux familles les moyens 
d’entretenir leurs beftiaux; celui de pêche, 
pour fournir à leur propre fubfiftance; celui 
de provifion, de bois & de hayes, &c. pour 
leur donner la facilité de le chauffer , de ré- 
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parer leurs inftrumens, leurs hayes , leurs 

enclos , &c. 

IV. Une quatrième efpece d’Héritages in- 
corporels , eft le droit des chemins , ou le. 
droit de cheminer fur la terre d’un autre. Je 
ne parle pas des grands chemins du Roi , qui 
conduilènt de Ville en Ville , ni des che- 
mins communs qui , k travers champs , mè- 
nent d’un village dans un autre ; mais d’un 
chemin privé qu’un particulier a droit de fui- 
vre fur le terrein d’autrui. Ce droit fe tient 
de la permiffion exprefle du propriétaire , qui 
accorde k un homme la liberté de palier fur 
fes terres pour aller il l’Eglife , ou au marché, 
&c. Dans ce cas le droit, fe perd avec la per- 
fonne de celui qui l’a obtenu. Si l’homme re- 
vêtu de ce droit quitte le pays , il peut tranf- 
porter fa permiflîon k quelqu’autre ; mais il n’eft 
pas autorifé k mener quelqu’autre perfonne 
avec lui. Ce même droit peut encore être ac- 
quis par prefcription: par exemple t fi de temps 
immémorial , tous les propriétaires de telle 
ferme ont le droit de traverfer les terres d’un 
Seigneur, le droit eft en vigueur; parce qu’on 
fuppofe qu’il y a eu dans l’origine un contrat 
qui l’a établi. Il peut exifter auffi par a&e ju- 
ridique; car fi quelqu’un me donne une piece 
de terre au milieu de fes champs , il eft cenfé 
m'accorder tacitement un chemin pour y aller : 
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attendu que lorsqu’on donne effet à quelqu'un, 
la Loi veut auffî qu’on lui procure les moyens 
d’en jouir. Chez les Romains , fuivant la Loi 
des douze Tables , celui qui avoit droit de che- 
min , pouvoir paffèr fur les terres d’autrui ; & 
fi le chemin n’étoit pas réparé, il avoit droic 
de pafler fur quelqu’autre partie de terre, à 
fon choix. Cette réglé étoit établie pour les 
grands chemins, comme pour les chemins par- 
ticuliers ; & les Loix d’Angleterre femblent , 
dans 1 ’un & l’autre cas , s’étre conformées k celles 
de Rome. 

V. Une autre forte d’Héritages incorporels,' 
font les offices , lefquels donnent droit d’exercer 
un emploi ou public ou privé , & d’en percevoir 
les émolumens. Un emploi public eft celui , 
par exemple , d’un Magiftrat ; un emploi pri- 
vé , eft celui d’un Bailli , d’un Receveur , 
&c. Un homme peut avoir dans ce genre un 
état pour lui & pour fes héritiers, ou pour (à 
vie feulement, ou pour un temps limité k la 
volonté du Souverain. Les offices qui regar- 
dent la confiance publique , & principalement 
l’adminiftration de la juftice, ne peuvent être 
donnés pour un temps limité , & ne font pas 
fufceptibles de réverfion ; car quoique celui 
qui en eft revêtu, puiflè être en état de le 
bien exercer dans le moment qu’il eft entré en 
pofîèflion ; il eft pourtant poffible qu’il en de* 
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vienne incapable avant la fin du terme qu'on 
auroit pu fixer. Il n’en eft pas, de même des 
offices minijlcriels , attendu qu’ils peuvent être 
exercés par députés. Par les Statuts 5 & 6 
d’Edouard VI. chap. 16 , il eft défendu de 
vendre aucun office, fous prétexte d’impuif- 
fance de pouvoir l’exercer ; parce qu’on fup- 
pofe que celui. qui acheté, peut corrompre le 
pofTeffeur par argent, par infinuation, ou par 
quelqu 'autre moyen illégitime, pour fe pro- 
curer une place avantageufe, mais fouvent 
au détriment du public. 

VI. Les dignités ont beaucoup de relation 
avec les offices. Nous en avons amplement 
traité dans le précédât Livre de ces Commen- 
taires ; de forte qu’il fuffira d’en faire ici 
mention, comme étant une efpece d’Héritage 
incorporel , fur laquelle un homme peut avoir 
une efpece de propriété. 

VII. Les privilèges , franchîtes & immunités 
forment une première efpece de biens incor- 
porels , qui font accordés par le Souverain , 
en vertu de fa prérogative Royale , & atta- 
chés k la terre du fujet. Comme ils font cen- 
fés n’avoir pû être donnés que par le Roi , 
il eft des cas ou la prefcription fuffit pour en 
aflurer la propriété. Mais attendu que leur 
nombre eft infini , je ne m’arrêterai ici que 
fur les principaux qui peuvent être poffédés 

par 
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par des perfonnes naturelles, ou- par des corps 
politiques, par un feul homme ou par plufieurs. 
Mais le même privilège, qui a été d’abord 
accordé k un feul i ne peut être enfuite accordé 
k un autre, parce que cela lèroit contraire k 
l'accord fait avec le premier, auquel il a été 
accordé. 

Qu’un Comté foit érigé en Palatinat , c’elt 
un privilège accordé k plufieurs perfonnes. II 
en eft de même d’un privilège concédé k 
plufieurs perfonnes , lorfqu’elles font incorpo- 
rées, pour former un corps politique qui ait 
le pouvoir de conferver une fuccefiion per- 
pétuelle , de faire d’autres aélès corporels & 
dont chaque membre jouit du privilège accord- 
dé k tous. D’autres, priyileges font ceux âp 
pouvoir tenir une Cour foncière; de pofféder 
un fief ou Seigneurie;, même; d’eri avoir une 
dominante; de jouir du droit d’épaves , foit 
pour les choies inanimées, foit pour, les bêtes, 
de celui de bris &: naufrages, des tréfors trou- 
vés , des poiflbns Royaux & des confifcations ; 
d’avoir des Cours de Jüftice , k l’exclufion de 
tous ; d’avoir unBaillif, dont la jurifdiétion ne 
, foit pas foumife k celle du Sehériff de (a Com- 
té ; un marché , une foire & le droit de< péa-r 
ge, foit fur une porte, foit fur un pont, lef- 
quel s péages doivent pourtant avoir été établis 
pour futilité générale, & k la Charge de l'en- 
Tome IL S 
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tretien du pont , fans quoi le droit feroit if- 
légal ; comme aufîi d’avoir une forêt, un bois 
ou un parc , une garenne , une pêcherie. Et 
c’eft fur ces derniers objets que nous nous 
étendrons davantage. 

. Une forêt, dans la pofleflîon d’un fujet, doit 
fuivre la Loi commune comme un fimple bois, 
& non pas la Loi des forêts. Mais un bois dif- 
fère d’un parc, en ce que celui-ci eft enfer- 
mé , & que celui-là ne I’eft pas. De manière 
qu’un homme peut poffeder un bois fur une 
terre qui ne lu} -appartient pas , & jouir dans 
ce même bois de la chafle; mais oh le Roi 
peut ailfli chafTer , ainfi que le propriétaire de 
la terre. Un paye au contraire eft un bois en- 
clos , fie celui auquel il appartient a feul le 
droit d'y chaftèr. Ainfi toute terre enclofe eft 
un parc, dans lequel celui qui le poflède peut 
mettre des bêtes fauves, mais pour fon plaifir 
feulement. Cependant pour que la propriété 
du parc foit afliirée , il faut que fon établiftè- 
inent ait été confenti originairement par le 
Roi , ou qu’un ufage immémoriel en conftate 
la pofleflion au propriétaire afluel. * 

- Le droit de garenne - franche a été établi 
pour la confervation des bêtes & du gibier de 
garennes, tels que les lièvres, les lapins , le» 
perdrix, les faifans, les canards fauvagqs, &C. 
Ces animaux étant fera natures , chacun a na* 
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ttirellement droit de les tuer, ainû que les bê- 
tes fauves des forêts. Mais après la conquête 
des Normands , fie I’introduftion parmi nous 
des Loix foreftieres, ces animaux furent con- 
fédérés comme appartenant au Roi , & devant 
par conféquent être confervés pour fes plaifirs. 
Les garennes furent établies pour cet effet; & 
celui auquel le Souverain les concédoit, avoir 
feul le droit d’y chafïèr; mais à charge dé 
veiller à ce qu’aucune autre perfonne y chaf- 
sât. De manière que, dan* le vrai, les pro- 
priétaires des garennes, dans leur origine, n’é- 
toient en effet que des gardes- chaffe du Roi , 
qui, ainfi que tous fes Seigneurs de fiefs, ne 
pourroient pas jtiftifier qu'en vertu de la Loi 
commune, ils eufiènt le droit de chaffer fur 
une terre qui ne leur appartiendroit pas. Et 
c’eft par. cette rflifon même que fes garennes 
furent établies; mais depuis les Statuts qu’on 
a faits pour la confervation du gibier, le droit 
de garenne a été fort négligé. Il eft cependant 
fouvent arrivé que plufieurs poffeïTeurs de ter- 
res , lorfqiï’ils fes ont veddues , ont eonfervé 
le droit de garenne, lefquelles maintenant n« 
contiennent plus d’autre gibier que des lievres 
& des lapins. 

La franche pêche eft Un droit exclufif de 
pécher dans une riviere publique , & dont la 
conceftïon appartenoit auffi au Roi; Et dans 

S ij 
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toutes les Contrées où la Loi féodale a été 
établie, ce droit en a été la fuite. Mais com- 
me il étoit contre le droit naturel qu’on con- 
traignit ou détournât le cours de l’eau , la 
grande Charte du Roi Jean le défendit; ainli 
que d’enclore les rivières qui, de même que 
les forêts, dévoient être communes. Les Char- 
tes z & 3 d’Henri III , ordonnèrent que toutes 
celles qui ne l’étoient pas fous le régné de 
Richard I, le fuflTent à l’avenir : de maniéré 
que toute pêche privilégiée , dont l’origine 
du privilège eft poftérieure au régné d'Hen- 
ri III, eft aujourd’hui libre de droit. II ne 
faut cependant pas étendre cette franchife juf* 
qu’aux pêches particulières , attendu qu’elles 
font partie de la propriété du terroir dans le- 
quel paftè la riviere. Cette pêche particulière 
différé aufïï d’une pêche commune , en ce 
qu’elle eft fufceptible d’un droit exclufif, & 
qu’il n’en eft pas de même de l’autre. Le 
pofleffeur d’un droit exclufif de pêché, foit 
par privilège ou autrement, a Une propriété 
fur le poiffon, avant qu’il foit pris, au ljeu 
que, dans la pêche commune, cette propriété 
n’eft acquife qu’après la prife du poiftbn. 

Quelques perfonnes ont prétendu que la. 
privilège d’une pêche n’étoit point une con- 
ceffion Royale , mais -purement un accord fait 
entre celui , à qui appartient la riviere , 3c ce- 
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lui qui acquiert le droit d’y pécher en vertu 
de Ja permiflion, qui lui en eft donnée par le 
propriétaire de cette riviere. Mais en confi- 
dérant le droit de pèche, comme appartenant 
au Roi , jufqu’à l’époque de la grande Charte , 
ou comme exercé par les Rois avant le régné 
de Richard I, il naît beaucoup de difficultés 
relativement à ceux qui prétendent jouir du 
droit exclufif de pêche, lefquelles ne font pas 
bien éclaircies dans nos Auteurs. 

VIII. Les Corodies, font un droit de fub- 
fiftance , lequel doit fe payer en vivres , pour 
l’entretien de celui qui le reçoit. Quand ce 
droit étoit dû par des Eccléfiaftiques, il s’ac- 
quittoit moyennant une fomme d’argent con- 
venue. Ce droit peut être mis au rang des 
autres efpeces d’Héritages incorporels , quoi- 
que l’Héritage corporel n’en foit pas chargé, 
& que ce foit feulement la perfonne du pro- 
priétaire qui le paye à caufe de fon Héritage. 
On peut ajouter à ce droit celui des annuités. 

IX. Les annuités font de la même nature que 
les Corodies -, excepté que celles-ci le lèvent 
furies perfonnes fpi rituelles, & celles-là fur 
les biens temporels. Une rente conftituée eft 
tout-a-fait différente de celle, dont quelque 
chofe eft chargée : cependant on les confond 
affez fréquemment. La rente dont un bien eft 
chargé , & qu’à caufe de cela nous appelions 
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rent- charge, eft un fardeau impofé non fur 
la terre , mais fur les choies forties de la terre. 
Au lieu que la rente conftituée eft une charge, 
que doit payer la perfonne qui s’y eft engagée. 
Ponc fi un homme, au lit de la mort , s’engage 
il payer ï un autre la Comme de zo liv. pat 
an , fans fpécifier fur quelle terre cette Com- 
me fera prife ; aucune terre alors n’en eft char- 
gée, Sc cette rente de 10 liv. eft regardée 
comme une rente perfonnelle Conftituée , donc 
la Loi n’exige point qu’on fafle l’amortiffe- 
ment au cas qu’elle foit faite au profit d’une 
corporation charitable. Cependant cette rente 
peut être regardée comme un bien réel , quoi- 
qu’elle foit perfonnelle. 

X. Les rentes font les dernières efpeces 
d 'Héritages incorporels. Le mot de rente ex- 
plique quelle eft fa nature ; de rendes, rendre, 
redditur ; c’eft-à-dire , qu’elle eft une com- 
penfation , ou un retour donné pour la poffef- 
jfion de quelque Héritage corporel. On peut 
dire auffi qu’une rente eft un fruit annuel, forti 
des terres ou tenemens corporels , quoiqu’elle 
foit payée ordinairement en argent $ quelque- 
fois-cependant la rente fe paie en chapons , en 
chevaux & en autres animaux. Elle peut cou- 
fifter auffi dans des fervices corporels , tels que 
d'être tenu de labourer un certain nombre 
d’acres de tette, ainfi que de Cuivre le Roi, 
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- ou ion Seigneur k la guerre. Le produit de 
la rente doit être déterminé & certain ; elle 
doit être acquittée annuellement, lors même 
qu’elle n’eft point de nature k être payée , fi 
la choie pour laquelle elleeft exigée efi telle, 
par exemple , que le fèrvice à la guerre , le 
labourage des terres, &c. Dans ce cas, le 
payement de la rente de la première année peut 
être réfervé pour la fécondé, la troifieme ou 
la quatrième anqée. Ce qui fait que la rente 
doit être payée annuellement, c’eft qu’elle 
tient lieu k celui qui la reçoit , des profits an- 
nuels de la chofe cédée k celui qui la paie 8c 
qui jouit annuellement lui- même de fes pro- 
duits. La rente ne fait point partie de la chofe 
cédée, mais la chofe cédée en efi le principe; 
elle doit être cependant affedée fur la chofe 
cédée, & que poffede celui qui paie la rente; 
afin que celui k qui elle efi due , puiffe dans 
le cas où elle ne lui feroitpas payée, fe réfai- 
fir de la chofe pour laquelle on la lui payoit. 
Une rente peut être réfervée hors d’un patro- 
nage , comme office , franchife , &c. La con- 
cefiion d’une telle rente doit fe faire comme 
un contrat perlbnnel , qui oblige celui qui 
l’accorde k payer l’argent réfervé, ou bien elle 
efi la fuite d’une dette. Mais cette efpece de 
rente ne donne pas une hypotheque fur l'hé- 
ritage de celui qui doit la payer ; elle n’eft 




aSo Des Héritages 

pas même aux yeux de la Loi une rente légale.' 

La Loi commune diftingue trois fortes de 
tentes , favoir ; la rente de fervice , rent-fcrvi- 
ce , rente de charge, rent- charge , & rcnt-fick t 
autre efpece de rente de fervice , qu’on peut 
auflî nommer rente infruâueufe. La rente de 
fervice eft ainfi appellée , parce qu’elle confifte 
en partie en fervices que celui qui la paie eft 
obligé de rendre , comme la foi & homma- 
ge, &c. Ainfi, fi un poflefleur de terre tient 
fa terre par foi & hommage , & k la condition 
de payer une rente de dix fols , ou de faire faire 
le fervice d’une charrue, & que le fervice de 
cette charrue foit évalué k cinq fols ; alors ces 
rentes , qui font jointes à des fervices perfon- 
nels , font pour cette raifon appellées rentes de 
fervice : de manière que dans le cas où la rente 
n’eft point payée au jour nommé, le Seigneur 
peut faifir la chofe fur laquelle la rente eft af- 
fedée ; parce que la condition , fous laquelle 
la conceflïon de la chofe a été faite , n’eft point 
remplie. La rente de charge, rent-ckargc , ne 
donne k fon propriétaire aucun droit de réver- 
fion ; mais fi , k la mort , un homme transfère 
k un autre fon bien , k la charge de payer après 
lui une rente quelconque , & que cette rente 
vienne k ne pas être payée ; le poflefleur de la 
rente peut faire faifir le revenu du bien , mais 
non pas rentrer en pofleflion de ce même bien: > 
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attendu que cette rente eft une charge impo- 
fée au bien ; & c’eft auffi pour cela que ces 
fortes de rentes font appellées rentes de char- 
ge. La rent-ficK , redditus ficus , eft une rente 
feche, ou autrement dite, infruâueufe. Elle 
n’eft autre chofe qu’une rente réfervée à la 
mort, mais qui n’eft affeftée fur aucun bien 
Jàififlable. 

Il y a encore d’autres efpeces de rentes, qu’on 
peut réduire k trois. Les rentes d 'AJJifcs t font 
certaines rentes que payoient les anciens tenan- 
ciers des fiefs. Celles des francs- tenanciers , 
font appellées communément , rentes Souve- 
raines , ou Domaniales redditus capitales. Les 
unes comme les autres font dénommées rent - 
quit , quiet i redditus ; parce qu’au moyen du 
payement de cette rente , le poflefleur du tene- 
ment eft quitte & franc de tous autres fervices. 
Quand ces rentes fe payoient en argent , elles 
étoient appellées anciennement, rentes blanches t 
ou redevances blanches, redditus albi. EnEcof- 
fe, ces fortes de rentes font encore appellées 
tenures blanches , blenckholdings , ou redditus 
albce firmes y pour les diftinguer des rentes qui 
fe payent en grain , ou en ouvrages , qu’on 
appelloit redditus nigri , ou de monnoie noi- 
re. La rente rack , étQit une rente de la plai- 
ne valeur du tenement, qu’on peut regarder 
comme une rente de charge. Ce n’étoit autre 
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choie que le prix d’une ferme qui étoit pour 
le moins d’un quart de la valeur de la terre , 
ou bien encore une rente k vie. 

La rente eft due & payable fur la terre 
qui en eft chargée, k moins qu’un autre fond 
ne foit défigné pour fon acquittement. Mais 
quant k celles qui font dues au Roi , elles doi- 
vent être payées k fes Officiers de l’Echiquier, 
ou k fes Receveurs dans la Comté. La rente 
eft exigible le jour de fon échéance, lorfque 
que le foleil eft couché. If y a cependant des 
perfonnes qui prétendent qu’on nç peut, k la 
rigueur, l’exiger qu’k minuit. 

A l’égard de l’origine des rentes , j’en par- 
lerai dans le prochain Chapitre , comme suffi 
des failles & autres moyens pour en alTurer le 
recouvrement. Car quant aux procédures né- 
ceflaires k cet égard , elles appartiennent k la 
troilieme partie de ces Commentaires, dans la- 
quelle je traiterai des injures civiles, & des 
moyens qu’on peut employer pour ep obtenir 
le redreffemont. 
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CHAPITRE IV. 

Du Sy flétrit féodal. 

Jl eft impoffible de bien entendre la confti- 
tution civile de ce Royaume , ou les Loix qui 
règlent la propriété des terres, fans quelque 
connoiffance générale de la nature , & de la 
doflrine des fiefs ou de la Loi féodale. Ce 
fyftéme étoit fi généralement reçu dans l’Eu- 
rope avant & depuis le i zme fiecle , que Sir 
Henri Spelmen n’a point héfité de l’appeller, 
la Loi des Nations , dans le monde Occidental. 
Nous confierons ce Chapitre à le faire connoî- 
tre; Hz les recherches que nous ferons, foit 
ici, foit dans les autres parties de cet Ouvra- 
ge, fur les antiquités de la jurifprudence An- 
gloife, ne paroitront pas inutiles k l’homme 
qui remarquera que ces anciennes do&rines , ac- 
tuellement hors d’ufage, font cependant le fon- 
dement de celles qui font en vigueur aujour- 
d’hui , & qu’il eft par conféquent difficile de 
comprendre plufieurs réglés de la Loi moder- 
ne , fans recourir à l’ancienne. Nous pouvons 
ajouter , qu’on les trouvera également curieu- 
fes, intéreflantes & utiles : la vue des ruine* 
majeftueufes de Rome, d’ Athènes, de Balbec 
où de Palmyre , offre a la foip du plaijfîr fit de 
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rinftrudion ; elle met en état de comparer 
ce qui refte des édifices avec ce qu’ils étoient 
autrefois. 

La conftitution féodale tire fon origine de 
la police militaire des Nations feptentrionales 
ou celtiques , les Goths , les Huns , les Francs , 
les Vandales & les Lombards , qui fartant tous 
«Je la même officïna gcntium , ( comme l’ap- 
pelle Crag ) fe répandirent dans toutes les Ré- 
gions de l’Europe , au moment de la décadence 
de l’Empire Romain. Ils l’apportèrent avec 
eux de leur propre pays , & l’établirent dans 
les nouvelles Colonies qu’ils formèrent , com- 
me un moyen propre à afiurer leurs conquê- 
tes. Le Chef Suprême, ou le Général, parta- 
gea les terres conquifes entre les Officiers fu- 
périeurs de l’armée, qui , à leur tour, en par- 
tagèrent quelques petites portions , entre les Of- 
ficiers inférieurs, &lesfoldats qu’ils en jugèrent 
les plus dignes. Ces partages furent appellés 
féodaux, feuds, fiefs, ou fees ; (*) cette derniere 
dénomination fignifie dans les langues du Nord , 



f*) Pontoppldan , dans fon hiftoire de Norwége, p. 290, 
obferve que dans les langages feptentrionaux , arih. lignifie pro~ 
ptictat . & al! , totum. De là dérivé le droit oJhall , dans ces 
contrées; & peut être eft-ce de là qu’eft auflî dérivé le droit 
sd«l, eu Finlande. La tranfpofition des deux fyllabes allodh , 
nous donne la véritable étymologie d'tl'odium ou (a propriété ab- 
fclue des feudiftes. En joignant la derniere fyllabe odh , au 
soot fcc qui, comme nous l'avons vu .lignifie un falairc. noua 
uouveioa »/« odh, ou feodum, propriété conditionnelle. 
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un falaire conditionnel , ou une réCompenfe. 
Ces partages étoient évidemment des récompen- 
fès ou des fàlaires. La condition qu’ils impo- 
foient , étoit de fervir üdelement à la maifon 
& à là guerre , celui dont on tenoit ces parts , & 
qui prenoit d’eux l’hommage, ( le juramen - 
tum fidelitatis) le ferment de fidélité. Lors- 
que l’on manquoit à cette condition ou à ce 
ferment , en ne rendant pas le fervice ftipulé, 
&,en abandonnant le Seigneur dans une ba- 
taille , les terres données revenoient à celui 
de qui on les tenoit. 

Les terres acquifès engageoient naturelle-* 
ment ceux qui les acceptoient à les défendre; 
& comme tous les partages déri voient d’une 
fôurce commune ( le droit de conquête ) , au- 
cune portion ne pouvoit être indépendante dtt 
tout. Ceux qui donnoient & ceux qui rece- 
▼oient, étoient réciproquement obligés à la 
défenfe de leurs poffeflions. Mais comme cela 
ne pouvoit fe faire que d'une maniéré irrégu- 
lière & tumultueufe, on établit un gouver- 
nement , dont la fubordination fut la bâfe.' 
Chaque homme admis au partage des terres, 
c’eft-k-dire, chaque feudataire , lorfque fox» 
bienfaiteur ou fon Seigneur immédiat l’appel- 
loit , étoit dans l’obligation de lui obéir, & 
de le défendre de tout fon pouvoir. Ce bien- 
faiteur ou ce Seigneur , étoit pareillement fou- 
rnis au même devoir, relativement k fon fu- 
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périeur, & ainfî de fuite au Prince ou au Gé- 
néral lui-méme. Les Seigneurs étoient réci- 
proquement obligés de protéger les pofîèlfions 
qu'ils avoient données. L’alliance féodale éta- 
blie ainfî , introduifit une fujettion militai- 
re , & toute une armée de feudataires , toujours 
prête à s’affembler , non-feulement pour la dé- 
fenfe de la propriété particulière de chacun * 
mais encore pour celle de tout le pays nouvel- 
lement conquis. Les avantages de cette confti- 
tution font prouvés par la force & la vivacité 
avec lefquelles elle mit les conquérans en état 
deconferver leurs açquifitions- 
r On peut reconnoître l’ancienneté & Puni-* 
verfalité de ce plan féodal, parmi toutes ces 
Nations, que nous appelions barbares, eu égard 
aux Romains, dans ce qu’on appelle les Cim- 
bres& les Teutons, qui vinrent du Nord, atnfi 
que les autres peuples dont noùs avons parlé. 
Lors de leur première irruption en Italie , en- 
viron un fiecle avant PÉre chrétienne, ils de- 
mandèrent aux Romains : ut Martiut poputüs 
ahquid fibi terra daret,quafe Jiipetidium : c<x- 
tcrhm , ut vellet, manibus atque armis fuit 
uteretur . Ils défraient des portions , de terre 
fous condition , ( c’eft-k-dire , des fiefs ) qu'ils 
payeraient par tout fervice militaire & perfon- 
nel que leurs Seigneurs pourroient exiger 
d’eux. C’étoit évidemment le même fyftême 
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qui fut développé & établi généralement (èpt 
cens ans après , quand les Saliens , les Bur- 
gundiens , & les Francs fe répandirent dans 
les Gaules, les Vifigoths en Efpagne, & les 
Lombards en Italie , où ils introduifireot ce 
plan de police feptentrionale , qui fervit k la 
fois k la diftribution & k la prote&ion de leurs 
conquêtes. Et c’eft probablement de ce plan , 
que l’Empereur Alexandre Severe prit l'idée 
de divifer les terres prifes fur l’ennemi entre 
lès Généraux & fon armée viélorieufe , k la 
charge d’un fervice militaire que lui devroient 
k jamais les nouveaux propriétaires & leurs 
fueceffèurs (*). • ' r - : ; r - v 

A peine ces conquérans , fortis du Nord , 
fe furent-ils établis dans leurs nouvelles do- 
minations , que la fageflè de leurs conftitu- 
tions , ainfi que leur valeur perfonnelle, al- 
larmerent tous les Princes de l'Europe : c’eft- 
à-dire , celles de ces contrées qui , ayant été 
Provinces Romaines , s’étoient révoltées , ou 
avoient été abandonnées par leurs anciens maî- 
tres, au milieu du défaire général de l’Em- 

— ■ - - - ■ - - ■ ■ — • - ■ . _ . . h „ 

Sola qute de koftibus capta funt , limitant it Ductbui & 
piilitibuf dtnavlt j Un ut tpri/m it a ejfent , fi keneiep i//orm 
mllitarent, vec unquam ad privatos pertintrept : dicçnt attcn- 
tiùt illos militaturos , fi etiapi JUa rura défendirent. Addidit 
fini hit & anima! i a b firvotf ut pojfint colere quoi accept- 
rant ; ne per inopiam heminum vel pet fineüutem Jefir erentur 
ima vic'ma Barbaria , quoi tuipijjimum Ult duttlat. Æu 
l'tMPjtW . in vitS Alex; Se*. 
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f>ire. Tous , ou du moins le plus grand non* 5 
bre , jugèrent qu’il étoit néceffaire d’adopter 
la même conftitution. Toutes les pofïèflïons 
de leurs fujets étant allodiales , c’eft - \ -dire , 
indépendantes , & ne reconnoiiïànt aucun fu- 
périeur , ils partagèrent les terres du domaine 
Royal, pour les diftribuer. Quelques-uns per- 
fuaderent les grands propriétaires vi • ant fous 
leurs Loix , de leur remettre leurs terres , pour 
les reprendre de leurs mains , & les tenir à l’a- 
venir fous les obligations féodales du fervice 
militaire. De maniéré qu’en très-peu d’années , 
le fyftême féodal fut général dans l’Occident. 
Ce changement dans un objet auflï important 
que la propriété des terres, en occafionna né- 
ceflàirement un très- grand dans les Loix & les 
Coutumes. Ainfi les Loix féodales remplacè- 
rent les Loix Romaines , jufques-là générale- 
ment reçues , & les firent oublier pendant plu- 
fieurs fiécles. L’Italie même , comme le difent 
quelques Jurifconfultes , avec plus d’humeur 
que.de jugement, bclluinas •, atque ferinas, 
immanefquc Longobardorum Leges acccpit. 

Cette police féodale , qui fut ainfi établie 
par degrés fur tout le continent de l’Europe , 
femble n’avoir pas été reçue dans notre Isle, 
au <noins généralement, comme faifant partie 
de la conftitution Nationale , jufqu’au régné de 
Guillaume de Normandie. Il eft bien vrai , & 

la 
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la preuve en eft dans notre hiftoire & dans 
nos Loix, que dès le temps des Saxons, qui, 
pour nous fervir de l’expreflion de Sir Wil- 
liam Temple , étoient un filet de la même fource 
feptentrionale , nous avions quelques ufages fem- 
blables , mais qu’ils n’étoicnt ni fi étendus , ni fi. 
marqués, ni fi rigoureux que deux qu’appor- 
terent avec eux les Normands. Ce fut vers 
l’an 600 que les Saxons furent folidement éta- 
blis dans notre Isle, & ce ne fut que deux fie- 
cles après que le fyftême féodal fe trouva dans 
toute fa force. 

La féodalité introduite en Angleterre par 
le Roi Guillaume, ne femble pas l’avoir été 
immédiatement après la conquête, ni avoir été 
l’ouvrage de la volonté & du pouvoir arbitrai- 
re du Conquérant. Elle paroît avoir été éta- 
blie progrefïivement par les Barons Nor- 
mands, & autres qui reçurent de lui les ter- 
res confifquées, dont la propriété leur fut con- 
firmée par la grande affemblée de la Nation , 
long-temps après que fa puiflfance fut affermie. 
Le maffacre prodigieux qui fe fit de la No- 
bleffe Angloife, à la bataille de Haftings, les 
révoltes vaines & fans effets des Nobles qui 
furvécurent , multiplièrent , à la vérité , les 
faifies , & donnèrent au Monarque les moyens 
de récompenfer ceux qui l’avoient fuivi , en leur 
donnant de vafl es poffelfions . Ces circonftan- 
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ces femblent avoir donné lieu aux moines hif* 
toriens & k ceux qui les ont copiés , de pré- 
fenter le Conquérant, comme ayant faifi par le 
droit de l’épée toutes les terres d’Angleterre, 
pour les partager entre Tes favoris. Mais c’eft une 
fuppofition qui n’a d’autre fondement qu’une 
méprifefurlefepsdu motconquétt,ç^u \ , dansfon 
acception féodale , ce mot ne fignifie rien de 
plus qu ’acquijîtion; & cette méprife de mot 
en a produit une bien étrange dans l’hiftoire l 

Le refpeâ des Normands pour la Loi féoda- 
le, fous laquelle ils vivoient depuis long temps, 
joint au foin avec lequel le Roi la recomman- 
da aux Anglois, comme le meilleur moyen de 
fe mettre fur un pied militaire, & en état de 
prévenir toutes les entreprifes que l'on pourrait 
former contre eux du Continent , contribua 
probablement à la faire adopter. Quoique l’on 
ne puiflè fixer avec certitude l’époque de cette 
grande révolution dans notre propriété , on 
peut cependant en approcher , à l’aide de quel' 
ques circonftances que nous remarquerons. 

Nous apprenons de la Chronique Saxone, 
que dans la dix-neuvieme année du régné de 
Guillaume , on craignoit une invafion de la 
part des Danois. La conftitution militaire des 
Saxons ayant été abolie, & aucune autre n’ayant 
été fubftituée à fa place, le Royaume fe trou- 
roit abfolument fans défenfe. Le Roi , pour y 
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pourvoir , fit venir de Normandie & de Bre- 
tagne une armée confidérable , qu’il répartit 
for les terres , à la charge des propriétaires , & 
qui fit fouflfrir beaucoup le peuple. Cette foi-, 
bleflè apparente , les maux caufés par des forces 
étrangères , & les remontrances du Roi , déter- 
minèrent la Nobleflè à fe prêter à fes propofi- 
tions. 

Auflitôt que le danger fut pafTé, on convo-* 
qua le grand Confeil pour délibérer for l’état 
de la Nation ; on y commença la rédaôion du 
grand cadaftre qui fut achevé l’année foivante , 
à la fin de laquelle le Roi fe rendit à Sarum, 
avec toute fa Nobleflè. Là , les propriétaires des 
terres fes fournirent au fervice militaire, de- 
vinrent les vaflaux du Roi, & lui jurerentft- 
délité. C’tft peut-être l’époque de la première 
Mitroduflion de la féodalité; & peut-être la 
Loi faite dans le Confeil de Sarum , eft celle 
qui exifte encore. Elle eft exprimée ainfi : 
Statuimus , ut omnes liber i homines fœdere & 
Sacramenlo affirment, quod intra & extra uni - 
Ver/um Rcgnum Angliœ , Wilhelmo Régi Do- 
mino fuo fidèles ejfie volant ; terras & honores 
illius omni fidehtate u bique Jervare cum eo , 
& contra inimicos & alienigenos defendert. 
Les termes de cette Loi ,■ comme Ta obfervé 
Sir Martin Wright , font pleinement féodaux ; 
ear d’abord ils exigent le ferment de fidélité, 
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lequel dans le fens des feudiftes, rend chaque 
homme qui le prête , ou tenant ou vaiïal. En fé- 
cond lieu , les tenans s’obligent k défendre le ter- 
ritoire & les honneurs de leur Seigneur contre 
, leur ennemi étranger ou domeftique. Mais ce qui 
prouve clairement l'établiflement légal de ce fyf- 
téme, c’eft cette autre Loi du même recueil : Om- 
îtes Comités , 6/ Baroncs , 6 milites , & fervientes , 
& univerji liberi homines Regni noflri prœdi3i t 
habeant & teneant fe femper bene in armis & 
in equis , ut decet & oportet : & fint femper 
prompti & bene parati , ad fervitium.fuum in - 
tegrum nobis 'explendum & peragendum , cum 
opus fuerit , fecundàm quod nobis debent de 
fcedis 6* tenementis fuis de jure facere , & fi - 
eut illis fatuimus per commune confilium to - 
tius Regni nojîri prœdi&i . 

On peut inférer de ces pafTages , que cette 
nouvelle police n’a point été impofée par le 
Conquérant, mais qu’elle a été adoptée libre- 
ment par l’affemblée générale de la Nation, 
de la même maniéré que l’avoient fait aupara- 
vant les autres peuples , & fur le même princi- 
pe de sûreté perfonnelle. Nos ancêtres avoient 
en particulier devant les yeux l’exemple récent 
des François, qui avoient fucceffivement remis 
toutes leurs terres allodiales ou libres , entre 
les mains du Roi, pour les recevoir de lui, 
comme un Beneficium ou fief. C’eft ainfi que. 
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par degrés, tous les biens allodiaux de France 
furent convertis en fiefs , & que les hommes 
libres devinrent les vaffaux de la Couronne, 
y La feule différence qu’il y eut dans ces chan- 
gemens en France & en Angleterre , c’eft qu’ils 
furent graduels , dans la première , du con- 
fentement des particuliers, & que dans la fé- 
condé ils furent fubits & généraux , & l’efTet 
du confentement unanime de la Nation. 

Il réfulta de cette révolution , cette maxi- 
me fondamentale du principe néceflàire , quoi- 
qu’il ne fût dans le fond qu’une fidion : que 
le Roi eft le Seigneur & le propriétaire uni- 
verfel de toutes les terres de fon Royaume, & 
qu’aucun homme n’en poflède & n’en peut 
pofTéder la moindre partie, qu’entant qu’il l’a 
reçue médiatement pu immédiatement du Roi 
dont il la tient, fous la condition du fervice 
féodal. C’eft en effet le cafuel des fiefs ; & les 
Nations qui adoptèrent ce fyftême, furent 
obligées de fe conduire dans la même fuppo- 
fition , qui étoit feule le véritable fondement 
de leur nouvelle police. Nos ancêtres , en con- 
fentant à l’introdudion des tenances féodales , 
ne fongerent fans doute à rien de plus qu’k 
mettre le Royaume dans un bon état de défenfe , 
enétabliflànt un fyftême militaire, & àfoutehir 
les droits & les territoires du Roi , avec autant 
de vigueur & de zele, que s’ils eufiènt tenu 
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de lui leurs biens, comme un bienfait qui leur 
imposât toutes les obligations féodales. Quoi- 
qu’ils n 'entendirent probablement que cela , 
.les interprètes Normands, verfés dans les mi- 
jiuties de ce droit , ne manquèrent pas d’ef- 
fayer de les étendre & d’introduire les doctri- 
nes rigoureufes reçues dans le Duché de Nor- 
mandie, avec toutes les fuites pénibles de dé- 
pendance & de fervices que les autres Nations 
ne connoifloient pas , & de traiter les Anglois 
comme fi réellement ils dévoient leurs pof- 
fefiîons aux bienfaits feuls de leur Souverain. 

Nos ancêtres , qui n’étoient en aucune ma- 
niéré ftipendiés de la Couronne, mais qui s’é- 
toient prêtés à cette difpofition, comme la bafe 
d’une bonne difcipline militaire , regardèrent 
avec raifon ces innovations comme des vexa- 
tions & des conféquences arbitraires de prin- 
cipes qui n’avoient aucun fondement réel. Cela 
n’empêcha pas le Roi & fon fils, Guillaume- 
Je-Roux, de faire obferver à la rigueur la Loi 
féodale. Mais leur fucceffèur , Henri I, lorf- 
qu’il expofa fes prétentions à la Couronne, 
promit de rétablir les Loix du Roi Edouard- 
1 rConfelîeur, ou l’ancien fyftéme Saxon Dès 
la première année de fon régné, il accorda un* 
Charte par laquelle il réforma les plus grands 
griefs; mais il conferva la fiâion des tenances 
féodales, & l’intérêt du fervice militaire fui 
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fon motif, comme il avôitété celui defonpere 
en l’établiflant. Mais cette Charte fut abolie par 
degrés ; les premiers griefs réparurent & s’aggra- 
vèrent fous fon régné & fous celui de fes fuc- 
cefTeurs. Ils devinrent même fi infupportables du 
temps du Roi Jean, que fes Barons ou fes prin- 
cipaux Feudataires s’étant révoltés contre lui, 
leur rébellion produifit la fameufe grande Char- 
te, àcRuning-Mead , qui, avec quelques chan- 
gemens , fut confirmée par fon fils Henri III. 
Quoique les privilèges qu’elle accorde, (en s’ar- 
rêtant à l’édition encore corrigée & changée 
par le fils de ce dernier , ) foient fort au-deflbus 
de ceux qu’on avoit obtenus de Henri , on ne 
les en a pas moins regardés avec juftice com- 
me une acquifition intéreflante pour la liber- 
té. Il eft vrai que fi l’on confidere les chan- 
gemens qui ont été faits depuis aux tenances 
féodales , la plupart de ces immunités parol- 
tront peu de chofe a un obfervateur ordinaire , 
fie beaucoup moins importantes qu’elles ne le 
parurent quand elles furent accordées. Mais fi on 
les examine, comme on le doit, on verra, non 
pas que les privilèges acquis fous le Roi Jean 
furent peu confidérables , mais fimplement que 
ceux qu’on obtint de Charles II, furent bien plus 
grands. Nous tirerons encore de ces difeu fiions 
une autre conféquence : c’eft que les libertés 
des Anglois ne font point, ainfi que quelques 
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écrivains partiaux ont voulu les repréfenter 
des ufurpations fur les droits du Roi , extor- 
quées de nos Princes en abufant de leur foi- 
blefle , mais le rétabliflement de cette ancienne 
tonftitution dont nos ancêtres avoient été pri- 
vés par l’art & l’adrefle des Législations Nor- 
mandes , plutôt que par la force de leurs armes. 

Après avoir donné cette courte hiftoire de 
nos privilèges & de leurs progrès, nous con- 
fidérerons aéluellement la nature , la doârine 
& les Loix principales des fiefs ; nous y trou- 
verons le fondement de plufieurs parties de no- 
tre Conftitution, le modèle de nos tenances, 
de celles qui furent abolies dans le dernier 
fiecle, & de celles qui exiftent encore. 

La grande maxime fondamentale de toute 
tenance féodale, eft celle-ci : toutes les terres 
furent originairement données par le Souve- 
rain, & leurs poflèfleurs "les tiennent média- 
tement ou immédiatement de la Couronne. Le 
donataire étoit appellé propriétaire, ou Sei- 
gneur ; il confervoit la domination ou la pro- 
priété fuprême du fief; celui qui l’avoit reçu, 
en avoît feulement l’ufage & la poflëlfion , fé- 
lon les difpofitions de l’adle du don, & étoit ap- 
pellé feudataire ou valfal , ce qui ne fignifioit 
alors qu’un tenancier libre. Ce n’eft que de- 
puis que nous avons conçu de juftes préven- 
tions contre ce fyftéme , que nous avons dopné 
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une fîgnification honteufe au mot vafTal, en en 
fâifant le fynonyme d’efclave. La maniéré de 
faire ce don , fuppofoit qu’il étoit gratuit : dc- 
ii & concejfi , étoient les expreflions dont on 
fe fervoit , & dont on fe fert encore dans les 
inféodations modernes. Ce don éroit confom- 
mé par l’inveftiture ou la délivrance publique 
& notoire de la poffeffion, en préfence des au- 
tres vaflàux, qui perpétuoient parmi eux l’é- 
poque de la nouvelle acquifition , dans un 
temps oli l’art d’écrire étoit peu connu. L’évi- 
dence de la propriété réfidoit feulement dans 
le fouvenir du voifinage : c’eft-k- dire , que 
dans le cas où un titre étoit difputé , les voi- 
lins étoient appellés pour décider , foit par les 
preuves extérieures, apportées par les parties 
en litige, foit par le témoignage de leur con- 
noiflànce particulière. 

Outre le ferment de fidélité, qui eft le mê- 
me que le nôtre, le vafTal, ou le tenant, prê- 
toit ordinairement hommage à fon Seigneur 
lors de l’inveftiture; il le faifoit publiquement, 
humblement, à genoux, la ceinture détachée, 1 
la tête découverte, & tenant les mains jointes 
entre celles du Seigneur qui étoit affis devant 
lui. Cette cérémonie étoit appellée homagium 
par les feudiftes, & les mots de forme étoient, 
devenio vcfîer fiomo. 

Quand le tenant avoit ainfi promis d’être 
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l’homme de Ton fupérieur ou Seigneur , il 
étoit engagé à lui rendre le fèrvice, en recon- 
noifTancedu bien qu’il tenoit de fa munificen- 
ce. Ce fervice étoit de deux efpeces : fuivre 
le Seigneur, ou lui faire cortège dans fa Cour, 
en temps de paix; combattre pour lui, en 
temps de guerre , lorfqu’ii en étoit requis. 
Le Seigneur alors étoit le Législateur & le Ju- 
ge fupréme de tous fes feudataires. Les vaf- 
faux , ou les Seigneurs inférieurs , étoient obli- 
gés, par leur ferment, d’aflifter k fes Cours do- 
mefiiques , qui étoient établies dans chaque 
manoir ou Baronnie, pour rendre une juftice 
prompte k tous fes tenanciers. Lk , ils répon- 
doient aux plaintes qui pouvoient avoir été 
faites contre eux, ou ils choififioient des jurés 
pour juger leurs égaux. C’eft dans cette qua- 
lité que dans toutes les inftitutions féodales, 
foit ici, foit dans le Continent, qu’ils étoient 
appellés Pairs de Cour, Pares Curtis ou Pares 
Curia. Les Barons , ou les Seigneurs des dif- 
triéls inférieurs , étoient appellés pareillement 
Pairs de la Cour du Roi. Ils étoient obligée 
de fe rendre aux Sommations Royales, pour 
entendre la difeufiion des caufes de la plus 
grande importance, qui fe plaidoient devant 
le Roi , fous la direâion du grand Jufliciain. 
Lorfque dans plufieurs endroits le pouvoir de 
ce grand Officier eut été aboli , & réparti dans 
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différentes Cours de Judicature , les Pairs de 
la Cour du Roi fe réferverent encore, dans 
prefque tous les gouvernemens féodaux , le 
droit d’appel en dernier reffort de ces Cours 
iubordonnées. Le fervice militaire confiftoit 
à accompagner le Seigneur h la guerre , lorf- 
qu’il l’exigeoit, & à relier en campagne avec 
lui certain nombre de jours, conformément à 
ce qui avoit été flipulé lors de la première 
donation , eu égard à la quantité des terres 
données. 

Au premier établifTement des fiefs , le don 
étoit gratuit , comme nous l’avons vu ; leur 
poflèffion n’étoit par conféquent que précaire 
& dépendante de la volonté du Seigneur, qui 
jugcoit alors feul Ci le vafTal avoit fait fon fer- 
vice ou non. Parmi les anciens Germains , la 
diftribution des terres fè renouvelloit tous les 
ans ; elle fe feifoit dans une afTemblée gé- 
nérale de la Nation , & les pofleflions chan- 
geoient annuellement. Le morif de cet arran- 
gement étoit d’empêcher le peuple de s’attacher 
à l’agriculture, & par d’oublier le métier de 
la guerre ; de prévenir les ufurparïons de pro- 
priété que le plus fort n ’auroit pas manqué de 
faire fur le plus foible, & d’arrêter les progrès 
du luxe & de l’avarice , que l’éreâioo des mai- 
fons permanentes n’a ur oit pas manqué de faire 
naître. 
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Mais quand , après les émigrations générales, 
ils eurent acquis la pofleflion paifibledes contrées 
nouvellement conquifes, ce qui donna naiflànce 
k de nouveaux ufages & k de nouvelles mœurs ; 
quand la fertilité du fol eut encouragé l’étu- 
de de l’agriculture, & attaché les proprié- 
taires aux terres qu’ils cultivoient ; les poflèf- 
lions devinrent permanentes & les fiefs furent 
accordés au feudataire pour en jouir pendant 
fa vie. Ils ne furent point d’abord héréditai- 
res , quoique le Seigneur les accordât fré- 
quemment aux enfans du précédent poflefleur. 
Mais ces grâces devinrent d’ufage général ; 
parce qu’on penlk qu’il étoit injufte de les re- 
fufer à l’héritier, lorfqu’il étoit en état de 
faire le fervice de fon prédéceflèur. On ne 
regarda , en conféquence , comme inhabiles 
à pofféder les fiefs, que les enfans, les fem- 
mes, & les moines; parce qu’ils étoient inca- 
pables de porter les armes. L’héritier admis k 
fuccéder au fief de fon Auteur, payoit exac- 
tement un droit au Seigneur ; lequel confif- 
toit ordinairement en chevaux , en armes ou 
en argent. C’étoit le droit de la rénovation 
du fief, ou pour nous fervir des termes de la 
Loi féodale, le droit par lequel, in certam 6r 
caducam heereditatem rclevabat. Ce droit fut 
encore payé dans la fuite k la mort du tenant, 
quand les fiefs furent devenus abfolument hé- 
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réditâires, quoique l'ufage fur lequel il étoit 
fondé , n’eût plus lieu. 

Ce ne fut que par degrés que cet ordre s’é- 
tablit. On étendit enfuite la donation du fief 
du tenant k fes fils, ou k l'un de fes fils, que 
le Seigneur nommoit ; & dans ce cas la forme 
de la donation étoit ftriélement obfervée. Si 
le fief étoit donné à un homme & à lès fils, 
tous fes fils lui fuccédoient par portions éga- 
les ; à mefure qu’ils mouroient , les parts 
revenoient au Seigneur, & n’alloient point juf- 
qu’k leurs defcendans , ni même aux freres qui 
leur furvivoient, parce qu’ils n’étoient point 
compris dans la donation. Mais quand le fief 
étoit donné k un homme & k fes héritiers , 
en termes généraux ; fes defcendans , k l’infi- 
ni , étoient admis k la fuccelfion. Quand un des 
defcendans, qui avoit ainfi fuccédé, mouroit, 
les defcendans mâles le repréfentoient , & k 
leur défaut, le mâle collatéral le plus proche 
du fang du premier feudataire, & non un autre: 
car la maxime invariable de la fuccelfion féo- 
dale , étoit que perfonne ne pouvoir hériter d’un 
fief, que l’homme né du même fang, & le pre- 
mier dans la ligne de defcendance du premier 
feudataire. Ainfi bornée k un feul mâle, elle 
s’étendoit originairement k tous ; puifque, com- 
me nous l’avons vu, tous les fils , fans diftinc- 
tion de primogéniture, fuccédoient par portions 
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égales au fief de leur pere. il n’en réfultoit par 
moins des inconvéniens , & en particulier 
celui de divifèr les fervices, & par conféquent 
d’affoiblir la force de l’union féodale. On in» 
troduifit auflï des fiefs honoraires , ou titres 
de Nobleflè, qui ne furent plus divifibles, & 
dont le fils aîné pouvoit feul hériter. Bientôt, 
& 3» leur imitation, on rendit les fiefs militai- 
res indivifibles, & on les fournit k la même 
réglé de primogéniture, k l’exclufion de tous 
les autres enfans. 

Une autre Loi des fiefs empéchoit le feu- 
dataire de les aliéner. Il ne pouvoit ni les 
échanger, ni les engager, ni même en difpo-* 
fer par teftament, fans le confememeotdu Sei- 
gneur. Attendu que le fief étant donné en rai- 1 
fon des ralens du feudataire , pour fervir k la 
guerre ; il n’étoit pas k propos de lui laifTer 
la liberté de tranfporter ce bienfait de lui- 
même ou de fa poftérité , qui étoit préfumée 
hériter de fa valeur, k d’autres qu’on pouvoit 
préfùmer en avoir moins. L’obligation féodale 
étoit réciproque : fi le feudataire étoit obligé 
de fervir loyalement & fidellement fon Sei- 
gneur, il avait droit k toute fa protedion. Le 
Seigneur, de fon côté, ne pouvoit céder ou 
tranfporter fa protedion ou fa Seigneurie, fans 
le confènrement de fon vaflal : il eût été 
également déraifonnable que le Seigneur pût 
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étendre le droit de prote&ion à qui il auroit 
voulu fans motif, & que le vaffal eût été 
obligé de fe foumettre a un fupérieur qui 
n’eût point été de fon choix. 

Telles furent les réglés principales & très- 
fimples des fiefs. Ils étoient tous de nature 
militaire, & entre les mains de militaires. Ces 
feudataires (è trouvant fréquemment dans l’im- 
poffibilité de cultiver & de labourer leurs ter- 
res, ils imaginèrent d’ep confier une partie à 
des tenanciers inférieurs, fous des redevances 
particulières , lefquelles tenoient lieu de fèrvices, 
& les mettoient eu état de faire les leurs auprès 
de leurs Seigneurs principaux. Ces redevances 
étoient en grains , en bétail ou en argent, & 
de-lk l’origine des rentes. Ce nouvel arrange- 
ment étendit beaucoup la police féodale ; car 
ces feudataires inférieurs , qui tenoient ce que 
la Loi d’Ecoflè appelle , des demi-fiefs , étoient 
fournis à la même obligation de fidélité, k 
fuivre les Cours de leurs Chefs, h leur payer 
les rentes ftipulées, k s’occuper des moyens 
d’augmenter & de faire le bien de leurs Sei- 
gneurs immédiats. Mais ce fut en même- 
temps une atteinte portée k l’ancienne fimpli- 
cité des fiefs : leur première conftitution une 
fois altérée , on vit les innovations & les varié- 
tés fe fuccéder. Les fiefs furent mis en vente 
& achetés ; les réglés antiques & fondamen- 



Digitized by Google 




304 Du Système 

talcs de la fucceflion furent négligées ; on 
ceffade les refperier, dès que les fiefs ne furent 
plus que purement militaires. Les mouvances 
furent divifées, en feoda propria & impropria; 
& les fiefs proprement dits , furent ceux dont 
nous avons parlé ci-devant : tous les autres 
furent rangés fous la dénomination de fiefs 
impropres , tels que ceux qui furent originaire- 
ment mis à prix d’argent & payés par le feuda- 
taire ; ceux qui furent donnés ï la charge de 
rédevances moins honorables que le fervice 
militaire, qu’on remplaça par d’autres ; ceux qui 
en eux • mêmes étoient inaliénables (ans con- 
fentement réciproque ; ceux enfin qui pafloient 
indiftinriement aux héritiers mâles ou feme- 
les. Tous les fiefs, en un mot , où de femblables 
différences n 'étoient pas exprimées dans l’arie 
de leur création , étoient réputés fiefs propres , 
& fournis aux Loix dont nous avons parié. 

AufTitôt que le fyftême féodal vint à Æfre 
confidéré fous le point de vue d’un établiffe- 
ment plutôt civil que militaire, l’ignorance 
du fiecle , qui avoit embarrafle la théologie de 
la fubtilité des difputes fcholaftiques, & étouffé 
la philofopbie fous l’obfcurité du jargon de la 
Métaphyfique , répandit bientôt fon influence 
fur un fujet aufli fécond que l’étoit celui de 
la Loi féodale. Elle tira les conféquences les 
plus oppreflives & les plus compliquées d’un 
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plan qui étoit ffmple dans fon origine , fait 
en faveur de la liberté, avantageux à la foi* 
au tenancier & au Seigneur, & établi pour 
leur défenfe réciproque; fes effets furent très» 
différens dans la plus grande partie de l’Eu- 
rope; & nous verrons dans le Chapitre fuivant 
ceux qu’elle produifit fur la propriété desterr 
res en Angleterre. 
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CHAPITRE V. 

Des anciennes Tenures Angloïfes. 

D Ans ce Chapitre nous traiterons fuccinc- 
tement des anciennes Tenures de nos. fiefs, 
c’eft-k-dire, de la maniéré dont les terres ^'te- 
remens & héritages furent tenus, jufqu’au mi- 
lieu du dernier fiecle. Il eft aifé d’appercevoir 
que ces Tenures étoient une fuite du gouver- 
nement féodal , & qu’elles ne furent exercées 
avec tant de rigueur , que parce qu’elles 
étoient établies d’après les principes de ce 
même gouvernement féodal. 

Suivant nos Loix , toute propriété parmi 
nous eft fuppofée avoir été accordée k la char- 
ge de telle ou telle mouvance, ou de telle ou 
telle dépendance, & que celui qui tient cette 
propriété, ne l’a reçue qu’k la condition de 
rendre certains fervices au Seigneur. C’eft 
pourquoi cette propriété , ainfi tenue , eft ap- 
pelle tenement,'& le propriétaire tenancier. 

Toutes les terres du Royaume font fuppo- 
fées être tenues médiatement ou immédiate- 
ment du Roi, parce qu’il eft fuppofé Seigneur 
fuzerain & dominant fur tous les autres. Les 
tenanciers qui reçurent immédiatement du Roi 
leurs tcnemens , devinrent Seigneurs des autres 
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tenemens qui fe trouvoient dans la conceflion 
qui leur avoient été faite , & les pofleffeurs 
de ces autres tenemens furent^ leur égard ce 
qu’eux- mêmes étoient à l’égard du Roi , c’eft- 
à-dire. Seigneur de fiefs fervans , attendu qu’ils 
étoient obligés aux devoirs envers le Seigneur 
duquel ils tenoient le fief. Ainfi, lorfque le 
Roi accordoit un fief à A , & qu’A en accor- 
dât une portion à B * B étoit cenfé le tenir 
d’A , comme A tenoit le fien du Roi ; ou , û 
l’on veut, B tenoit fa terre immédiatement 
d’A , & médiatement du Roi. Le Roi étoit 
donc Seigneur dominant fur l’un & fur l’au- 
tre , & l’un & l’autre tenancier étoit également 
Seigneur & fervant. 

Toutes les terres du Royaume, qui font 
dans les mains des fujets, font tenues à un 
fervice ; car fuivant Edouard CoKe, la Loi 
d’Angleterre n’admet point de biens allo- 
diaux , c’cft-à-dire , de terres qui ne recon- 
noiflent point de Seigneur fuzerain. Ainfi nous 
pouvons dire , que toutes nos terres font des 
fiefs, & font féodales de leur nature. 

Toutes les Tenures étant donc dérivées ou 
fuppofées dérivées du Roi , & ayant pour 
principe le droit de fa Couronne & de là 
dignité, les tenanciers peuvent être dits te- 
nanciers , in capitt\ & cette efpece de Tenure 
étoit la plus honorable. Mais en même temps 
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elle aflujettiflbit les tenanciers k un plus grand 
nombre defervices que les Tenures inférieures. 
Je vais préfentement parler de ces deux efpe- 
ces de Tenures. 

i«. Il paroît qu’il y avoit chez nos an- 
cêtres quatre efpeces principales de Tenures 
laïques , auxquelles on peut réduire toutes les 
autres. Ces Tenures avoient un caradere ou 
de liberté , ou d'efclavage , & différaient entre 
elles, foit par leur étendue, foit par le temps 
& la durée du fervice. Ce fervice étoit déter- 
miné ou indéterminé. Les fervives libres ne 
répugnoient point au caradere d’un foldat, ou 
d’un homme libre. Ils confiftoient k combat- 
tre pendant la guerre fous fon Seigneur, k 
lui payer une fomme d’argent, &c. Les fervi- 
ces qu’on peut appeller bas & fèrviles , étoient 
ceux que rendoit le payfan ou les perfon-; 
nés de condition fervile î comme de labou- 
rer la terre du Seigneur , de faire fes hayes , 
de charger fon fumier , &c. foit qu ils fuf- 
fent libres ou ferviles , ils étoient limités en 
quantité & en qualité : comme de payer une 
rente annuelle , ou de labourer un champ pen- 
dant trois jours.- Les fervices indéterminés 
dépendoient des événemens : comme par exem- 
ple, de faire le fervice militaire en temps de 
guerre , ou de payer pour s’en exempter , une 
cotifation, ou de faire des fignaux, quand 
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les Ecoffois faifoient quelqu’invafion dans le 
Royaume. Ces fervices étoient réputés libres ; 
au lieu que les fervices qui étoient réputés 
bas & indéterminés, conSiftoient k faire tout 
ce qu’exigeoit le Seigneur pour fon propre 
ufage , ainfi que nous l’avons expliqué ci- 
defftis. 

De ces différentes efpeces de fervices, il en 
eft réfulté quatre fortes de Tenures laïques, 
qui toutes .quatre ont fubfifté en Angleterre 
jufqu’au milieu du dernier Siecle , & dont 
trois fubfiftent encore aujourd’hui. Braéfon, 
qui écrivoit fous Henri III, eft de tous les 
Auteurs anciens & modernes celui qui a donné 
une idée plus nette & plus précife de ces Te- 
nures. Les francs- tenemens, dit-il, font te- 
nus librement, en considération de l’homma- 
ge & fervice rendus par les Chevaliers; d’au- 
tres francs - tenemens font tenus en roture, 
avec le fervice de foi & hommage feulement. 
Il en eft d’autres encore qui font des tenemens 
en roture rurale; les uns font Simples, d’autres 
privilégiés. Ceux qui font tenus en roture ru- 
rale Simple obligent k un fervice, qui confifte 
à faire tout ce qu’ordonne le Seigneur , & ce 
fervice eft indéterminé; l'autre efpece de Te- 
nure rurale, eft appellée vilaine roture, & ceux 
qui les rendent vilains, roturiers, & cela, 
k caufe de la nature de leur fervice, lequel 
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étoit certain & déterminé. D’où il s'enfuit, 
premièrement, que le fervice libre, lorfqu’il 
«étoit indéterminé, comme le fervice militaire 
avec hommage , étoit appellée Tenure de Che- 
valerie, per fcrvitium militare. Secondement, 
que le ferviçe libre., lorfqu’il étoit déterminé, 
& qu’il confiftoit feulement h faire ferment, 
à rendre foi & hommage, à payer une rente, 
étoit appellé, libcrum foccagium , ou roture IW 
bre. Troifiememeqt, que quand le fervice étoit 
bas par fa nature , incertain pour le temps & 
Ja quantité, la Tenure étoit appellée, purum 
yillenagium ou tenure rurale. Quatrièmement 
enfin, que quand le fervice étoit vil & bas par 
là nature , mais déterminé, la Tenure étoit auffi 
appellée Tenure rurale , mais diftinguée de 
l’autre par l’épitethe de privilégiée , villena- 
gium privilegatium , & qu’à caufe de la baflefle 
du fervice, on l’appelloit aufli, villenagium 
foccagium , pour le diftinguer des autres , 
qu’on nommoit liberum foccagium. 

La Tenure la plus honorable étoit celle de 
Chevalier , appellée en latin , fcrvitium mi- 
lit are , en François, fervice de Chevalier j 
& daqs la coutume Normande, fief de hau- 
bert. Us étoient approchant les mêmes chez 
ces différens peuples : c’étoit un fervice , 
purement militaire , & cette Tenure fut éta- 
blie parmi nous , lorfque le gouvernement 
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féodal s’y introduifit. Elle afFeâoit une cer- 
taine quantité de terres ; & pour porter le ti- 
tre de Chevalier, il falloir que ces terres ren- 
daient une Comme fixée & déterminée pour 
cela.- Il eft probable, que cette Comme, Cous 
Guillaurtie le Conquérant, a été fixée k vingt 
livres fterl. par an , puiCque c’étoit le revenu 
que devoit avoir le Chevalier , .fous les régnés 
d’Henri II, & d’Edouard II. Pour former une 
Baronnie , il falloit la réunion de plusieurs 
des poflelfions , qui étoient çéceflàires pour 
Caire un Chevalier. Le Chevalier étoit obli- 
gé de fervir fous fon Seigneur , à la guerre, 
pendant quarante jours chaque année, lor£ 
qu’il en étoit requis. C’étoit la redevance qu’il 
payoit k fon Seigneur , pour la terre qu’il te- 
noit de lui ; & fi le fief ne rapportoit que la 
moitié ( de ce que devoit rendre un fief de 
Chevalerie , le poflèflèur de ce fief , n’étoit 
tenu qu’k un fervice de vingt jours ; & ainû 
k proportion pour les autres fiefs de moindre 
valeur. 

Il eft certain que nos ancêtres ne préten- 
doient point d’autres droits pour les fiefs qui 
relevoient d’eux. Les autres droits qu’on a 
exigés depuis, furent frauc^uleufement intro- 
duits & ajoutés aux droits primordialement éta- 
blis par le fyftême féodal. 

Cette Tenure de Chevalerie avoit tous les 
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çarafteres d’un fief régulier, qui étoit accordé 
en pur don, par ces mots : dedi & concejft^ 
par iefquels le pofleflèur transféroit, inveftif- 
foit & donnoit la pofleflion corporelle de la 
terre : c’eft- à-dire, qu’il en mettoit en pof- 
feflion celui, auquel il en faifoit le don ; & 
cet aâe de concefîion étoit terminé par la foi & 
hommage que prêtoit celui qui la recevoit. 
Cette mife en pofleflion entrainoit après elle 
fept conféquences inféparables de la Tenure 
de Chevalerie : favoir, l’aide, le relief, la 
faifine, la tutelle, le mariage, les amendes en 
cas d’aliénation, & l’aubaine. Je vais tâcher de 
faire voir que tous ces droits ont une origine 
féodale. 

i°. Le droit d’aide dans l’origine , étoit 
accordé volontairement par le poflèflèur au 
Seigneur, lorfqu’il fe trouvoit dans quelque 
embarras : auxilia fiant, dit Bra&on , de gra- 
. tiâ 0 non jure , cum dependeant ex gra.tiA 
\Tenentium & non ad voluntatem Dominorum. 
Ce droit d’aide , ayant été contefté ou refufé j 
les Seigneurs prétendirent que ce n’étoit point 
tm droit volontaire, & qu’ils avoient celui 
de l’exiger. Il confiftoit, 1 8 . à payer la ran- 
çon du Seigneur* lorfqu’il étoit fait prifon- 
nier à la guerre : ce qui étoit regardé com- 
me une fuite néceflaire de l’attachement & de 
la fidélité que le vaflàl devoit à fon Seigneur, 
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Et fuivant la rigueur de la Loi féodale , le 
vaflàl qui refufoit de payer dans cette occa- 
fion le droit d’aîde , fubifToit la peine de la 
confifcation de fa poflefïion. i», Le droit d’aîde 
fe payoit, lorfque le fils aîné du Seigneur 
étoit fait Chevalier. Et comme cette cérémo- 
nie fe faifoit avec beaucoup de pompe , & oc- 
cafionnoit beaucoup de dépenfe ; c’étoit pour 
mettre le Seigneur en état de la faire, que 
fes vaflàux étoient obligés de lui payer un 
droit d’aîde. Mais ce droit ne pouvoit s’exi- 
ger, que lorfque le fils avoit quinze ans, & qu’il 
étoit en état de porter les armes. Le princi- 
pal motif de l’établiflement de ce droit, étoit 
de mettre le fils aîné & l’héritier apparent de 
la Seigneurie, en état d’apprendre le métier 
des armes, afin qu’il fût plus capable de dé- 
fendre la patrie. 3®. Le droit d’aîde s’exigeoit 
lorfque le Seigneur marioit fa fille aînée. Car 
quoique la dot des filles fût alors peu de cho- 
fe, cependant les Seigneurs obligés de faire 
fouvent la guerre r ne pouvoient trouver fur 
leur revenu , de quoi former cette même dot, 
& il falloit nécefTairement que leurs vaffaux les 
aidafTent. De maniéré qu’aucun d’eux , de 
quelque rang & profeflion qu’il fut, n’en étoit 
exempt. Les Monalleres même , jufqu’au temps 
de leur diflolution, payèrent le droit d’aîde 
pour la Chevalerie du fils de leur fondateur. 
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& pour le mariage des defcendans de fa fille. 
Je remarquerai, à cette occafion , la reflem- 
blance qu'il y avoit entre le Patron & le client 
de la République Romaine, & le Seigneur fie 
le vaflal de la Loi féodale. Le Patron, chez 
les Romains, protégeoit&défendoit fon client, 
& le client, de fon côté , rendoit à fon Pa- 
tron des devoirs femblables à ceux du vaflal ; 
& quant au droit d’aîde , le Patron en rece- 
voit de trois fortes différentes : pour marier là 
fille, pour payer lès propres dettes, & pour 
racheter fa perfonne de la captivité. 

Aux anciennes aides féodales , les Seigneurs 
en ajoutèrent infenfiblement plufieurs autres, 
dont probablement ils prirent l’idée des Ro- 
mains : telles, par exemple , que l’aide pour 
fe mettre en état de payer au Seigneur fuze- 
rain le droit de relief, duquel celui qui te- 
noit fon fief du Roi , in capite , étoit exempt, * 
attendu qu’il n’avoit point de Seigneur fupé- 
rieur. Pour prévenir cet abui , la grande Char- 
te du Roi Jean ordonna qu’aucune efpece d’aîde 
ne feroit k l’avenir levée par le Roi fans le 
confentement du Parlement, de même que 
par les Seigneurs inférieurs , à l’exception de$ 
trois aides ci-deflus mentionnées. Cet article 
ayant été oublié dans la Charte d’Henri III, 
la même oppreflion continua comme aupara- 
vant, jufqu’à ce que le Statut a $ , d’Edouard I, 
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appellé Confirmatio Çhartarum parût, & remit 
en vigueur la grande Charte du Roi Jean pour 
ce qui concernoit les aides. Mais cette grande 
Charte , en reflreignant le droit d’aide , n’avoit 
ni déterminé, ni fixé la quotité de ce droit; 
elle avoir feulement ftipulé que toutes les ai- 
des prifes par les Seigneurs inférieurs feroient 
raifonnables , & que les aides levées par le Roi 
ou les tenanciers in capitc, feroient établies 
par le Parlement. Le droit d’aide ne fut donc, 
k le bien prendre, alluré & déterminé, que 
par le Statut de Weftminfter , & par celui d’E»- 
douard I , qui fixèrent les aides des Seigneurs 
inférieurs k 10 fchellins , lorfque le Seigneur 
fupérieur feroit fon fils aîné Chevalier, ou 
marieroit fa fille aînée. Le Statut 15 , ch. 1 1 , 
d’Edouard III , fixa le droit d’aide k la mê- 
me valeur , pour les tenanciers du Roi , in. 
capite. Quant au droit d’aide qui fe payoit 
pour la rançon du Seigneur , il ne fut point 
fixé: car, attendu que la valeur de cette même 
rançon pouvoit varier, il n’étoit pas pofiîble de 
fixer le droit d’aide que devoit payer pour cela 
le vaflal. 

x°. Le droit de relief étoit payé après la 
mort du pofTelTeur du fief, par celui qui en 
prenoit pofleflion. Ce droit fut établi lorfque 
les fiefs n’étoient encore polTédés qu’k vie; 
mai; on le continua enfuite lorfque ces mêmes 
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fiefs devinrent héréditaires. Auflî le droit de 
relief fut-il juftement regardé comme un droit 
injufte, fur-tout dans les premiers temps, où 
il étoit purement arbitraire; & de maniéré que 
le Seigneur, en demandant un relief exorbi- 
tant, pouvoit expulfer l’héritier du fief qui 
n’étoit pas en état de payer ce relief. Les An- 
glois endurèrent cet abus jufqu’k ce que Guil- 
laume le Conquérant le réforma, en fe con- 
formant à l’ufage des Danois, chez qui à la 
mort du vaflàl , le Seigneur du fief prenoit le 
meilleur meuble que fon vaflàl laifloit , ou un 
cheval, ou un bœuf, &c. Guillaume ordonna 
qu’à l 'avenir , les Barons , les Comtes & les Va f- 
feaux payeroient refpeélivement pour le droit 
de reiief , une certaine quantité d’armes & 
d’habillemens de guerre; & ceux qui n’au- 
roient point d’armes, une fomme de 100 she- 
lings. Guillaume le Roux détruifit cette Loi , 
& demanda , comme auparavant , le droit de 
relief arbitrairement, & obligea même fou- 
vent les héritiers à racheter leurs terres. Son 
frere Henri I rétablit la Loi de fon pere, & 
remit le droit de relief fur le pied où cette 
Loi l’avoit fixé : hœres non redimet terram 
fuam,ficut faciebat tempore fratris mei, fed 
légitimé & jujlâ relevationc relevabit eam. 
(Text. Roffens, c. 34. ) Mais dans la fuite , 
quand le Statut 2.7 d’Henri II) pour l’office 
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des armes , eut ordonné que chaque armure 
paflèroit k l’héritier; la Loi de Guillaume le 
Conquérant, qui avoit ordonné que le relief 
feroit payé en armes, devint impraticable; de 
façon qu’on fut obligé de s’en tenir k cent 
fchelins , k laquelle fomme , il avoit fixé le 
droit de relief, dans le cas où il ne fe trou- 
veroit point d’armes; ce qui a été obfervé de- 
puis. Mais ce relief ne fe payoit que quand 
l’héritier avoit atteint fa vingt-unieme année. 

3 0 . Le droit de faifine, étoit un droit 
féodal que les tenanciers du Roi, in capite> 
feuls payoient. Le Roi recevoit ce droit de 
faifine , quand quelqu’un de fes tenanciers, 
in capite, venoit k mourir, & il étoit payé 
par fon héritier, lorfqu’il avoit atteint l’âge 
prefcrit par la Loi, pour pouvoir être fait 
Chevalier. Ce droit confiftoit dans le re- 
venu d’une année de la terre , fi elle étoit en 
poflèflion immédiate , & d’une demi-année 
feulement , fi elle étoit réverfible & k vie ; 
ce qui lèmble n’étre qu’un droit de relief ad- 
ditionnel. Ce droit de faifine, eft fondé fur 
le droit qu’avoit anciennement le Seigneur 
de rentrer en pofTeflion de la terre de fon valTal , 
lorfqu’il venoit k mourir, afin de la garder 
pour l’héritier , & empêcher qu'elle ne lui fût 
enlevée par quelqu’ufurpateur. Le Seigneur 
remettoit la terre k l’héritier , lorfqu’il en pre- 
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noit poflëffion dans l’an & un jour , & la gar* 
doit s’il laifloit expirer ce terme. 

Cet ufage n’a pourtant pas été long-temps 
pratiqué en Angleterre, k l’égard des arriers- 
fïefs. Mais quant aux Tenures du Roi, in 
capite, le droit de faifine a été déclaré , fous 
Henri III, & Edouard II, appartenir au Roi, 
en vertu de fa prérogative Royale , k l’ex- 
dufîon même des autres Seigneurs ; & le Roi 
entroit en poflëffion du revenu de la terre, 
jufqu’à ce que celui k qui elle appartenoit par 
héritage, en eût pris lui-même poflëffion. Les 
Papes, fe prétendant Seigneurs fuzerains de tout 
les biens de l’Eglife , s’arrogèrent également le 
droit de faifme : de maniéré, qu’kla mort de 
chaque propriétaire de ces terres , ils prétendi- 
rent qu’il leur éroit dû une année de revenu ; 
& c’eft ce qu’ils appelaient les premiers fruits. 

4°. Le droit de faifine, ou le revenu de 
la première année , ne pouvoit le payer que 
lorfque l’héritier avoit vingt-un an, fi c’étoitun 
mâle , ou feize ans fi c’étoit une femelle. Si 
l’héritier n’avoit pas cet âge , le Seigneur 
prenoit la tutelle de fon bien : ce qui s'appel- 
ait garde de Chevalerie. Cette tutellp con- 
fiftoit k avoir la garde du corps & des terres 
de l’héritier , & dont le Seigneur ne rendoit 
compte , que lorfque le mineur avoit atteint 
l’âge de ringt-un an , fi c’étoit un mâle , & 
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de feize ans fi c’étoit une femelle. La Loi fup- 
pofoit que l’héritier mâle étoit incapable d’au- 
cun fervice de Chevalier avant cet âge; mais 
qu’attendu que la femelle pouvoit être en état 
d’être mariée à quatorze ans , & qu’alors fon 
mari pouvoit exécuter ce fervice , elle cefloit 
d’être fous la tutelle du Seigneur. C’eft pour- 
quoi le Seigneur n’avoit aucun droit de pré- 
tendre à la tutelle de l’héritier, fi à la mort 
du poffèfleur de la terre dont il héritoit, il 
avoit vingt un an. Mais fi l’héritiere n’en avoit 
pas encore quatorze , le Seigneur devenoit fon 
tuteur, & confervoit la tutelle jufqu’â ce 
qu’elle eût atteint feize ans , conformément au 
Statut 1 , de Weftminfter , & au Statut 3 , cfy. 
' il d’Edouard I. Et ces deux années additio- 
neles n’ont eu d’autres principes que de faire 
le profit du Seigneur. 

Ce droit de tutelle, en tant qu’il a rapport 
aux terres, ne fut point exercé par le Sei- 
gneur tant que les fiefs ne furent donnés que 
pour un temps & pofTédés à vie. Mais quand 
ils devinrent héréditaires , qu’ils paflërent aux 
enfans, & que ces enfans fe trouvèrent hors 
d’âge de remplir les fervices prefcrits par la 
Loi des fiefs , il parut raifonnable de les met- 
tre fous la tutelle du Seigneur ; lequel , au 
moyen de la difpofition qu’il avoit des fruits 
de la terre , étoit en état de faire remplir les 




3zo Des anciennes Tenüres 

fervices , dont Ton pupille étoit incapable. Car 
fi on remonte k l’établiflement des fiefs , & 
qu’on les eonfidére comme des gages ou des # 
récompenfes données pour un fervice aduel , 
on fentira qu’il n’étoit pas jufte que le poffef- 
lèur d’un fief en confervât la jouiflance , pen- 
dant le temps qu’il ne pouvoir remplir le fer- 
vice , pour lequel il lui avoit été donné. Mais 
attendu qu’on regarda comme une pure fic- 
tion , cet établiflement des fiefs , & qu’on fup- 
pofa qu’elle n’avoitété imaginée que pour fa- 
vorifer les Seigneurs; que d’ailleurs on re- 
gardoit comme une tyrannie , le droit de tu- 
telle que leur donnoit la Loi des fiefs ; ce droit 
fut fupprimé par la Charte d’Henri I , dont 
nous avons parlé ci-deflus : laquelle Charte | 
ordonna , qu’k l’avenir , la garde de la terre 
& des enfans, appartiendrait à la veuve, ou 
au plus proche parent. Ce qui pourtant ne 
dura guères. 4 

La garde du corps de l’héritier était une 
fuite néceffaire de la garde de la terre ; car 
celui qui jouifibit du bien de l'enfant devoit 
être préfumé le plus propre à le faire inftrui- 
re, ainfi que d’en avoir foin. D’ailleurs le Sei- 
gneur devoit être auflî préfumé avoir un in- 
térêt dired, à ce que fon tenancier reçût une 
éducation convenable, & qui le mît en état 
de remplir lorfqu’il ferait en âge, les fervi- 
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Ces dont il feroit tenu envers fon Seigneur. 

Quand l’héritier mâle étoit parvenu à l’âge 
de vingt- un an, & l’héritiere, à celui de 
feize, ils pouvoient l’un & l'autre demander 
l’entrée en pofTeflion de leur bien. Mais alors 
ils étoient obligés de lui payer le revenu d’une 
année ou de demi-année , quoique cela fur 
contraire à la grande Charte ; au moyen de 
quoi ils étoient exempts de tout droit de re- 
lief & de faifine échus pendant la durée de 
leur minorité. Pour aflurer k la Couronne 
les droits qu’elle avoit à percevoir fur les 
fiefs , il y avoit autrefois des Juges ambulans 
chargés de faire fur cet objet les perquifitions 
néceflkires. Ce qui fe fkifoit en afTemblant les 
Jurés du Comté ( ce qu’on appelloit inquifî - 
tio pojl mortem , ) laquelle étoit établie pour 
prendre connoiflance, k la mort de chaque 
tenancier, de la valeur de fa pofTeflion, de la 
nature de fa Tenure & de l’âge de fon héri- 
tier. Par ce moyen le droit de relief & de 
faifine, celui de tutelle & de pofTeflion, étoient 
afliirés au Roi. 

Cette maniéré de procéder pour afliirer les 
droits du Roi , devint tellement abufive qu’on 
en forma une des principales accufations contre 
Empfon & Dudley , fous Henri VII : ces deux 
méchans hommes exerçoient même ces droits 
de la Couronne fur plufieurs tenanciers qui 
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ne relevoient point d’elle. On érigea enfuite 
des Cours de Juftice pour faire ces. rech,er- 
ches avec plus d’ordre & d’une maniéré plus 
légale. 

Quand l’héritier étoit parvenu, à l’âge, re- 
quis pour être fait Chevalier, il falloir né- 
ceflairement .qu’il en reçût le caraâere , fi non 
il étoit obligé de payer une amende au Roi : 
car dans les temps anciens , nul ne poqyoit 
porter les armes , ni faire aucune aâion de 
Chevalerie, fi auparavant il q’avoitpas été reçu 
Chevalier; & la cérémonie s'en faifoit avec 
beaucoup de pompe & de folemnité. Cet ufâ- 
ge nous a été tranfmis des Germains; & Ta- 
cite rapporte la maniéré dont fe faifoit cette 
cérémonie chez eux : In ipjo concilio vd Pria- 
cipum , aliquis vd pater, vd propinquus , fçu- 
to frameâque juvenem ornant. Hœc apud illos 
toga, hic primus juvcntœ honos : ante hoc do- 
mus parvidentur ; mox Reipublicæ, De Mor. 
Germ. c. 13. Le droif qu’avoit le I$.oi de 
forcer fes vafTaux à fe faire recevoir Cheva- 
liers , ou à lui payer une amende lorfqu’ils 11e 
le faifoient pas , a été reconnu par le Parle- 
ment , dans le Statut, De Militibus , d’E- 
douard II. Nos meilleurs Princes s’en font 
fait enfuite une re/Tource pour avoir de l’ar- 
gent , notamment Edouard VI & la Reine Eli- 
sabeth. Sous Charles I. l’exercice de ce droit 
• • • : v . .. : 
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eccafionna beaucoup de murmures : le malheur 
de ce Prince étoit que, ni lui ni fon peuple 
ne làvôient point diftinguer les droits légaux 
de la prérogative Royale, de ceux de l’arbi- 
traire. Cependant avant qu’on prît les armes 
& qu’on en vînt k une rupture ouverte , ce 
Prince avoit confenti k fe dépouiller de ce 
droit, qui fut aboli en conféquence, par lé 
Statut 16, chap. zz de fon régné. 

Avant que le mineur eût acquis l’âge 
de majorité , fon tuteur pouvoir exercer le 
droit de mariage ( maritagium ) , qui eft tout- 
k-fait diftinft de matrimonium. Ce mot, ma- 
ritagÿum , lignifie , dans le fens féodal , le pou- 
voir que le tuteur avoit de difpofer de fon pu- 
pille pour le mariage : car tant que l’enfant 
étoit fous la tutelle du Seigneur féodal, celui- 
ci pouvoit lui offrir tel parti qu’il jugeoit con- 
venable, pourvu que ce parti ne fût point 
d’une condition inégale à la fienne. Dans ce 
cas, fi le pupille refufoit le parti propofé, fon 
tuteur étoit en droit de confifquer à fon pro- 
fit la valeur du mariage , ( valorem maritagii ) 
ce qui étoit réglé par les Jurés ; k moins que 
le pupille ne donnât caution pour affurer que 
l’alliance, propofée par le tuteur, auroit lieu. 
Mais , fi les enfans fe marioient eux-mêmes fans 
le confentement de leurs tuteurs, ils étoient 
obligés de lui payer le double de la valeur dû 

X ij 




314 Des anciennes Tenures 

mariage , duplicem valorem maritagii. On peut 
regarder ce droit qu’avoit le Seigneur fuze- 
rain, de difpofer des enfans mineurs de leurs 
vaffaux, comme une des plus grandes duretés 
de nos anciennes Tenures. Cependant il eft 
aifé de fentir pourquoi le Seigneur avoit le 
droit de contrôler le mariage de fes pupilles, 
fur- tout de fes pupilles femelles; attendu qu’il 
pouvoit arriver qu’une jeune pupille fans expé- 
rience fe mariât avec l’ennemi du Seigneur. 
Mais on ne voit aucune raifon tolérable de 
l’établiflement du droit qu’il avoit d’exiger 
que fes pupilles lui payaient une amende Iorf- 
qu’ils refufoient les alliances que les fureurs 
vouloient qu’ils fiflent; & il n’eft pas à préfu- 
mer que ce droit ait été établi en même temps 
que le fyftême féodal. Il eft à croire , au con- 
traire , que nous avons pris cet ufage des Nor- 
mands, chez lefquels le confentement du Sei- 
gneur étoit néceflaire pour que la pupille pût 
fe marier. De même que nous avons pris d’eux 
tout ce qui rega^e les Loix des fiefs , ainfi 
que l’ufage où nos Rois étoient de recevoir 
de l’argent pour donner leur confentement au 
mariage des enfans de leurs valfaux. Ce qui 
le prouve, c’eft que, par fa Charte, Henri I, 
promet qu’â l’avenir il n’exigera rien pour 
fon confentement, & qu’il promet en outre 
de ne jamais le refufer: pourvu cependant que 
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la pupille ne voulût pas prendre Ion ennemi 
pour époux. Dans la fuite pourtant on eut 
peu d’égard à cette Charte, & les tuteurs con- 
tinuèrent, comme auparavant de marier les 
pupilles fort arbitrairement , & fouvent à des 
partis peu convenables : ce qui étoit contraire 
à la grande Charge, qui avoit ordonné que 
les héritiers des tenanciers fuflènt mariés d’une 
façon fortable , & après avoir pris l’avis du plus 
proche parent : Ita maritcntur ne dijparagen- 
tur y & per confilium propintpiorum de con- 
fanguinitate fud. 

Dans la Charte d’Henri III , on ne trouve 
que ces mots , hœredts maritcntur abfque dif-\ 
paragatione. Mais par ce mot hceredcs, on ne 
doit entendre que les héritiers femelles , d’au- 
tant qu’on ne trouve avant cela aucun vertige du 
droit du Seigneur par rapport aux mâles. Glan- 
ville ert aufli de cette opinion ; mais le Roi & 
les grands Seigneurs l’étendirent également 
fur les héritiers comme furies héritières,^* 
fit ma/culus , five fcemina, & Braôon s’exprime 
ainfi dans plufieurs endroits. Mais cela ert 
d’autant moins étonnant, qu’au mépris de la 
grande Charte , le Roi & les grands proprié- 
taires fe font fouvent arrogé des. droits qu'ils 
n’avoient pas : tel que de celui de difpofer de 
leurs pupilles pour le mariage , en recevant un 
prix pour le confentement qu’ils y donnoient. 
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Le Statut de Merton eft pourtant le premier 
où je trouve qu’il en foit fait mention. 

6 Les amendes dues aux Seigneurs par 
le tenancier dans le cas de l’aliénation de fon 
fief, étoient encore un fervice de Tenure de 
Chevalier. Ce droit étoit fondé fur la nature 
de la connexion féodale ; car il n’eût pas été 
raifonnable qu’un tenancier , comme nous l’a- 
vons déjà remarqué, pût transférer k un autre 
Je don que lui avoit fait fon Seigneur, fans 
que celui-ci y eût donné fon confentement , 
& que par-là il fubftituât un autre pour faire 
fon fervice, fans favoir fi le Seigneur le trou- 
verait bon. Mais attendu que l’obligation féo- 
dale étoit confidérée comme réciproque, le 
Seigneur ne pou voit pas non plus aliéner fit 
Seigneurie, fans le confentement de fon te- 
nant, lequel confentement étoit appellé atornr 
ment: c’eft-k-dire , l’aâion d’un fermier qui 
reconnoit fon nouveau maître. Mais cette dé- 
pendance des Seigneurs à l’égard de leurs te- 
nanciers ne dura pas long- temps , & fut plu- 
tôt abolie que celle de5 tenanciers à l’égard 
des Seigneurs : de maniéré que les Seigneurs 
n’accordoienf à leurs tenanciers la permiflion 
d’aliéner, qu 'après leur avoir fait payer une 
amende; & le droit de l’exiger fut fondé fur 
ce que l’héritier étant obligé de payer un re- 
lief pour être mis en poffeflïon de l’héritage 
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paternel, il étoit raifonnable d’exiger qu’un 
«Étranger en payât un pour être reçu dans le 
fief qu’il avoit acheté. Il paroît cependant que 
ces amendes, dans le cas d’aliénation, n’étoient 
exigées parmi nous , que des tenanciers du 
Roi , in capitt-, car ces tenanciers ne pouvoient 
jamais aliéner leurs tenemens fins une per- 
miflion expreflë. Mais la grande Charte & le 
Statut, quia emptores , donnèrent la permif- 
fion aux tenanciers d’aliéner leurs terres ; fous 
la condition cependant que les tenemens con- 
tinueroient comme avant l’aliénation, de re- 
lever du même Seigneur. Les tenanciers du 
Roi , n’étant pas compris particuliérement dans 
ces Statuts, ne purent faire d’aliénations fins 
une permiflion ; fins quoi leurs terres pou- 
voient être confifquées. Cette fé vérité fut ce- 
pendant mitigée par le Statut x , d’Edouard III, 
qui ordonna qu’en pareil cas les terres ne lè- 
roient point confifquées, mais que le tenan- 
cier payeroit une amende au Roi. Par le mê- 
me Statut , il eft dit : que dans le cas d’unô 
aliénation , il feroit payé , pour en obtenir la 
permiffion, le tiers du produit d’une année; 
& en cas d’aliénation, fans permilfion, le pro- 
duit d’une année entière. 

7 0 . La derniere conféquence de la Tenure 
de Chevalerie, étoit celleMe l’aubaine. C’é- 
toit la diflolution de la Tenure , c’eft-à-dire, 
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le moment où les obligations réciproques du 
Seigneur & du propriétaire cefloient. Le droit 
d’aubaine ne pouvolt avoir lieu que lorfque le 
pofleflèur du fief mouroit fans laifler de pof- 
térité, ni perfonne de fon fang pour hériter 
de fa propriété; ou bien encore, lorfque fon 
fang étoit fouillé par quelque aéle de trahifon 
ou de félonie. Son fief alors perdoit le privi- 
lège d’héritage 6t retournoitde droit au Sei- 
gneur : attendu que la condition fous laquelle 
le fief avoit été donné originairement, avoit 
été violée. Car le fief n’avoit été cédé^au pot- 
fefleur qu’à condition d’être fidele à fon Sei- 
gneur, 6c que ce même fief ne pafleroit en hé^ 
ritage qu’à ceux de fon fang. Tous les fiefs de 
Chevalerie avoient été donnés fous la condi- 
tion d’un fervice militaire; & la plus grande 
partie des terres de ce Royaume étoient tenues 
à cette condition jufqu’au milieu du dernier 
fîecle , 6c fur-tout celles tenues du Roi , in car 
pitc. Le fentiment de Sir Edouard CoKe, eft 
que les fiefs ne furent établis que pour affû- 
ter la défenfe du Royaume , par les propres 
fujets du Roi ; 6c attendu qu’il étoit plus na- 
turel que le Roi fe’fèrvît dans fes guerres de 
fes propres vaffàux que de foldats mercénai- 
res ou étrangers. On a confondu mal-à-pro- 
pos le fervice militaire des Chevaliers avec; 
quelques autres ferviçes «jue ces mêmes Cheva-? 
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liers rendoient, car le fervice militaire étoit 
d’une nature libre & honorable , & le temps de 
le rendre étoit incertain ; tandis que les autres 
fervices tenoient lieu du fervice militaire, dont 
étoient exemptés ceux qui les rendoient. C’é- 
toient quelques fervices honoraires rendus k 
la perfonne du Roi , comme de porter fon 
épée, fon étendart, &c. d’être fon fommelier, 
ou de faire l’office de fes grands Officiers k 
fon couronnement. Car toutes ces fondions 
étoient regardées comme fervices de Cheva- 
liers. Mais les poflèffeurs des fiefs qui remplif- 
foient ces efpeces de fervices , ne payoient point 
le droit d’aide , ne faifoient point la guerre k 
leurs dépens ; & lorfque le droit de relief étoit 
pour un Chevalier de cinq livres , celui du 
grand Seigneur étoit d’une année du revenu 
de la terre, pour laquelle il devoit le droit de 
relief. La Tenure , appellée Cornage , qui con- 
fiftoit à faire des fignaux quand les Ecof- 
fois , ou autres ennemis entroient dans le pays , 
afin d’avertir les fujets du Roi de leur arrivée, 
étoit une efpece de fervice de la même nature 
que celui de grand Sergent, 

Ces fortes de fervices de Chevalerie & 
de grand Sergent , étoient tous perfonnels , 
& incertains , tant pour leur étendue que 
pour leur durée. Ce fervice perfonnel étant 
devenu importun de incommode k plufieurs 
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égards k quelques pofleflèurs de fiefs ; ceux- 
ci , pour s’en exempter , confentirent de payer 
pour chaque efpece de fervice qu’ils étoient 
obligés de rendre , ujie fomme d’argent dont ils 
convinrent avec le Seigneur; & cette efpece de 
Tenure fut appellée fcutagium , en latin , ou fer • 
vitium fcuti , dans notre langue ejfuage, du mot 
Normand efcuage , redevance pécuniaire qui 
tenoit lieu du fervice militaire. Letablifle- 
ment de cette redevance paroît avoir été fait 
dans la cinquième année du régné d’Henri Iï , 
lors de fon expédition deTouIoufe, & l’ufage 
en devint bientôt prefqu’univerfel. De façon 
qu'k ce période nous trouvons dans nos anciens 
Hiftoriens que , quand nos Rois alloient k la 
guerre , ils Ievoient fur les poflefTeurs des ter- 
res relevant d’eux, le droit de fcutagc, & en- 
fuite fur tous les polTeflëurs du Royaume , 
pour les défrayer des dépenfes qu’ils euflènr 
été obligés de faire pour entretenir leurs trou- 
pes. Au temps d’Henri II r le droit de fcuta- 
ge fè levoit arbitrairement ; & les fucceflèurs 
de ce Prince en ayant abufé , le Roi Jean fut 
obligé de conlèntir dans fa grande Charte, 
qu’a l’avenir nulle efpece de fcutage ne fêroit 
impofé, lâns le confentement du Parlement : 
nullum fcutagium ponatur in Regno nofro , niji 
per commune confilium Regni no fri. cap , t z. 
Cet article fut pourtant changé par la Charte 
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d'Henri III; dans laquelle il eft dit, que les 
fcutages feroient, à l’avenir, levés d’une ma- 
niéré modérée & raifonnable , ainfi qu’on 
en ufoit du temps d’Henri II. Mais depuis le 
Statut 2 3 , c. 5 & 6 d’Edouard I , plufîeurs 
autres Statuts poftérieurs ordonnèrent, qu’k 
l'avenir, les Rois ne leveroient ni aides ni 
taxes, de quelque nature qu’elles fufiènt, fans 
le confentement de leurs fujets. C’eft pour 
cela que dous trouvons dans nos anciens Au- 
teurs, que le fcutage éfoir levé avec le con- 
fentement du Parlement, & qu’on doit regar- 
der ce droit comme le principe & l’origine de 
la taxe des terres, qui fut établie dans des 
temps poftérieurs. 

Comme ce drojt n’étoit qu’une compen- 
fation du fervice dû par les Chevaliers pour 
les fiefs qu’ils poflédoient, plufieurs Auteurs 
ont confondu le fcutage avec le fervice de 
Chevalier. C’eft pourquoi Littleton dit : que 
le poflèfleur des fiefs par hommage, foi, fer- 
ment , & efcuage, rendoit le fervice de Che- 
valier, & qu’il donne à leur Tenure le nom 
de Tenure de Chevalerie : fans doute parce 
que le droit d'efcuage mettoit la Nation en 
état de foutenir la guerre; que d’ailleurs ce 
même droit n’étoit point établi d’une ma- 
niéré déterminée ni pour le temps, ni pour 
fon étendue, & que par çonféquent il n 'avoir 
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pas le caraélere d’une rente pécuniaire. Car fi 
on avoir pû regarder le droit de fcutage 
comme tel , alors le fief fur lequel on l’auroit 
levé , auroit été confondu avec les fiefs tenus 
en roture , defquels nous parlerons dans le 
Chapitre fuivant. 

J’obferverai , pour le préfent, que de l 'in- 
troduction de droit du fcutage pour tenir lieu 
du lervice militaire & perfonnel, il eneft ré- 
fulté la ruine de la confiitution féodale, k 
laquelle il n’eft refté que, ce qu’elle avoit de 
plus dur. Il en eft encore réfulté qu’au lieu 
de former une milice nationale, compofée de 
Barons, de Chevaliers & de Gentilshommes, 
obligés par leur intérêt perfonnel, leur hon- 
neur & leur ferment, de défendre le Roi & 
le pays ; il s’eft trouvé que l’établilTement du 
droit de fcutage n’a donné que de mauvais 
moyens de lever de l’argent pour payer une 
armée de mercénaires. D’ailleurs les diffé- 
rens fardeaux qui accabloient notre Noblefîe, 
& qu’elle étoit obligée de porter pour con- 
ferver fes terres, étoient pour la plupart injuf- 
tes. La plus grande partie de charges qu’on 
exigeoit des pofleflèurs de fiefs n’avoient été 
introduites que par la fubrilité & la finefle 
des Normands , lors de la Conquête. Car ou- 
tre le fcutage, que les propriétaires des fiefs 
payoient pour s’exempter du fervice militaire, 
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& dont eux- mêmes fixoient la quotité dans le 
Parlement, ils étoient encore obligés de payer 
au Roi & au Seigneur dominant les droits 
d'aîde quand il faifoit Ton fils aîné Chevalier , 
qu’il marioit fa fille aînée , & qu’il étoit fait 
prifonnier k la guerre ; comme auffi le droit 
de relief & de failine, & d’être fous la tu- 
telle du Seigneur pendant leur minorité. 

Alors , dit Sir Thomas Schmit, lorfqu'ils 
fortoient de tutelle ils trouvoient leurs bois 
dégradés, leurs maifons en ruine, leurs arbffes 
fins rapport , & leurs terres dans le plus 
grand délabrement.jPour comble d’opppreffion, 
ils étoient encore obligés de payer k leurs Sei- 
gneurs, un droit confidérable pour la prife de 
poflèffion de ces mêmes biens , ainfi que la 
valeur de leur mariage , au cas qu’ils refufaflènt 
de s’unir aux perfonnes que leur tuteur leur 
indiquoit , & deux fois cette même valeur 
s’ils en époufoient d’autres. A quoi il faut en- 
core ajouter ce que ces infortunés mineurs 
étoient forcés de dépenfer pour être reçus 
Chevaliers. Dans cet état enfin, , ils étoient 
encore obligés de donner de grolîès fommes, 
pour obtenir la permiflion d’aliéner leurs biens. 

Un efclavage fi compliqué faifoit afpirer 
après l’inftant qui pût y apporter remede , fur- 
tout chez une Nation qui fe glorifioit de fa li- 
berté; lorfque le Roi Jean fe vit enfin forcé 
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deconfentirà l’abolirion de tous ces droits op* 
prelîifs. Le Roi Jacques II , avoit même formé 
un plan de réformation femblable pourl’Ecofle ; 
mais il ne fut efièflué que par le Statut 20, 
de Georges II , qui y abolit le droir de tutelle. 
Mais pour indemnifer la Couronne de ce 
droit, on établir qu’il lui feroit payé une rente 
annuelle par chaque propriétaire de fief, la- 
quelle feroit également payée a ceux qui ne 
relevoient pas de la Couronne. Cette rente 
étoit encore un fardeau dont furent affranchis 
les fiefs, ainfi que de tous les autres, par le Sta- 
tut 12, c. 24 de Charles II, lequel abolit 
la Cour des pupilles, & annéantit toutes les 
tutelles auxquelles pouvoit prétendre le Roi 
& autres Seigneurs , dont relevoient les terres. 
L’abolition des droits defaifine, de confifcation , 
de mariage, des amendes pour les aliénations, 
du droit de fcutage , de celui d’aide , enfin 
de toutes les Tenures du Roi , in capitc, ren- 
dit libre tous les fiefs nobles & de roture, & ne 
conferva que les aumônes franches , & les droits 
honorifiques. Ce Statut fut une plus grande 
acquifition pour la propriété civile du Royau- 
me , que celles 'de la grande Charte même : 
puifque celle-ci, en élaguant les Tenures mi- 
litaires, n’a fait que leur donner plus de for- 
ce; tandis que le Statut de Charles II, en dé- 
truifant les racines & les branches de l’arbre 
féodal, en a coupé jufqu’au tronc même. 
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CHAPITRE VI. 

Des modernes Tenures Angloifes. 

{^Uoique la partie oppreffive ou militaire 
de la conftitution féodale eût été heureufe- 

*' • • •s 

ment abolie , par les moyens dont nous avons 
fait mention dans le Chapitre précédent ; on 
ne doit pas imaginer que la conftitution elle- 
même fût entièrement détruite , & qu’on en 
introduiftt une nouvelle k la place; puifque le 
Statut ii de Charles II, conferva les Tenu- 
res en roture, en aumônes, les fervices hono- 
raires de la grande Sergenterie , & les Tenu- 
res , fous les conditions fixées par les rôles des 
Cours. Toutes les Tenures , à l’exception 
de celles que nous venons d’indiquer , fur 
rent réduites k une efpece générale , appel lée 
roture libre & commune. Mais comme celle- 
ci. dérive de la même fource féodale, nous 
fommes obligés d’examiner cet ancien fyftê- 
me , puifque c’eft le feul auquel nous puiflions 
recourir pour expliquer les difficultés réelles 
ou apparentes qui peuvent s’élever dans l’état 
aâuel de nos Tenures. 

La Tenure militaire , qui entraînoit le fer- 
vice de Chevalier, n’exigeoit que des fervices 
libres & honorables ; mais ils étoient incer- 
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tains quant au temps où l’on devoit les rendre. 
La fécondé efpece de Tenures, ou la roture li- 
bre , étoit également obligée à des fervices ho- 
norables & libres ; mais les fervices étoient 
fixés , & par conféquent certains. Cette efpece 
de Tenure fubfifte non- feulement aujourd’hui, 
mais elle a encore abforbé toutes les autres de- 
puis le Statut de Charles II. 

La redevance roturière, dans fa lignifica- 
tion la plus générale & la plus étendue, défi- 
g'ne une Tenure foumife à un fervice certain 
& déterminé. C’eft dans ce (ens que nos an- 
ciens écrivains l’ont toujours oppofée à la Che- 
valerie , où la redevance étoit toujours pré- 
caire & incertaine. Braéton dit : fi un homme 
tient un fond , à la charge de payer une rente 
en argent , fans fervice militaire , id tenementum 
dici potefl focagium ; mais que fi vous y ajou- 
tez un fervice Royal ou militaire, quelque foi- 
ble qu’il (bit, illud dici potefl feodum milita- 
re. L’Auteur du Fleta , s’exprime de même : et 
donationibus , fervitia militaria vel magnes fer- 
jantiœ non continentibus , oritur nobis quod- 
dam nomen generale , quod eft focagium. Lit- 
tleton définit aulïi le focage ou la Tenure en 
roture : un bien reçu du Seigneur , k la char- 
ge d’un certain fervice , par lequel le tenant 
eft difpenfé de tous autres ; tellement qu’il n’eft 
obligé à aucun fervice de Chevalier. Il ajoute 

enfuite 
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enfuite , que tout ce qui n’eft pas Tentire en 
Chevalerie, eft Tenure en roture ou en foca- 
ge , fuivant la définition de Finch, qui donne 
cette derniere qualité k toute Tenure qui obli- 
ge k des fervices qui fe rendent hors des temps 
de guerre. Le fervice doit être déterminé pour 
que la Tenure qui l’impofe foit nommée ro- 
ture ou focage. Tel eft, par exemple, le bien 
tenu par féodalité, à la charge de zo fois de 
rente, celui tenu par hommage & féodalité 
avec la même rente , ou fans rente , ou avec 
l'obligation de quelque fervice corporel , Com» 
me de labourer pendant trois jours les ter- 
res du Seigneur. Toutes ces fortes de Te- 
nures font , ce qu’on appelle focage. 

Le focage ou la roture, comme nous fa* 1 
vons vû dans le Chapitre précédent, eft de 
deux fortes ; il eft libre lorfque le fervice eft 
non - feulement certain , mais honorable ; il 
ne l’eft pas lorfque le fervice, quoique cer- 
tain , eft d’une nature baffe , & alors il chan- 
ge de nom ; (c ceux qui y font fournis fe nom- 
ment ferfs ou vilains. Glanville & les Auteurs 
qui l’ont fuivi, appellent ceux qui font obli- 
gés aux premiers fervices , c’eft-k-dire aux ho- 
norables , liberi foKemanni , ou roturiers li- 
bres. C’eft de ceux- ci que nous allons d’a- 
bord parler. Ils furent toujours plus libres & 
plus indépendans que les autres tenanciers * 
Tome JL Y 
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par la nature de leurs fervices fiT'par leurs effets,’ 
Cette obfervation me fait approuver pleine- 
ment l’étymologie du mot Jocage, donnée par 
M. Somner. Il le fait dériver du terme Saxon 
foc, qui fignifie liberté ou privilège, auquel 
on a joint la terminaifon ordinaire , qui en a 
fait en Latin focagium , en Anglois focage. 
Cette étymologie me paroît beaucoup plus 
jufle que celle de la plupart de nos Jurifcon- 
. fuites , qui le font dériver du mot foca, vieux 
mot Latin, lignifiant, félon eux, charrue : par- 
ce que, difent-ils, dans les anciens temps la 
Tenure en roture ou en focage , n’étoit fou- 
mifè qu’à des fervices d’agriculture que le te- 
nant étoit obligé de rendre à fon Seigneur, en 
labourant, en femant & en recueillant pour 
lui. Ils ajoutent que dans la fuite ce fervice fut 
changé du confentement de tous , en une rente 
annuelle, mais qu’en mémoire de fon origine 
il conferva le nom de focage, qui défigne un 
fervice d’agriculture. Mais cette étymologie 
ne s’accorde point avec ce que Littleton nous 
dit lui-même, qu’une Tenure par féodalité, 
fans la condition d’aucune rente, étoit une 
Tenure en roture; & que dans celles de cette 
efpece on ne voit rien qui tienne lieu du fervice 
du laboureur. Ce n’eft donc pas ce fervice qui 
leur a donné le nom qu’elles portent. Il y a 
plus ; les fervices militaires, qui, tant qu’ils 
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étoient ihcertains , équivaloîent au fervice du 
Chevalier , dès qu’ils éroient déterminés , 
changèrent de nature & de nom , & étoient 
appellés focage ; c’étoit leur certitude qui leur 
faifoit donner cette dénomination; & rien ne 
prouvoit mieux la liberté que l’affurance cer- 
taine de la nature du fervice , qui délivroit 
celui qui y étoit fournis, de la gène d’obéii* 
fans délai aux caprices d’un Seigneur qui l’ap- 
pelloit auprès de lui quand il vouloit. Brit- 
ton qui décrit la Tenure en roture , qu'il ap- 
pelle ferme franche, dit qu’elle confiftoit en 
terres, dans lefquelles la nature des fiefs étoit 
changée par une donation différente de celles fai- 
tes aux Chevaliers , à la charge de fervices an- 
nuels & déterminés , parmi lefquels on ne 
comptoit ni l’hommage, ni la garde du Sei- 
gneur, ni les préfens faits k fon mariage, ni 
les fècours dont il avoit befoin. Nous obfèr- 
verons d’après ces détails que fi les Tenures 
en roture avoient été originairement baffes & 
ferviles, elles n’auroient pas été accompagnées 
d’un fi grand nombre de privilèges importans 
dont elles ont toujours jouis. Ces privilèges 
étoient même fi fort au-deffus de ceux des 
Chevaliers , que fous les régnés d’Edouard I , 
& de Charles II, on jugea qu’il importoit à 
tous les tenanciers , de changer les Tenures 
à la charge de fervices de Chevaliers, en fer- 
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mes franches ou en Tenures en roture. Nous 
pouvons donc conclure en faveur de l’étymo- 
logie de Somner , contre l’autorité de Littleton 
lui-même. 

Dès que nous adoptons cette étymologie 
comme la véritable, nous pouvons regarder 
les Tenures en roture comme des reftes de la 
liberté Saxonne , que les tenanciers ont con- 
fervés, parce que le Roi ne s’en eft pas empa- 
ré , & n’a point forcé de les changer contre 
d'autres plus honorables, mais en même temps 
plus onéreufes , telles que celles des Cheva- 
liers. Ce qui vient ^l'appui de cette obferva- 
tion, c’eft la Tenure qui a lieu encore dans 
le Comté de Kent , & qui eft une efpece de 
Tenure en roture; il eft même généralement 
reconnu qu’elle n’a point été altérée par les 
innovations du Conquérant Normand ; & ceux 
qui ont ainft confervé leurs libertés, font ap- 
pellés tenanciers roturiers libres. 

La grande marque diftinétive que nous avons 
donnée pour reconnoître cette efpece de Te- 
nure, eft le fervice fixe & déterminé. Ce fer- 
vice comprend les rentes & les impôts inva- 
riables & certains qui en tiennent lieu; tels 
font en particulier, la petite Sergenterie , les 
Tenures en bourgage ou la maniéré dont les 
Villes & les Bourgs relevent de leur Seigneur; 
& le GavelKind , ou impôt au moyen duquel 



A N G I O I S E S. 341 

les biens du pere fe divifent par portions éga- 
les entre tous fes enfans après fa mort. 

Nous pouvons obferver que par le Statut 
1 1 , de Charles II , la grande Sergenterie ne 
fut pas entièrement abolie. On ne fupprima 
que fes dépendances ferviles ; on laiflà fubfi£ 
ter les fervices honorables , tels que celui de 
porter l’épée ou le héaume du Roi, les fonc- 
tions du Sommelier, de l’Ecuyer tranchant, 
&c. La petite Sergenterie a aujourd’hui beau- 
coup de traits de reflèmblance avec la grande. 
Celle-ci oblige à un fervice perfonnel ; l'autre 
n’oblige qu’à une redevance au Roi. Elle con- 
fifte , félon Littleton , à tenir des terres du 
Roi , à la charge de lui donner annuellement 
quelque infiniment de guerre, tels qu’un arc, 
une fléché, une épée, ou quelque autre chofe 
de ce genre. C’eft , ajoute-t-il , un fervice de 
roture, car il ne s’agit point de fervice per- 
fonnel , mais d’une rente fixe ; & nous pou- 
vons ajouter que ce n’efl point un fervice pré- 
caire , mais à tous égards celui d’une roture 
commune & libre. Comme il appartient im- 
médiatement au Roi, il prend un nom diffé- 
rent , parvum fcrvitium Regis, ou petite Ser- 
genterie. La grande Charte le confidere fous 
ce point de vue , quand elle déclare qu’on n'ap- 
pelloit perfonne pour garder les terres ou la 
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perfonne du Roi , en vertu d’une Tenure en 
petite Sergenterie. 

Glanviile décrit la Tenure en bourgage, 
comme celle en roture; & Littleton affirme 
qu’elle eft la même chofe. Les redevances 
d’un ancien bourg au Seigneur ou au Roi , font 
également certaines & déterminées. Elles ont 
par çonféquent la condition qui défigne une 
Tenure en roture. Un bourg , ainfi que nous 
l’avons vu précédemment , eft diftingué des 
autres villes , par le droit d’envoyer des 
repréfentans au Parlement ; & le droit d’é- 
leétion par Tenure en bourgage, eft une preu- 
ve de l’antiquité du bourg qui en jouit. 
Les maifons d’un bourg, ou les terres fur 
lefqueües ont été bâties ces maifons, obte- 
nues de quelque Seigneur, à la charge d’une 
redevance en roture, c’eft-'a-dire, fixe, for- 
ment ce qu’on appelle les Tenures en bour- 
rage. Elles font fort anciennes ; elles ont évi- 
té les çhangemens introduits par les Nor- 
mands , qui ne les jugèrent pas aflez impor- 
tantes pour mériter leur attention , parce que 
çent Tenures de cette efpece auroient à peine 
fait l’équivalent d’un fief de Chevalier. Ces 
tenanciers , d’ailleurs , étoient pour la plupart 
desartifans ou des commerçans, & nepouvoient 
être mis fur un pied militaire, comme l’étoient 
les Chevaliers. Cette elpece de Tenure nous 
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fournît un exemple qui prouve que la Tenure 
en roture n’éroir point fondée fur le fervice 
du laboureur ; puifque ces tenanciers étoient 
citoyens & bourgeois , habitoient dans les 
villes, ne poffédoient point de charrues, de 
vraifemblablement n’auroient point été capa- 
bles d’en conduire. Ce qui nous fournit en- 
core une nouvelle raifon de regarder la roture 
libre, comme un relie de l’ancienne liberté 
Saxonne ; l’ancien bourgage avoit introduit 
plufieurs ufages très-difîérens. Le plus ancien 
& le plus remarquable ell celui que l’on ap- 
pelloit le Bourg Anglois , pour le dillinguer 
de l’ulâge Normand , que Glanville a développé 
ainli que Littleton. Cet ufage Normand aflu- 
roit l’héritage des biens tenus en bourgage au 
plus jeune des enfans, au préjudice de l’aîné. 
Littleton en donne pour raifon, que le plus jeune 
fe trouvoit par fon âge moins en état que fes 
freres de pourvoir à fa propre fublillance , que la 
la Loi afluroit par ce droit. D’autres Auteurs 
ont cherché des motifs bien linguliers & bien 
étranges à cette coutume. Ils ont prétendu 
que le Seigneur, ayant le droit d’enfreindre 
le feptieme Commandement avec la femme de 
fon valTal , qui lui devoit la première nuit de 
fes noces, il étoit douteux que le premier en- 
fant qu'elle mettroit au monde, appartînt âfoft 
mari, & que ce doute n’avoit pas lieu pour le 
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dernier. Mais mes recherches ne m’ont point 
appris que cet ufage eût jamais été intro- 
duit en Angleterre. Mais il le fut certainement 
çn EcofTe, où il fubfifta fous le nom de mer- 
çketa ou marcheta, jufqu’à ce que Malcolm III 
l’abolit. Nous devons chercher, un peu loin, 
à la vérité , le modèle de cette Loi de fuccef- 
|ïon : c’eft chez les Tarares , ou , félon le P. 
du Halde, le plus jeune des enfans hérite dç 
fon pere. Chez les peuples , en général , ber- 
gers & errans, les aînés d’une famille, aufli- 
*ôt qu’ils font capables des travaux de la vie 
paftorale, quittent leur pere avec quelque bef- 
fiaux qu’il leur donne , & vont former un nou- 
vel établiflement ailleurs; le plus jeune refte 
auprès de fon pere, & lui fuccede, attendu que 
Jes autres font déjà établis. Nous trouvons en- 
core le même ufage parmi d’autres Nations 
feptentrionales, où tous les enfans abandon- 
nent leur pere, à l’exception d’un feul qui 
devient fon héritier. Il eft donc poffible que 
cette coutume foit un refte de Vêtit paftoral 
de nos ancêtres Bretons & Germains. 

Parmi les autres ufages des Tenures en bou ri- 
page nous diftinguerons encore celui qui per- 
jnettoit en quelques endroits, de donner à la 
femme toutes les tenances du mari, tandis 
qu’aujourd’hui la Loi commune ne lui en al- 
loue que le tiers, Dans d’autres , le tenançie? 
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pouvoit en difpofer par teftament. Ce droit ne 
fut pas général après la Conquête, jufqu’k 
Henri VIII, qui le rétablit; il exiftoit dès le 
temps des Saxons, & c’eft une nouvelle preu- 
ve que les libertés des Tenures en roture en 
dérivoient. 

La nature des Tenures en Gavelkind en four- 
nit une encore plus forte. On connoît les ef- 
forts que les habitans du Comté de Kent ont 
faits pour conferver leurs anciennes libertés, 
& de quel fuccès ces efforts ont été fuivis. 
C’eft dans ce Comté principalement que cette 
coutume fe trouve, quoiqu’elle ait été fuivie 
aufti dans d’autres; &, fi nous nous en rap- 
portons k l’opinion de Monfieur Selden , elle 
étoit générale dans le Royaume avant la Con- 
quête. Les caraâeres qui diftinguent cette ef- 
pece de Tenures étoient très- variés. Les prin- 
cipaux font ceux-ci : i°. Le tenancier, k l’âge 
de quinze ans , eft autorifé k aliéner le bien 
qu'il tient en fief. Ce bien ne tombe pas 
dans l’aubaine , lorfque le propriétaire eft 
accufé de félonie & puni en conféquence. 
3 V . Dans plufieurs endroits le propriétaire 
avoit le droit de difpofer de fes terres par tef- 
tament, avant que le Satut qui a été porté fur 
ce fujer eût été fait. 4 0 . L’héritage n’appar- 
«enoit pas k l’aîné, ni au cadet, mats k tous les 
enfàns qui le partageoient également. C’étoit 
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même autrefois la réglé ordinaire des fuccef- 
iîons, dans toute l’Angleterre; il n’y avoit que 
quelques Provinces , où les ufages parti- 
culiers s’en écartaflent. Ces fortes de Tenures , 
ainfi diftinguées, peuvent être regardées com- 
me une jefpece de Tenure en roture , modi- 
fiée par la coutume du pays , puifque les ter- 
res étoient tenues k la charge d’être fidele & 
d’aflifter aux Cours des Seigneurs : ce qui eft 
un fervice d’une nature certaine. On voit, 
d’ailleurs, que Hubert, Archevêque de Can- 
torbery , fut autorifé par une Charte du Roi 
Jean , k changer les mouvances en Gavelkind 
du fiege de Cantorbery, en mouvances de 
Chevalerie. Le Statut 3 i de Henri VIII, ch. 
3 , qui changea la nature de cette Tenure pour 
les terres de divers Seigneurs & de divers 
Gentilshommes dans le Comté de Kent , régla 
exprefTément, qu’k l’avenir, la fuccelfion k ces 
terres feroit la même que pour les autres ter- 
res qui n'ont jamais été foumifes au fervice de 
roture. Les immunités dont jouilToient les te- 
nanciers en GavelKind, étoient trop grandes 
pour qu’on puiflè concevoir qu’elles eulfent 
été accordées k de Amples laboureurs , ou pay- 
ions. Nous reviendrons donc à notre première 
conclufion , fuffifamment prouvée : qu’il eft im- 
polfible que les Tenures en libre roture n’aient 
pas eu en général une origine plus noble que 
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celle que leur afligne Lirrleton , & après lui 
la foule de nos Jurifconfultes vulgaires. 

Après avoir ainfi diftribué & diftingué les 
différentes efpeces de Tenures en roture li- 
bre, je dois montrer que toutes font d’une 
nature féodale. Elles proviennent probable- 
ment des anciens Saxons; puifque, comme 
nous l’avons déjà obfervé , les fiefs ne leur * 
étoient pas inconnus , quoiqu’ils ne fiffent 
point partie de leur police militaire, & qu’ils 
n’euffent pas chez eux les conféquences arbi- 
traires qu’ils avoient chez les Normands. On 
peut croire que la Tenure en roture exiftoit 
en Angleterre, à-peu-près fur le même pied, 
avant & après la Conquête ; qu’elle fut mieux 
confervée dans le Comté de Kent, que les 
aütres Tenures de cette efpece en ufage dans 
tout le Royaume ; & qu’elles évitèrent le fort 
commun à la plupart des propriétés qui furent 
changées, en partie par les foins & l’attache- 
ment des propriétaires à leurs anciennes cou- 
tumes , & en partie parce qu’elles ne parurent 
pas affez importantes aux yeux des Conquérans. 

Je ne prétends pas cependant que le nombre 
de ces Tenures ait été fort conlidérable aufli- 
tôt après la Conquête : ce ne fut qu’après les 
Chartes fucceflives de franchilê accordées aux 
tenanciers, qu’elles s’accrurent & qu’elles de- 
vinrent une partie diltinâe & juftement en- 
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viée du fyftéme général des Tenures Angloifès. 

Les cara&eres de leur origine féodale paroî- 
tront clairement dans la comparaifon , que 
nous allons faire de ce qui appartient aux Te- 
nures de roture & à celles de Chevalerie. 

i c . L’une & l’autre relevoient de Seigneurs 
fupérieurs ; du Roi, comme Seigneur fuzerain, 
+ & quelquefois d’un fujet ou Seigneur d’un 
fief fervant , qui dépendant du Roi , avoit auffi 
des feudataires dépendans de lui. 

1 e . Toutes deux étoient foumifes aux re- 
devances féodales, foit en rentes, foit en fer- 
vices, & ces redevances fuppofoient originai- 
rement un don du Seigneur au tenancier. Dans 
laTenure militaire qui étoit un fief propre , cet- 
te redevance étoit d’une nature incertaine : elle 
étoit fixe dans celle en roture, qui étoit un fief 
impropre ; & cette redevance, qui eft quelque- 
fois bornée à la fidélité , eft encore de la même 
nature aujourd’hui, c’eft-'a-dire , déterminée. 

3°. Elles étoient, par leur conftitution, 
fujettes au ferment de fidélité , ou emportoient 
une obligation réciproque entre le Seigneur 
& le tenancier. Le ferment de fidélité en- 
traînoit après lui le devoir de fuivre les Cours 
du Seigneur. Chaque Seigneur pouvoir & de- 
voit appeller tous fes tenanciers k fa Cour pour 
recevoir ce ferment. S’il eût négligé de le 
prendre , dit Littleton , il fc feroit expofé k voir 



A N G L O I S E S. 349 

oublier, comme cela efl arrivé fréquemment, 
que les terres relevoient de lui ; par conféquent 
k perdre fa Seigneurie, ainfi que les profits qui 
en dépendoient & pouvoient l’augmenter , tels 
que les aubaines. 

4°. La Tenure en roture étoit foumife par 
le droit commun, k aider le Seigneur lorf- 
que fon fils étoit armé Chevalier , & lorfqu’il 
marioit fa fille aînée. Le Statut i de Weft- 
minfler, chap. 3 6 , fixa ces aides pour cha- 
cun de ces deux cas , h vingt fols par vingt 
livres de rente que valoit le bien relevant du 
Seigneur. Cette redevance fut d’abord pure- 
ment gratuite; on la regarda , enfuite comme 
un droit. Elle fut abolie par le Statut 1 z , de 
Charles II. 

$ Le relief ou le droit qui fe paye au 
Seigneur , à la mort du tenant , étoit due dans 
les Tenures en roture , comme dans celles de 
Chevalerie : la maniéré de le payer était feule 
différente. Celui d’un fief de Chevalier , étoit 
de cinq livres fier, ou du quart de la valeur 
fuppofée de la terre; celui du roturier mon- 
toit au revenu d’une année de la terre , foit 
qu’elle fût , ou grande ou petite. Braélon ne re- 
garde pas ce dernier droit comme un relief 
véritable : il efl Amplement, dit-il, qucedam 
prtflatio loco relevii in recognitionem Domini. 
Le Statut d’Edouard I, ch 1, déclare, qu’un ro* 
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turier libre , ne payera pas un relief, mais après* 
la mort de fon ancêtre , payera le double de 
la rente d’ulàge. Les reliefs en Chevalerie , 
n’étoient payables que dans le cas où l’héri- 
tier étoit majeur , à la mort de fon Auteur. 
Mais en roture , ils étoient dûs , quoique 
l’héritier fût mineur ; parce que le Seigneur 
n’étoit pas fon tuteur. Le Statut de Charles II 
réferve les reliefs des Tenures en rcrrure ; & 
dans les terres tenues en fief fimple , à la 
charge d’une rente, le relief eft encore dû à 
la mort du tenant. 

6°. La première faifine avoit lieu pour les 
tenants roturiers du Roi , in capitt , aufli-bien 
que pour les Chevaliers ; mais les tenances 
in capitt , ainfi que les premières faifines, 
ont été entièrement abolies par le Statut. 

7 P . La tutelle étoit auffi en ufage dans les 
Tenures en roture ; mais elle étoit différente 
de celle des Chevaliers. Si l’héritage defcend 
à un enfant au-deffous de l’âge de quatorze 
ans , fa tutelle n’appartient jamais au Seigneur, 
qui dans la Tenure en roture n’ayant jamais 
de fervice perfonnel à demander à fon te- 
nant , n’eft point autorifé à prendre ce droit, 
foit pour le dédommager , foit pour le procu- 
rer quelqu’un qui puiffe fuppléer à l’enfant. Le 
parent le plus proche de celui-ci , mais au- 
quel l’héritage ne peut pafîèr, & fon tuteur. 
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doivent veiller fur lui & fur fes terres, jufqu’à ce 
qu’il ait quatorze ans. Nous avons expofé dans 
le premier Livre de ces Commentaires , les 
raifons pour lefquelles le tuteur roturier doit 
être dans le cas de n’avoir aucune efpérance 
de fuccéder à Ton pupille. A quatorze ans , 
cette tutelle ceflë ; le jeune homme peut ren- 
voyer fon tuteur , & lui faire rendre compte 
de (es revenus : la Loi le fuppofè , à cet âge , 
capable de fe choifir un curateur. C’eft dans 
cet article de la tutelle, comme dans celui du 
mariage, & dans la certitude des fervices, 
que la Tenure en roture a de grands avantages 
fur la militaire. Il y avoit un grand inconvé- 
nient dans cette Loi de la tutelle : le jeune 
homme libre de choifir à quatorze ans, pou- 
voit faire un mauvais choix. On y remédia; 
lorfque Charles II, par fon Statut 1 1 , ch. 24 , 
mit toutes les terres du Royaume en Tenures 
roturières , il régla auflï que les peres , en mou- 
rant, pourraient nommer à leurs enfans des 
tuteurs qui les conduiraient jufqu’à l’âge de 
1 1 ans. Si les peres n’en choififlènt point , 
la Cour de la Chancellerie y fupplée fréquem- 
ment, en en nommant elle- même d’office. 

8°. Le mariage, ou ce qu’on appelle, va- 
lor maritagii, étoit dans la Tenure en roture 
entièrement au défavanrage du tuteur ; car lï 
celui-ci marioit fon pupille à l’âge de quatorze 
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ans, il étoit obligé de lui payer ce droit*' 
quoiqu’il n’eût rien reçu pour ce mariage , à 
moins qu’il ne fut très-avantageux. La Loi 
qui portége les enfans , eft toujours en dé- 
fiance contre les tuteurs. Dans ce cas , elle 
leur demandoit compte , non-feulement de ce 
qu’ils avoient reçu, mais de ce qu’ils pou- 
voient recevoir. Mais cette Loi a cefTé avec 
le droit de mariage , aboli par le Statut. A 
quatorze ans , le pupille pouvoit difpofer de 
lui-même, & fe marier fans le confentement 
de fon tuteur. Il a confervé ce droit jufqu’k la 
publication du Bill pour prévenir les mariages 
dandeftins. Ces doctrines de tutelle & de ma- 
riage dans les Tenures en roture, font fi fort 
oppofées à celles reçues parmi les Chevaliers, 
elles reflemblent en même temps fi fort à plu- 
fieursdesLoix d’Edouard , rétablies par la Char- 
te de Henri I, qu’elles fuffifent pour nous con- 
vaincre que les Tenures en roture font plus 
anciennes que la Conquête des Normands. 

9°. Je crois que les amendes, pour alié- 
nation , ne fe dévoient que pour les terres 
tenues en roture du Roi , in capite , comme 
pour celles tenues à la charge du fervice de 
Chevalier ; car les Statuts relatifs à cet objet, 
& le Commentaire qu’en a donné Sir Edouard 
Coxe, parlent généralement de tous les te- 
nants, in capite , fans en nommer d’autres. 

Les 
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Les amendes ont été détruites par le Statut 
de Charles II. 

io°. Les terres dépendantes de l’ürte & de 
l’autre Tenure, étoient aulfi fujettes à l’aubai- 
ne ; il n’y avoit d’excepté que celles qui étoient 
tenues en Gavelkind. Nous avons vu que 
la félonie ne les y foumettoît point, elles n’y 
tomboient que dans le cas d’un défaut abfo- 
lu d’héritiers. 

Telles furent les deux grandes efpeces de 
Tenures, Iefquelles fe confondirent en une 
feule , à la Reftauration , en 1660. Car de- 
puis cette époque, il n’y a plus qu’une feule 
Tenure , & c’eft la roturière qui a été con- 
fervée. 

L’autre grande divifion des Tenures, dont 
Brafton fait mention , eft celle du Villenage * 
pour la diftinguer du liberum Tenementum , 
ou de la franche Tenure. II la fubdivife , com- 
me nous l'avons vû, en deux clafles , le Ville- 
nage fimple, & le privilégié. 

De la Tenure du ‘ fimple Villenage font 
forties celles que nous appelions, copyhold f 
ou Tenures par Iefquelles les tenans n’ont 
d’autre titre à montrer que la copie du rôle 
fait par l’intendant de leur Seigneur. Pour 
s’en faire une idée claire, il eft bon de jetter 
auparavant un coup -d’œil fur l’origine & la 
nature des Manoirs, 
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Les Manoirs font aufli anciens que la conf- 
titution Saxonne , quoique cependant peut- 
être un peu différens aujourd’hui de ce qu’ils 
étoient, mais dans des objets peu important. 
Le manoir, mancrium , à manendo , ainfi ap- 
pellé parce qu’il étoit la réfidence ordinaire 
du propriétaire, femble avoir été un diftriét, un 
terrein occupé par le Seigneur ou par un grand 
perfonnage, qui gardoit autant de terres qu’il 
en avoit befoin pour l’ufage de fâ famille. On 
appelloit ces terres , terrae dominicales , parce 
qu’elles étoient habitées par le Seigneur , Do- 
minus manerii , & fes gens. Les autres ter- 
res étoient diftribuées aux vaffaux , qui pre- 
noient deux différens noms^ félon la maniéré 
dont ils tenoient ces terres. Le premier étoit, VaP 
fal de Livre ou Charte de terre; dont la rede- 
vance confiftoit en certaines rentes ou fervices li- 
bres , &. ne différoit point de celle des terres te- 
nues en roture. C’eft de üi que font venus les 
Francs-tenanciers, dont les biens relevent de 
certains manoirs particuliers, & qui leur doivent 
fervice. L’autre nom étoit celui de Vaflàl de ter- 
res communes ; ceux à qui on les donnoit , n’a- 
voient point de propriété affurée; le Seigneur 
les diftribuoit comme il vouloit, & les ôtoit 
à fa volonté. C’étoit ce qu’on appelloit Ville - 
nage, Tenure que nous nous propofons de 
développer ici. 
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te furplus des terres du Manoir relié fans 
Culture, fervoit aux grands chemins & aux pâ- 
turages communs, tant pour les troupeaux dû 
Seigneurs que de lès tenanciers. Les manoirs 
furent d’abord appellés Baronies; on les ap- 
pelle aujourd’hui Seigneuries. Chaque Sei- 
gneur, ou Baron, tenoi tune Cour domeftique* 
nommée Cour du Baron , pour juger des dif- 
férens qui s’élevoient parmi les habitans dû 
manoir & les vaflàux. Cette Cour eft indif- 
penfable dans le manoir; & fi le nombre de ceux 
qui la compofent vient à manquer , de manie* 
re qu’il n’y ait pas de quoi compofer le Jury t 
qui doit être au moins de deux vaflàux, le 
manoir Iui-méme eft perdu. 

Avant le Statut , quia emptores , qui eft le 
dix-huitieme d’Edouard I, les grands Barons 
du Roi , qui avaient des domaines confidéra- 
bles relevant de la Couronne , accordoient fré- 
quemment de petits manoirs à des inférieurs 
qui relevoient d’eux ; ils étoient appellés alors, 
& continuent de Pétre encore, Seigneurs fu- 
prêmes, ou Patrons. A l’imitation de ces grands 
Seigneurs , les inférieurs donneront auflï à 
d’autres de plus petites portions de terre, à 
des conditions à-peu-près femblables à celles 
dont ils tenoient leurs manoirs. Bientôt les 
grands Barons obferverent que cette métho- 
de de fous-inféodation étoit abufive, & les 
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privoit de tous leurs profits féodaux , de tu- 
telles, de mariages, & d’aubaines, qui tom- 
boient entre les mains de ces fous-Seigneurs. 
Ce qui donna lieu au Statut de Weftminfter, 
quia emptores , le dix-huitieme d’Edouard I , 
qui ordonne que tous les fous-fiefs & les te- 
nans qui en dépendent ne relèveront plus du 
Seigneur immédiat, mais du Seigneur fupé- 
rieur; d’où nous pouvons conclure que tous 
les manoirs exiftans aujourd’hui , exiftent de 
temps immémorial, ou au moins depuis le Sta- 
tut quia emptores, car il n’en a point été créé 
de nouveaux depuis ce Statut. Il eft encore ef- 
fentiel , pour un Manoir , qu’il y ait des vaffaux 
qui relevent d’un Seigneur; & le Statut dé- 
fend , pour l’avenir , k tout fujet de créer de nou- 
veaux vaffaux relevant de lui. 

A l’égard des terres en commun , ou te- 
nues en Villenage, c’étoit une efpece de Te- 
nure qui n’étoit précifément ni féodale, ni 
Normande , ni Saxonne ; c’étoit un mélan- 
ge compofé de toutes, & dans lequel il entroit 
quelque chofe des Tenures Danoifes. Sous le 
gouvernement Saxon, il y avoit, dit Sir Wil- 
liam Temple , une forte d’hommes réduits 
à la plus exaâe fervitude , employés aux ou- 
vrages les plus bas , & appartenant , eux , leurs 
enfans & leurs effets, au Seigneur du fol fur 
lequel ils vivoient comme le bétail. Ce font 
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ces hommes qui tenoient les terres commu- 
nes , & qui en étoient faifis & défaifis félon le 
bon plaifir du Seigneur. II eft vraifemblable 
que les Normands , qui ne connoifloient point 
d’autre condition que la féodale, avoient accordé 
à ces malheureux , quelqu 'ombre d’affranchif- 
fement, en les admettant , comme les autres, 
au ferment de fidélité, qui leur conféroit le 
droit d’être protégés, & les élevoit à un état 
au-delfus de la fêrvitude , mais pourtant infé- 
rieur aux autres c & ils appelloient cet état du 
nom de Villenage. Les hommes de cette claffe 
prirent celui de Vilains , foit qu’on le tire du 
mot latin vilis, ou félon Sir Edouard CoKe, 
de villa ; parce qu’ils vivoient principalement 
dans les villages , & étoient employés aux tra- 
vaux les plus grofliers , comme les Ilotes , aux- 
quels les Spartiates abandonnoient la culture 
de la terre ; car leurs maîtres féroces , ainfi 
que nos ancêtres feprentrionaux , ne connoif- 
foient point de métier plus honorable que ce- 
lui de la guerre. 

Ces vilains appartenoient particuliérement 
aux Seigneurs. Ils étoient attachés au manoir 
ou k la terre, ou k la perfonne du Seigneir 
qui difpofoit d’eux , & pouvoit les céder k 
un autre. Ils ne pouvoient le quitter , fans 
fa permiffion ; s’ils s’éloignoient , ou fi on 
les enlevoit , il avoit le droit de les récla-, 
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pier & de fe les faire rendre, comme une 
pièce de bétail qui fe feroit égarée, ou qu’on 
lui eût volée. Ils tenoient, à la vérité, quel- 
que petite portion de terre qu’ils cultivoienc 
pour leur fubfiflance , & pour celle de leur fa- 
mille. Mais ces poffelfions précaires leur étoienc 
otées par le Seigneur, quand il le vouloit. Ces 
ferres les obligeoient à des fervices bas , tels 
que celui de tranfporter le fumier, de dorre 
les domaines du Seigneur, ou de creufer des 
foflës autour. L’état du vilain enfin étoit ce 
qüe le Lord Molesworth nous dit être celui 
(les payfans Danois, & celui des Taals ou ef- 
çlaves en Suede , félon StiernhooK ; d’où nous 
fommes en droit d’inférer que c’étoit par- 
mi nous un relie de la tyrannie Danoife. Un 
vilain ne pouvoir acquérir aucune propriété 
pn terres ou en effets; car le Seigneur étoit 
eu droit de laifir ce qu’il auroit acquis ; mais 
îl falloit qu’il le fît avant que le vilain s’en 
fût défait , parce qu’alors il avoit perdu l’oc- 
çafion d’ufer de fon droit. 

Dans plufieurs endroits, le vilain qui ma- 
fioit fa fille, làns la permiflion du Seigneur, 
étoit fujet ï une amende , & la Loi commu- 
ne autorifoit le Seigneur h pourfuivre le mari 
en jufliçe pour être dédommagé. Les enfans 
des- vilains fubifloient le fort de leurs peres ; 
pn les appelloit en latin, natïyi , ce qui fit 
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donner aux femmes le nom de néifes ou nati- 
ves. Dans les mariages d’hommes libres avec 
les néifes , & des néifes avec des hommes li- 
bres, les enfans étoient de la condition du 
pere, ce qui étoit contraire à la maxime de la 
Loi civile , partus fequitur ventrem. Un bâ- 
tard ne pouvoit être réputé vilain, parce que, 
félon une autre maxime de la Loi, il n'eft le 
fils de perfonne, nulli filius. Comme fà naif- 
fance ne lui permettoit l’efpoir d’aucun héri- 
tage , il auroit été odieux qu’elle l’eût privé 
de fa liberté perlonnelle. La Loi protégeoit 
cependant les uns ainfi que tous les autres fu- 
jets du Roi, contre leurs Seigneurs: ceux-ci 
pouvoient les battre avec impunité, mais ils 
ne pouvoient les tuer ni les mutiler. Le vilain 
n’avoit de recours contre lui que dans le cas 
où l’on auroit tué fbn parent, ou qu’on l’au- 
roiteftropié lui-même. Les néifes avoient aufH 
le même recours, lorfque l’on avoit employé 
la violence contre elles. 

Le vilain pouvoit être affranchi par manu- 
miffion. Cet a&e étoit un bienfait fimple du 
Seigneur, lequel ou prenoit unefomme du vi- 
lain, ou lui donnoit un bien k vie , ou pour plu- 
fieurs années : cette derniere maniéré annon- 
çoit qu’il le traitoit en homme libre, & qu’il 
le reconnoifïoit pour tel. Si le Seigneur for- 
tnoit une aâion contre fon vilain, c’étoit une 
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façon de l’affranchir; attendu que, comme if 
étoit le maître de fe faire juftice en faififfant 
fçs biens , la Loi , qui tend toujours à affurer 
la liberté perfonnelle, préfumoit de l’aétion du 
Sgigneur qu’il traitoit le vilain d’égal à égal, 
& en conféquence l’affranchiffoit. Ce point de 
vue d e la Loi changeoit pourtant lorfque l’ac- 
tion étoit portée pour crime de félonie; parce 
quç le Seigneur ne pouvoit punir çapitalement , 
fans l’aflîftance de la Loi. 

Les vilains obtinrent dans la fuite des temps 
des terres confidérables ; leurs biens s’accru- 
rent, & dans bien des endroits, ils furpaffe- 
rent ceux des Seigneurs. La bienfaifance de 
plyfieurs de ces derniers leur avoit permis de 
joyir des terres qu’ils leur avoient données , 
& de les tranfmettre à leurs enfans ; & la Loi 
commune, que la coutume fortifie, donna à 
ceux-ci des titres de prefcription contre leurs 
Seigneurs. Quoiqu’en général ils fuffent cen- 
fés ne tenir leurs biens qu'à la volonté de leurs 
Seigneurs, cette volonté ne pouvoit plus s’op- 
pofer à la coutume du manoir. Ces coutu- 
mes font conlèrvées dans les rôles des diffé- 
rentes Cours des Barons; chaque tenant n'a 
plus d’autre titre à montrer que les coutumes; 
ij fe fait infcrire fur le rôle lorfqu’il entre en 
poffeflion , & la copie de ce rôle , certifiée par 
f’IoteodSPt du manoir ? efl fon unique ÛVÇÎ 
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aufli les appeile-t-on tenans par copie du rôle 
de la Cour. 

Les Tenures de cette efpece viennent, ainfi 
que l'obferve Sir Thomas CoKe, de Maifons 
très - anciennes , quoiqu’elles foient entre les 
mains de perfonnes de clafles très- inférieures. 
Ces teuans ne font pourtant autres que les 
defcendans des vilains, qui par une fuite d’u- 
forpations immémoriales , fe font enfin allurés 
un droit fur les mêmes biens qu’ils ne tenoient 
que fous le bon plaifir de leur Seigneur ; & 
ces ufurpations devinrent fi générales , que 
quand la Tenure en Villenage fut abolie, par 
le Statut de Charles II , on auroit trouvé dif- 
ficilement un vilain dans fa nature primitive. 
Sir Thomas Smith, qui étoit Secrétaire d’E- 
douard VI , allure que de fon temps il ne con- 
noilfoit pas un vilain attaché à la terre; le peu 
qui exiftoient d’entre eux, appartenoient aux 
Evêques, aux Monafteres & aux autres Corps 
eccléfiaftiques. » Les Saints Peres , dit -il, 
» Moines & Freres, tâchoient dans les com- 
» fefiionnaux, & fur tout auprès des lits des 
» mourans, de convaincre les laïques de l’in- 
» juftice de la pratique de vendre & d’aliéner 
» un chrétien. Et les gens du monde , perfuadés 
» par degrés , & plus fouvent écoutant les ter- 
v reurs de leur confcience, affranchirent leurs 
9 vilains. Mais ces Abbés & Prieurs ne firent 
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» pas de même , pour ne point appauvrir le» 
» Eglifes par defemblables affranchiffemens,’* 
C’eftainfi que les vilains, engénéral, devin- 
rent des tenanciers par les copies de rôles des 
Cours. Us fe trouvèrent tous affranchis; mais 
leurs biens demeurèrent fujets aux mêmes 
conditions ferviles, lequel fervice eft borné 
aujourd’hui à une petite rente pécuniaire. 

De tout ce que nous avons dit de cette 
efpece de Tenure, nous pouvons tirer deux 
conféquences , qui en font les principes, 
& fans lefquels elle ne peut exifter. i°.“ 
Que les terres font des divifïons de celles 
du manoir dans lequel elles font fituées , & 
dont elles dépendent, i®. Qu’elles font don- 
nées de temps immémorial par les copies des 
rôles de Cour : car la coutume immémoriale 
eft le fondement & le foutien de toutes les 
Tenures de ce genre; & on n'en donne plus 
aujourd’hui. 

Dans quelques manoirs où la coutume per- 
met k l’héritier de fuccéder k fon pere dans 
un de ces biens , elle eft appellée Tenure hérédi- 
taire; dans d’autres, où les Seigneurs ont veillé 
avec plus de foin au maintien de leurs droits, 
ce font des Tenures h vie feulement. Mais la 
coutume du manoir dans les deux cas l’em- 
porte tellement fur .la volonté du Seigneur, 
que, pourvu que le fervice ftipulé foit fait, U 
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ne peut dans le premier empêcher l’héritier de 
fuccéder, & dans le fécond, ôter au tenancier 
le bien qu’il doit avoir pendant fa vie. 

Les dépendances des Tenures de cette efpe- 
ce, & ce qu’elles ont de commun avec les 
Tenures libres fontla fidélité, lesfervices, foit 
en rentes, foit autrement,- les reliefs & les au- 
baines. Les deux dernieres cependant n’ont lieu 
que dans les héréditaires , & les premières dans 
celles à vie. Mais, outre cela, ces Tenures 
font foumifes à la tutelle, aux amendes, aux 
hériots. Ce dernier droit, dont je crois l’o- 
rigine Danoifè , & dont je parlerai plus au 
long ci -après, eft l’obligation où eft le te- 
nancier de donner à fa mort à fon Seigneur, 
fon meilleur bœuf, ou autre bien. C'eft un 
refte de la Tenure du vilain, à qui le Seigneur 
pouvoit, même quand il vivoit, ôter ce qu’il 
avoir de meilleur. Ce droit appartient aux 
deux efpeces de Tenures dérivées du villena- 
ge ; niais la tutelle & les amendes n’ont lieu 
que dans l’héréditaire. La tutelle dans cette 
Tenure participe de ce qu’elle étoit en roture 
& en Chevalerie. Comme dans celle-ci le 
Seigneur eft le tuteur légal , qui nomme or- 
dinairement quelque parent de l’enfant pour 
en faire les fondions à fa place; celui-ci, 
comme tuteur roturier , doit rendre compte 
à fon pupille des biens qu’il a gérés pour lui, 
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Quant aux amendes , quelques - une's reflèm- 
blent aux premières faifines, dues k la mort 
du vaflal ; les autres font de {impies amendes , 
pour aliénations de terres. Il y a des manoirs 
ou il n’y en a qu’une de ces fortes qui foienc 
en ufage ; toutes les deux le font dans d’autres ; 
& dans quelques-uns elles ne le font ni l’une 
ni l’autre. Elles font quelquefois arbitraires 
& k la volonté du Seigneur, ailleurs elles font 
réglées par la coutume ; mais dans les lieux où 
elles font arbitraires , les Cours de Juftice 
veillent k ce qu’elles ne foient pas onéreufes, 
& n’allouent aucune amende , k être prife 
fur les defcendans , en cas d’aliénation qui ex- 
cede la valeur réelle de deux années du revenu 
du bien. Cet exemple nous prouve combien 
la Loi Angloife, qui eft une Loi de liberté, 
protégé tous les tenanciers. Elle ne permet 
pas qu’on opprime ; elle a confenti que la cou- 
tume fervît k expliquer la volonté du Seigneur; 
& quand la coutume va trop loin , elle la re- 
met dans fes j uftes bornes , en empêchant le 
Seigneur de déshériter le tenancier. 

Il y a une quatrième efpece de Tenure , 
décrire par Bra&on, quelquefois fous le nom 
de Villenage privilégié, & quelquefois fous le 
nom de Vilaine roture. Celle-ci, nous dit-il, 
telle que les Rois d’Angleterre l’ont établie 
depuis la Conquête, eft expliquée ainli : nh 
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lena faciunt fcrvitia , fed ctrta & detcrminata. 
Les tenanciers de cette efpece ne peuvent alié- 
ner ni tranlporter leurs biens mouvans par don, 
ni à la charge de redevances féodales ; mais ils 
peuvent les remettre au Seigneur ou k fon 
Intendant , pour qu’ils les donnent enfuite en 
villenage. Cette efpece de Tenure eft un peu 
plus relevée que la précédente ; elle partage 
la balTefle des fervices naturels au villenage & 
la liberté de la roture , en ce que les fervices 
font certains : aufïi a-t-elle le nom compofé 
des deux : villanum focagium. 

Les anciens domaines, généralement, font 
des terres ou manoirs, qui, quoiqu’ils appar- 
tiennent aujourd'hui k des fujets particuliers, 
étoient entre les mains de la Couronne, du 
temps d’Edouard le Confelfeur ou de Guil- 
laume le Conquérant. Les tenants de ces ter- 
res , qui relevoient de la Couronne , n’étoienc 
pas tous du même rang. Quelques-uns d’eux, 
ainfi que le témoigne B-ritton , furent pen- 
dant long - temps de fimples vilains dépen-* 
dant de la volonté de leurs Seigneurs ; & 
ceux qui leur ont fuccédé, ne différent des 
tenanciers par copie des rôles de Cour, qu’en 
très-peu de points. Quelques autres furent af- 
franchis par la bonté du Roi , & ne furent 
fournis k l’égard des terres qu’ils pofféderent , 
qu’aux fervices les moins bas des vilains ; 



Digitized by Google 




o66 Des modernes Tenures 

» ic 

comme à labourer les terres du Roi , h fournir 
les provifions de la Cour , &c. & attendu que les 
fervices étoient déterminés , ils obtinrent des 
privilèges , tel que celui de difeuter le droit 
de leur propriété devant une Cour particu- 
lière, qui leur étoit propre & qu’on appelloit 
la Cour de l’ancien Domaine ; celui de ne 
pas payer de taxes , de ne pas contribuer aux 
dépenfes des Chevaliers du Comté, & autres 
femblables. 

Ces tenanciers, quoique leur Tenure fût 
abfolument comme celle, par copie des rôles, 
avoient encore quelque choie d’équivalent à 
la liberté; Car quoique leurs fervices fufîènt 
vilains dans l’origine, on les regardoit tou- 
jours comme des vilains privilégiés, 'parce 
que leurs fervices étoient fixes; parce qu’on 
ne pouvoir leur ôter les terres qu’ils tenoient, 
ou les leur faire tenir malgré eux. Et ideo , 
di't Braélon , dicuntur liberi. Britton les ap- 
poîle auffi hommes libres ; & leur Tenure li- 
bre roture : » ces terres , dit-il , ne font point 
» chargées du fervice de Chevalier , ni de 
» grande, ni de petite Sergenterie; mais de 
i> fimples fervices convenables à des terres 
» affranchies par le Roi ou fes prédéceffeurs. « 

Fitzherbert obferve qu’il n’y a plus de ter- 
res dans l’ancien domaine; que toutes font 
tenues en roture i c’eft- à-dire, cependant, non 
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•n libre & commune roture , mais en cette 
efpece amphibie & fubordonnée appeliée Ville- 
nage libre. Il le peut que comme cette efpece de 
roture étoi t fondée fur des fervices manuels , tels 
que celui de la charrue , on foit parti de- là 
pour donner la même origine à toutes les Te- 
nures en roture. On n’a pas diftingué avec Brac- 
ton , la libre roture & le villenage libre. 

Les terres tenues ainfi font une efpece de 
Tenure par copie des rôles de Cour ; & elles 
n’ont point été foumifès aux changemens faits 
par le Statut de Charles II. Elles différent 
des dernieres Tenures par les privilèges dont 
nous avons parlé , comme elles différent des 
tenances franches par une marque particulier© 
de villenage, qui exi fie encore : c’eft-à-dire , 
qu’elles ne peuvent être tranfportées d’un hom- 
me à un autre par la Loi générale & com- 
mune des tranfports féodaux, mais doivent 
paflèr par réfîgnation au Seigneur ou à fbn 
intendant, comme les Tenures communes i 
avec cette différence cependant, que dans les 
réfignations de ces terres en ancien domaine , 
on ne dit pas qu’on les tient à la volonté da 
Seigneur , mais félon la coutume du manoir. 

Dans ce tableau des points fondamentaux 
& principaux de la doélrine des Tenures, tant 
anciennes que modernes, on peut remarquer 
la liaifon & la dépendance réciproque qu’elles 
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ont toutes les unes avec les autres. Il réfulte dos 
changemens qu’elles ont fubi depuis l’Ere 
Saxone , jufqu’au Statut n, de Charles II, 
qu’elles font actuellement réduites à deux efc 
peces , favoir les Tenures libres en roture 
commune ; & les Tenures inférieures , par copie 
des rôles de Cour. 

Jufqu’ici je n’ai parlé que des Tenures laï- 
ques. Il y ep a encore une autre efpece , con- 
fervée par le Statut de Charles II, qui eft d’une 
nature fpiritueile , ( fi nous pouvons nous ex- 
primer ainfi, ) & appellée Tenure en frank - 
almoing. La Tenure eft franK-almoing , in li- 
ber â elecmofynâ , ( en libre aumône , ) eft celle 
par laquelle un Corps religieux jouifloit à per- 
pétuité des terres qu’on lui avoit données. Le 
fervice auquel il étoit fournis , n’étoit pas 
fixé d’une maniéré bien déterminée; il con- 
fiftoit cependant, en général , à prier pour les 
âmes du bienfaiteur, & de fes héritiers. II 
n’obligeoit pas au ferment de fidélité , parce 
que ce fervice étoit d’une efpece plus relevée 
que les autres. C’eft félon cette redevance 
que la plupart des anciens monafteres tenoient 
leurs terres ; c’eft de cette maniéré que les 
Curés & toutes les fondations Eccléfiaftiques 
tiennent aujourd’hui les leurs. La Réforma- 
tion a feulement changé la nature du fervice 
& l’a rendu plus conforme à la doétrine dtf 

l’Eglife 
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l’Eglife Anglicane. C’étoit une ancienne Te- 
nure Saxonne, que les Normands conferverent ,• 
parce qu’ils refpeâoient autant les Religieux 
que la Religion. Ce refpeél fit décharger les 
tenanciers en aumône libre de tous les autres 
fervices, à l’exception de la trinoda necejjitas t 
de réparer les grands chemins , de rebâtir les 
châteaux , de s’oppofer aux invalîons. Les Reli- 
gieux avoient , comme les Druides chez les 
anciens Bretons , omnium rerum immunitatcmi, 
C’eft aujourd’hui une Tenure différente de 
toutes les autres; elle eft plus fpirituelle que 
féodale : car fi le fervice eft négligé , la Loi 
n’offre aucun recours au Seigneur, qui ne peut 
fe plaindre qu’à l’Ordinaire. Elle différé fur- 
tout de ce qui étoit appellé Tenure par fer- 
vice divin, qui obligeoit les tenanciers à chan- 
ter plufieurs Méfiés , & à diftribuer quelques 
fommes en aumônes. Cette fomme qui étoit 
èxpreffément déterminée , s’appelloit aùmôno 
libre; fi elle ne fe faifoit pas , le Seigneur pou- 
voit la faifir , fans recourir à l’Ordinaire. Tou- 
tes ces donations ne font plus en ufage, car de-* 
puis le Statut 1 8 d’Edouard , quia emptorcs, 
il n’y a que le Roi qui puiffe donner des ter- 
res de cette maniéré. C’eft tout ce que nous 
avions à remarquer fur cette forte de Tenure, 
& c’eft par- là que nous terminerons nos obfer* 
tâtions fur la nature de toutes les autres. 

Tome //. A a 

! 
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CHAPITRE VII. 

Des francs-Fiefs qui viennent d'héritage. 

N Ous avons maintenant à traiter de la na- 
ture & de la propriété des biens , appellés en 
Anglois EJlates , en Latin Status , c’eft-à-dire , 
de l’intérêt qu’un tenancier a dans des terres, 
des fermes , des héritages, &c. donc fi quel- 
qu'un donne des biens ou les laiflèàfes héritiers, 
il cede ou laifTe tous fes droits de propriété , 
fur ces mêmes biens, Pour nous expliquer avec 
plus d’exaâitude, nous confidérerons les biens 
fous trois points de vue différens. r°. Nous 
examinerons la quantité (T intérêt que le tenan- 
cier a dans un tenement quelconque. z°. Le 
temps pendant lequel on eft en droit de jouir 
de cette quantité d’intérêt. 3 0 . Le nombre des 
tenanciers & leurs rapports entre eux. 

I e . La quantité d’intérêt que le tenancier 
poflede , eft mefurée par fa durée ou par 
fon étendue. Ainfi un homme peut polféder 
un droit pendant un certain temps, ou pen- 
dant fa vie, ou pendant celle d’un autre hom- 
me, ou fon droit ceflera a fa mort, ou il le 
tranfmettra à fes héritiers , ou il eft borné k 
un certain temps limité, à un nombre fixe d’an- 
nées, de mois, ou de jours, ou enfin il n’eft 
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borné par rien, & doit être poffëdé pour ja- 
mais par lui ou par fes repréfentans. On di* 
Vile premièrement les biens en francs - F iefs , 
& en biens qui font moins que francs- Fiefs. 
Un franc-Fief, ou franc- tenement , liberum 
tenamentum, eft, félon Britton , la pofejjiort 
d’une terre par un homme libre. St. Germyn 
dit, que les Loix d’Angleterre appellent la poL 
felfion d’une terre franc-Fief Ainfi tout bien 
qui confifte dans la pofleflïon aétuelle d’une 
terre, le nomme légalement franc-Fief, &c 
fon inveftiffement aéluel peut confifter dans 
ce qu’on appelle la faifine ou prilè de poflèf- 
fion. Sur quoi Littleton dit, que tout hom- 
me, pourpofféder légalement un franc-Fief, 
doit en avoir pris polfelfion en forme. Un Hé- 
ritage ou autre bien franc-Fief, ne lèroit pas 
légitimement polTédé par la Loi commune , 
fans la prife de pojfefion. Mais comme la mê- 
me folemnité n’étoit pas exigée dans le trans- 
port des autres biens , on n’appelloit francs- 
Fiefs que ceux de la première elpece. 

Les francs Fiefs fe divifent en biens d’Hé- 
ritage , &c en biens de non héritage. Les pre- 
miers fe divifent encore en héritages abfolus 
Ou Fiefs, 6 c en héritages limités, defqùels il 
eft une efpece ordinairement appellée parmi 
nous , Fief mouvant. 

Le poffèfleur du Fief ablblu tient les terres 

Aa ij 




i 



37Z Des francs-Fiefs 
& tenemens , k jamais pour lui & pour Tes héri- 
tiers , mentionnés fimplement & généralement , 
la difpofition en étant réfervée à fon propre 
plaifir, ou kla Loi ; & la vraie lignification du mot 
feodum eft la même que celle de Fief, & dans 
Ton origine il eft le contraire du Franc-alleu. 
Un bien allodial , difent les Ecrivains qui ont 
traité cette matière , eft une terre que pofféde 
un homme par fon propre droit, fans aucune 
redevance, ni de rentes , ni de fervice k aucun 
fupérieur. C’eft le plus haut degré de proprié- 
té, & un propriétaire dans ce cas, eft abfo - 
lutum & direclum Dominum , & abfolu in do- 
minio fuo. Mais Feodum Fief, eft une terre 
relevant d’un fupérieur, auquel on doit quel- 
ques fervices, & ce fupérieur conlèrve tou- 
jours ce droit de propriété fur le bien. Henri 
Spelman dit qu’un Fief eft une poffeflîon qu’a 
un homme de retirer les fruits ou revenus 
d’une terre , & le droit de tranfmettre cette 
pofleffion k fes héritiers , fous condition de 
rendre les fervices dûs au Seigneur fuzerain , 
auquel refte la propriété allodiale dudit bien* 
Nul fujet en Angleterre ne pofTéde cette pro- 
priété allodiale, étant aujourd’hui reconnu que 
toutes les terres du Royaume relevent ou mé- 
diatement ou immédiatement du Roi , qui 
eft le feul abfolutum & direclum Dominum. 
Tous les fujets poffeflèurs de terres font dans 
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ïe cas du Feodum ou Fief, quand même le 
bien defcendroit directement de leurs ancê- 
tres, lefqueis n’ont pû primordialement les 
obtenir que fous les conditions, les claufes 
& les reftriâions féodales. D’où il réfulte 
qu’un fhjet ne peut avoir que l’ufufruit &c 
jamais la propriété abfolue d’une terre ; & 
comme dit Sir Edouard CoKe, il a Domi- 
nium utile & non Dominium direclum. Dans 
les actes folemnels de la Loi pour exprimer 
le plus haut degré de pofîèllion d’un homme, 
on dit qu’il polféde un domaine comme Fief, 
lequel eft un domaine ou propriété réelle, 
puifqu’il le poflede k jamais pour lui & fes 
héritiers. Cependant cette propriété n’eft pas 
abfolue ou allodiale , & n’eft pas purement le 
propre du propriétaire , puifqu’elle releve pri- 
mitivement d’un Seigneur dans lequel réfide 
la dermere propriété. 

Telle eft la première acception du mot 
Fief. Sur quoi Sir Martin Wright obferve que 
la façon de pofTédsr les terres ayant été irré- 
vocablement fixée dès long-temps, les Jurif- 
confultes Anglois font rarement ufage du mot 
Fief, pris dans fon.fens primitif, c’eft-kdire, 
oppofé à celui de franc- alleu-, & qu’ils ne s’en 
fervent que pour exprimer Amplement une 
poflëflion de bien. Ainfi , généralement par- 
lant, Fief eft le terme le plus fort & le 
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plus extenfif de propriété. Quand on l'em» 
ploie fous le titre de Fief (impie, par exemple, 
c’eft pour le diftinguer du Fief conditionnel ou 
du Fief çonftitué par le Statut , relativement 
à quelque héritage abfolu , auquel on a mis 
quelques conditions, reftridions , ou limita- 
tions pour la defcendance aux héritiers mâles 
pu femelles. Une autre acception de ce terme eft 
quand on dit que le Roi eft faifi en Fief; attem 
du que le Roi n’eft feudataire de perfonne. 

En regardant le Fief comme un héritage à 
venir, on peut encore appliquer ce terme à 
tout bien ou héritage corporel ou incorporel ; 
mais avec cette diftindion , que dans un hérita- 
ge corporel , on dira qu’un homme poflède dans 
fin domaine comme Fief; mais que lorfqu’il 
s’agira d’un héritage incorporel , on dira feu- 
lement qu’il poffede comme Fief, mais non 
(Lins fin domaine. Car comme les héritages 
incorporels ne font que relatifs aux maifons ou 
terres , le poffèflèur d’un tel héritage n’a nulle 
propriété , domicum ou demefne , fur de tels 
biens. Il n’a droit en effet que fur des chofès 
qui leur font relatives, comme des fervitu- 
des, des fervices, &c. Ainfi fouvent le droit 
de propriété réfide dans un homme , & le 
droit de fervice dans un autre. Pierre a une 
terre en propriété & qu’il poflède comme Fief 
çn fin domaine , & Paul poflède comme Fief 
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feulement , le droit de paffer par un chemin 
établi fur la terre de Pierre. 

Du Fief fimple, ou hérirage de terres, on 
peut détacher quelques portions; comme, par 
exemple, accorder une ferme pour vingt & 
un an ; & celui à qui on accorde cette ferme 
la tiendra en fief pendant le terme ftipulé. Ce 
terme expiré , le Fief retourne à celui qui l’a 
accordé ou à fes héritiers; c’eft-à-dire, qu’il 
•fe réunit de droit au Fief fimple. Quelque- 
fois le Fief fimple peut être en terres ja . - 
çentes, ce qui fignifie en expe&ation ou en 
perfpeâive; c’eft-à-dire, dont perfonne ne 
peut être revêtu , quoique la Loi le confi- 
dere toujours comme exiftant réellement. Par 
exemple, on accorde un Fief k Jean pour fa 
vie , & ce Fief eft réverfible aux héritiers de 
Richard : l’héritage dans ce cas n’eft propre- 
ment donné ni à Jean ni à Richard , & Jean 
étant mort, il ne peut être polfédé par les 
héritiers de Richard tant qu’il vivra , attendu 
que nemo eft hceres viventis. Ainfi, pendant 
la vie de Richard, ces terres font en attente, 
ou terres jacentes. Un franc -Fief peut être 
en terres jacentes. Par exemple , fi un Minif- 
tre meurt, le franc-Fief de fon bénéfice refte 
en terres jacentes, jufqu’à ce qu’on lui ait 
nommé un fuccefleur qui en prenne poffeflion. 

Le mot héritiers eft néceflàire dans les do- 
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nations de Fiefs ou d’héritages; car, fi I* 
terre eft donnée k un homme pour jamais , 
cela ne fignifie autre chofe , finon qu’il en eft 
revêtu pour la vie. Il eft donc très-important de 
ne pas omettre le mot héritiers dans les dona- 
tions faites k un homme, fans quoi il feroit 
cenfé ne l’avoir obtenu que pour lui lèul. C’eft 
pne- fuite de l’ancienne rigueur féodale, & qui 
pous prouve qu’on exigeoit ftriélement la 
forme littérale & ponèluelle des donations. 
Ç’eft ce que Crag exprime par ces mots de 
Baldus : donadonts fint Jiricli juris , ne quis 
plus donajfe prœfumatur quam in donatione 
exprejfcrit. C’eft pourquoi, attendu qu’on ju- 
geoit autrefois que l’envie de récompenfer les 
qualités ou les fervices perfonnels du dona- 
taire éroit le feul motif de la donation, le 
£roit de ce même donataire ne s’étendoit pas 
plus loin que fa perfonne, & s’éteignoit avec 
lui. Le donateur pouvoit cependant par une 
conceffion formelle & particulière, étendre & 
çonrinuer ce droit jufqu’aux héritiers du do- 
nataire. Mais cette réglé eft maintenant aflu- 
jettie à plufieurs exceptions. Car i°. elle ne 
s’étend pas fur les difpofitions teftamentaires , 
lefquelles ayant été introduites du temps des 
rigueurs de la Loi féodale, ont acquis depuis 
plus d’indulgence; puifque un homme k qui on 
taille un Fiçf fimple pour lui & les fiens à 
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Jamais , eft cenfé avoir un bien d’héritage. 

Car quoique le teftateur ait omis le mot 
d'héritiers , fa volonté eft fuffifamment expli- 
quée par le mot de à jamais , annexé à fa dona - 
tion. Mais fi un bien n’eft donné qu’à un hom- 
me &c à fes fucceflèurs , fans ajouter le mot de 
perpétuité , le don s’éteindra avec la vie du do- 
nataire. Car on fuppofe que la volonté du do- 
nateur femble n’avoir pas voulu s’étendre plus 
loin. i p . Cette réglé ne s’étend pas non plus 
fur les tranfports ou recouvremens confidérés 
comme tranfports, car dans ce cas un Fief 
peut paflèr à un autre par la feule force de la 
Loi , fans que le mot héritiers fe trouve - dans 
l’aéte , & cela par certaines autres raifons de 
tranfport qui ont relation au premier accord & 
dans lequel le mot héritiers étoit primitive- 
ment inféré. 3 0 . Elle n’a pas lieu non plus 
dans la création de la noblefle par Writ ou 
ordre. Le titre de Pair, par exemple, emporte 
avec lui le droit d’héritage certain , fans qu’il 
foit néceftaire d’y faire mention des héritiers , 
car ce mot fe trouve implicitement dans la 
création; mais dans les créations par patentes , 
lefquelles font Jlricli juris , il eft abfolument 
néceflàire que ce mot y foit inféré. 4 0 . Dans 
les donations aux corporations & à leurs fuc- 
cefîeurs , car le mot J'ucceJfeurs tient lieu du 
mot héritiers. Dans une conceflion faite à un 
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Evêque ou à quelqu’autre corporation fpiri- 
tuelie, qu’on nomme franKalmoign , le mot 
franKalmoign tient lieu des mots héritiers & 
fuccejfeurs ex vi termini. Dans une ceflion de 
bien à une corporation aggrégée, le mot de 
JucccJJeurs eft inutile, quoiqu’ufuellement in- 
féré ; attendu qu’un corps d’aggrégés ne meurt 
jamais, & que la ceflion eft cenfée perpétuelle, 
& équivalente aux Fiefs. Ce don enfin eft 
exactement dans le cas d’une ceflion faite au 
Roi, laquelle eft à perpétuité, en vertu de la 
prérogative Royale d’une part, & de l’autre , 
parce que fuivant les Loix de l’Angleterre , 
le Roi ne meurt jamais. La réglé générale, 
pourtant, eft que le mot héritiers , eft nécef- 
fàire dans tout aéte concernant des biens d’hé- 
ritage. 

i i Examinons à préfentles Fiefs limités, 
où les biens d’héritage qui ne font concédés 
qu’avec des conditions ou reftriétions déter- 
minées, & que nous pouvons divifer en deux 
clafîes. i°. Les Fiefs qualifiés ou bas Fiefs. 
z°. Les Fiefs conditionnels , ainfi défignés par 
la Loi commune. Et enfin les Fiefs conftitués 
en conféquence du Statut de donis. 

i°. Un bas Fief ou Fief qualifié, eft ce- 
lui à la conceflion duquel eft jointe une ref- 
tridion déterminée qui hïi indique un terme 
pu une fin. Comme dans une ceflion faite à 
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A , & à fes héritiers feulement , les héritiers 
de A ceflànt d’être les poflTefleurs de ce même 
Fief, la conceffion qui en a été faite, eft tora- " 
lement anéantie. Ainfi lorfque Henri VI ac- 
corda à Jean Talbot, Seigneur de la terre de 
Kingfton-lisle en BerKs une conceflion par la- 
quelle lui & fes héritiers , Seigneurs de ce 
Manoir , feroient Pairs du Royaume fous le 
titre de Barons de l’Isle ; il ne lui accorda 
qu'un bas Fief, ou Fief qualifié : car Jean Tal- 
bot ou fes héritiers celfant d’être les poflèf- 
feurs de l’isle, le droit de Pairie devoir cefler 
aufli. Ce bien eft pourtant un Fief, puifqu’il 
eft poflible qu’il refte à perpétuité dans un hom- 
me & fes héritiers ; mais comme fa durée dé- 
pend des circonftances , & que les reftridions 
qualifient & rabailfent la donation, où l’a nom- 
mé un bas Fief ou un Fief qualifié. 

i°. Un Fief conditionnel ou mouvant , fui- 
vant la Loi commune , eft un Fief reftreint à 
quelques héritiers particuliers, & exclufive- 
tnent à d’autres : Donatio (Iricla & coarclata; 
fient certis haertdibus , quibufdam à fuccejjionc 
exclu fis. C’eft ce qui arrive quand il eft fpéci- 
fié que les héritiers feuls du corps de l’hom- 
me auront droit à fa fucceflion , c’eft-à-dire, 
fes defeendans en ligne direéle , à l’exclufion 
des collatéraux. On ftipule même quelquefois 
les defeendans direâs mâles, en donnant l’ex-r 
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clufion aux femelles , même en ligne directe ; 
ainfi qu'aux collatéraux. Le nom te condition- 
nel eft donné au Fief, d’après la condition ex- 
primée dans la donation , lequel retourne au 
donateur au défaut de légitimes pofTefleurs; 
car la Loi décide , que dans toute donation 
quelconque, au défaut des héritiers fpécifiés 
dans l’aéle de donation, elle retournera de plein 
droit au propriétaire. Quand ces Fiefs cef- 
foient d’appartenir aux donataires, ils rentroient 
dans la nature ordinaire des Fiefs, & redeve- 
naient francs-Fiefs, Fiefs abfolus , ou Fiefs 
fimples. Nos Loix Saxonnes les plus ancien- 
nes fourniflènt des exemples de ces Fiefc con- 
ditionnels ou limités, par lefquels on voit 
qu’ils ne pafloient pas aux defcendans qui n’é- 
toient pas de la ligne direfle du premier pof- 
fefleur. 

A l’égard de la condition annexée k ces Fiefs 
par la Loi commune , nos ancêtres ont penfé 
qu'un Fief donné k un homme & aux héri- 
tiers venant de fon corps , étoit toujours fous 
la condition qu’k défaut de ces héritiers, le 
Fief retourneroit au donateur, & c’eft pour- 
quoi iis l’appelloient un Fief fimple condi- 
tionnel. Maintenant nous devons obferver que 
quand quelque condition eft effectuée, la cho- 
fe k laquelle elle étoit annexée devient ablo- 
Ine. Ainfi un Fief qui a palfé au defcendant 
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dired de celui qui l’a reçu , ceflè d’être pour 
lui un Fief conditionnel ; il peut l’aliéner 
& par-là empêcher qu’il ne retourne au dona- 
teur qui a perdu fon droit de réverfioh par 
l’accompliffement de la condition qu’il avoit 
impofée. Ce même bien peut être alors faifi 
pour caufe de trahifon , ce qui ne pou- 
voit être avant que la condition fût totale- 
ment remplie : car alors il ne pouvoit être 
faifi que pour le temps de la durée de la vie 
du donataire ; attendu que le donateur , au 
moyen de fon droit de réverfion , empêchoit 
la faifie abfolue du Fief. Le donataire d’un 
Fief, dont la condition étoit remplie, pouvoit 
le charger de rentes, & ces rentes affedoient 
le fond & engageoient fon fuccefleur ; & cela 
parce que du moment que l’enfant étoit né, 
le droit de réverfion du donataire fe trouvoit 
plus éloigné & devenoit d’autant plus précai- 
re. Ce qui étoit fondé fur ce que la Loi ne 
protégeoit qu’avec regret ce droit de réver- 
fion. Mais fi le pofleflèur du Fief ne faifoit 
aucun ade d’aliénation, l’accomplifiTement de 
la condition fous laquelle il l'avoit reçu , ne 
détruifoit point le droit de réverfion ; atten- 
du que fi l’enfant qui étoit né de lui venoit 
à mourir , & que lui-même vînt enfuite à 
mourir auflï fans laifler d’autres enfans , fon 
Fief ne pafioit point àfes héritiers collatéraux. 
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mais retournoit au donateur. C’eft pourquoi 
les donataires de ces Éiefs fimples conditionnels 
avoient toujours foin, auffi-tôt la naiflancede 
leur infant , d’aliéner le Fief & de racheter en 
fuite les terres, dont ils formoient un Fief 
fimple abfolu qui pouvoit paffer à tous leurs 
héritiers, foit direâs, foit collatéraux. Voilà 
quelle étoit la doârine de l’ancienne Loi à 
l’égard des Fiefs conditionnels , qu’il eft bon, 
dit Edouard CoKe , que l’on connoiflè , afin 
qu’on fâche quels font les principes de la Loi 
commune dans de pareils cas , & auffi à caufe 
du rapport qu’elles ont aux rentes conftituées, 
& que d’ailleurs ces héritages, qui ne font pas 
compris dans les Statuts de fubftitution, font 
régis par la Loi commune. 

Les embarras que caufoient dans les fuc- 
ceflions les Fiefs conditionnels , dilpoferent fans 
doute les Juges à en fouffrir l’aliénation , 
& en fuite le rachat, afin de diminuer là 
durée des biens conditionnels. Mais la No- 
bleflë qui croyoit avoir un intérêt particulier 
à perpétuer dans fes propres familles la pof- 
feflïon de ces fortes de biens, fit donner le 
fécond Statut de Weftminfter , appellé commu- 
nément, dcdonis condidonalibus , & fit revivre 
en quelque forte les oppofitions que les ancien- 
nes Loix féodales apportoient aux aliénations. 

Cet aâe du Parlement détermina, que le 
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donataire d’un Fief fimple conditionnel devien- 
drait Seigneur d’un Fief abfolu & dont il pour- 
rait difpofer, du moment que la condition fe- 
rait remplie, c’eft-à-dire, après la naiffance de 
fon enfant. Mais il divifa fes biens en deux 
parties, l’une qui reftoit fuftituée & réver- 
fible au donateur, l’autre devenoit un Fief 
fimple, & dont le donataire pouvoit difpofer. 

Nous confidérerons maintenant quelles font 
les chofes qui peuvent être fubftituées , & cel- 
les qui ne peuvent l’être , fuivant le Statut de 
donis. Dans ce Statut il n’eft fait ufage que 
du mot tenement, lequel , fuivant Edouard 
CoKe ,. comprend tous les biens corporels 
quelconques, & toutes les chofes qui leur font 
annexées : comme rentes, entretiens, com- 
munes, &c. Ainfi les offices & dignités, at- 
tachés à quelque terre ou autre bien corporel, 
peuvent être fubftituées ; mais les biens pure- 
ment perfonnels, tels qu’une rente, par exem- 
ple , qui charge feulement la perfonne & non 
les terres , ne peut pas être fubftituée. Mais fi 
cette rente eft accordée à un homme & à les 
héritiers direds , elle rentre dans la clafle des 
Fiefs conditionnels, & peut-être, comme avant 
le Statut de donis , aliénée pour empêcher la 
réverfion. Un bien donné pour la vie d’un au- 
tre à un homme & à fes héritiers direds, ne 
peut être fubftitué ; car ce bien ne peut être 
f » ** 

i 
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regardé ftriclement comme un bien d’héritage, 
ainfi que nous le prouverons bientôt. De même 
une terre qui releve d’un autre Fief, & qu’on 
pofTede fous quelque condition particulière , 
ne peut non plus être ûibftituée ; parce que la 
fubftitution empiéteroit fur les droits du Sei- 
gneur, & en empêcheroit l’exercice. Mais ce 
même bien peut être donné fous la condition 
de n’étre pofledé que par le donataire & fes 
héritiers direéls. 

PafTons préfentement aux différentes efpe- 
ces de biens fubftitués , & voyons quelle eft 
la maniéré dont on peut faire ces fubftitu- 
tions. 

La fubftitution peut être générale ou fpé- 
ciale. La générale fe fait lorfque les terres font 
données au donataire & à fes héritiers direfts; 
Alors lui feul & fes héritiers peuvent pofTéder 
ce bien ainfi fubftitué, lequel pourtant ne peut 
être regardé comme un bien de fucceffion; 
attendu qu’aucun autre héritier que les héri- 
tiers direfts du donataire , ne peut en avoir là 
pofleffion. La fubftitution peut être limitée , 
en ftipulant , par exemple , que la terre ne paf- 
fera pas à tous les enfans du donataire; mais 
feulement à ceux qu’il aura de fa femme ac- 
tuelle. Cette fubftitution alors eft une fubfti- 
tution fpéciale, attendu qu’elle eft faite (pé- 
cialement pour un héritier défigné; au lieu 

que 
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que celle qui eft faite en gros pour tous les 
héritiers direéls du donataire, n’en déftgnartt 
aucun en particulier , ne peut être confidéréé 
que comme une fubftitution générale* Unei 
fubftitution, faite pour l’un ou pour l’autre 
fexe, peut être ou fubftitution générale , oui 
fubftitution fpéciale. Elle eft générale , fi dans 
l’aâe il eft dit que le bien paflera aux enfans 
mâles ou aux enfans femelles, & aux def- 
cendans direéls du donataire. Elle eft fpé- 
ciale , s’il eft dit que le bien paffèra aux en- 
fans mâles ou femelles de fa femme aéluelle. 
Dans l’un & l’autre cas, le bien ainfi fubfti- 
tué ne peut pafier qu’aux enfans du fexe pouf 
lequel la fubftitution a été faite. Mais , fi dans 
le cas d’une fubftitution mâle , le donataire n’d 
qu’une fille , & que cette fille en venant k * 
fnourir , laiflè un garçon , ce garçon ne fera 
point héritier du bien fubftitué aux mâles; 
car il ne peut déduire fa defcendance des mâ- 
les. L’héritiere femelle doit auflî déduire fa 
defcendance des femelles. Mais fi un homme 
a deux biens, l’un fubftitué aux mâles, l’autre, 
aux femelles , & qu’il n’ait qu’une fille, laquel- 
le fille n’ait qu’un garçon, ce garçon ne peut 
fuccéder b aucun des biens ; par la râifon qu’il 
ne peut déduire entièrement fa defcendance , 
foit de la ligne mâle, foit de la ligne femelle. 

, Comme le mot héritier eft devenu nécef- 
Tome II. s B b 
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Jjtire pour créer un Fief, de même il eft né-' 
ceflaire aufli , fuivant l’exaditude qu’exige la 
donation féodale, que le mot enfant ou quel- 
qu’autre qui exprime l’héritier dir^d , foie 
compris dans fade qui forme la fubftitution 
d’un Fief. C’eft pourquoi , fi le mot d’héri- 
tage ou de procréation eft omis dans Fade 
de donation ou de tranfport d’un Fief, ce 
Fief alors n’eft point fubftitué , quand bien 
même tous les autres mots néceflàires s’y ren- 
contreroient. Ces biens , dans ce cas, font cenfés 
n’être donnés qu’k vie au donataire & à fon 
enfant , ou au donataire & k fa femme , ou au 
donataire & k fes enfans. 

Si dans l’ade de donation ou de tranfport, 
il eft dit, que le bien eft tranfporté au dona- 
taire & k fes héritiers mâles ou femelles; alors 
ce bien eft regardé comme un bien en Fief 
fimple, & non comme un Fief fubftitué. 

Une fubftitution peut être formée par tef- 
tament ; & il fuffit pour cela qu’il foit énon- 
cé dans le teftament que le legs eft fait k un 
homme & k là femme , ou k un homme & 
fes héritiers mâles ; par la raifon que la Loi a 
plus d’indulgence, & exige moins de régula- 
rité pour les ades teftamentaires que pour les 
antres. 

. Il eft encore une autre efpece de fubftitu- 
tion, qui, quoique horsd’ufage préfentement,. 
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n’en eft pas moins bonne au jugement de la, 
Loi. Elle fe fait par le contrat de mariage * 
dans lequel le donateur, pere ou coufin de la 
fjlle donne au futur époux tel ou tel tenement ^ 
pour en jouir par eux & les enfans qu’ils en- 
gendreront. Ces fortes de fubftitutions doi- 
vent être mifes dans la clafTe des fubftitutions 
fpéciales , où le mot de frankmariagc tient 
lieu du mot héritage, & produit le même ef- 
fet que celui d efrankalmoign ( franche aumô- 
ne ). Les tenanciers des Fiefs en frankmaria- 
ge Ou en frariKalmoign , ne doivent d’autres fer* 
vices au Seigneur fuzerain que foi & homma- 
ge : car toute rente réfervée jufqu’au quatriè- 
me degré de confanguinité par le donateur , 
feroit nulle, quand même elle feroit confentie 
par le donataire. 

Suivant le Statut z de Weftminfter, le po£ 
feflèur d’un bien fubftitùé peut, x abattre du 
mairrain , changer les bâti mens fans qu'on puif- 
fe l’en empêcher , & lui demander aucunes 
indemnités, z 9 . La rente viagère de la femme 
du poflèftèur d’un bien fübftitué , doit être 
de la troifieme partie du revenu du bien. 3°. 
Le mari d’une femme dont le bien eft fubfti- 
tué , en devient poflèftèur par ce qu'on appelle^ 
Courtfiifu. 4 0 . On peut être privé de la jouif 
fance d’un bien fubftitué par une amende , par 
U9 recouvrement commun, par une hypothe* 

< B b ij 
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que fpéciaie, ainfi que nous l’expli querontf 

dans la fuite. 

L’établiffement des biens fubftitués , occa- 
fionna grand nombre de difficultés & de dis- 
putes. Les enfans devinrent défobéiffans aux 
ordres de leur pere , quand ils furent qu’ils 
n’auroient point de part à leur fucceffion ; les 
fermiers des terres étoient dépouillés des baux 
qu’ils tenoient des poffeffeurs des biens fubf- 
titués par ceux k qui ces biens paffoient ( car 
fi les baux h ferme euffient été valables , l’ef- 
fet de la fubftitution n’auroit pas été plein & 
entier; ) & les créanciers fe trouvoient fruf- 
trés de leurs créances, attendu que le poffef- 
feur de la terre fubftituée n’avoit pu charger 
fon bien en l’hypothéquant pour fes dettes. 

Il arriva encore de l’établiflèment des fubf- 
titutions, que plufieurs perfonnes qui igno- 
roient, lorfqu’ils avoient acheté la terre, qu’el- 
le étoit fubftituée , fe trouvoient privés de la 
poffieffion de ce bien. Les fubftitutions pro- 
duifirent encore d’autres effets de plus grande 
conféquence. Elles encouragèrent les trahi- 
fons; attendu que ceux qui poffédoient les 
„ terres fubftituées , favoient qu’elles ne pou- 
voient être confifquées que pour la vie du- 
rante du coupable. Elles étoient par conféquent 
regardées par la Loi commune comme une 
fource perpétuelle de querelles & de procès ; 
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de maniéré que leur exiftence étoir odieufe k 
tout le Royaume. Mais laNoblelTe, qui regar- 
doit la Loi de fubftitution comme très-utile 
pour conferver les biens dans les familles, & 
empêcher qu’ils ne fuflènr confifqués , s’oppofa 
long-temps k ce que la législation détruisît 
cette Loi. Il fe paffa même environ 200 ans 
entre l’établilTement du Statut de donis, & 
celui qui fut donné fous Edouard IV , pour 
remédier aux inconvéniens des fubftitutions. 
Les Juges , dès le régné d’Edouard III , avoient 
fouvent fait connoître qu’il y avoit des cas où 
l’effet de la fubftitution pouvoit être fufpendu. 
Edouard IV, confidérant ce qui s’étoit paffé 
pendant les querelles des Maifons d’Yorck & 
de Lancaftre , comprit enfin que les proferip- 
tions pour crime de trahifon , ne pouvoit pro- 
duire aucun effet fur ceux dont les biens étoient 
fubftitués , & que par conféquent le plus sûr 
moyen de diminuer le nombre des traîtres , 
feroit de rendre de nul effet là fubftitution 
des biens dans le cas de trahifon. Je revien- 
drai dans la fuite k cet article, & me conten- 
terai de dire maintenant qu’il fut introduit 
•une procédure fiftive , qu’on peut regarder 
comme une pieufe fraude pour éluder l’effet 
du Statut de donis ; & que l’ufage l’a confa- 
créc de façon qu’elle eft devenue une coutu- 
me , que les a&es même du Parlement ont favo- 
rifée, B b iij , 
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Cet expédient diminua beaucoup la clùrétf 
des fubftitutions , que l’oq dépouilla eh mê- 
fne temps de plufieurs autres privilèges, dont 
le plus confidérable étoît de mettrë les biens 
ibyiitués à couvert de la confifcation dans le 
pas de trahifon. 

Le Statut il, chap. z8, d’Henri VIII, 
prdonna que les baux faits pour un bien fubf- 
fitué , auroient leur effet, dans le cas où le 
fils en deviendroit poflefleur. Le Statut 32 , ch. 
3 6 , du même Henri VIII , déclare que les 
pmendes dijement levées fur un tenancier d’un 
bien fubftitué , s'étendroieht jufqu’à fes héri- 
tiers, & fur toute autre perfonne ayant droit 
à la fubftitution. 

Henri VIII le conforma en cela à l’inten- 
tion d’Henri VII , dont le projet étoit de fà- 
vorifer l’aliénation dés propriétés, comme un 
ynoyep sûr d’affoiblir la puifiance de la No- 
blefle , qui lui fembloit trop redoutable ; la 
prainte qu’il en âvoit l’empécha même de s’exr 
pli quer' nettement dans le Statut qu’il publia 
à cet égard : de façon que jufqu’au régné de 
Henri VIII , les Juges n’oferent s’écarter du 
Statut de donis. 

Par un autre Statut du même Prince , tout 
J»ien fubffitué, reftoit grevé des fommes dues 
âu Roi en vertu de l’aéle public enregiflré, Sc 
par contrat Ipéciàl. Les Loix faites contre les 
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banqueroutiers afïiijettiflbient aufïï les biens 
fubftitués au payement des dettes qu’ils avoient 
côntraflées. Et par le Statut 43, ch. 4 , d’Eli- 
fabeth , le propriétaire d’un bien lubftitué , 
pouvoir faire des difpofitions charitables fur 
ce même bien. 

C’eft ainfi que par degrés les biens fubftt*- 
tués furent rendus libres , de façon que main- 
tenant ils font k peu de chofes près au même 
point que les autres biens, & qu’un Fief fubf 
titué eft alTujetti aux mêmes réglés que les 
Fiefs conditionnels; puifque le poffeflèur d’un 
bien fubftitué, peut après la naiflance de l’en- 
fant , hypothéquer fes terres & tenemens , & 
par - là empêcher ou diminuer l'effet de la 
réverfion , excepté dans les cas qui touchent 
la Couronne. 

2 °. Ce bien peut être aujourd’hui non-feule- 
ment confifqué pour crime de haute trahî- 
fon , & être affeélé pour les dettes , qui 
regardent le Couronne , mais encore pour 
celles qui font contractées dans le commerce, 
proprement dit. 
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CHAPITRE FUI. . 

Des Francs-Fiefs qui ne font pas biens de pa- 
trimoine. 

|Nj[ O U S parlerons dans ce Chapitre de? 
franCs-Fiefs qui ne font point partie du pa r 
trimoine, qui ne font donnés & pofîédés qu’à 
vie, ainfi que des autres biens dont on ne 
jouit que fa vie durante, en vertu d’une conr 
vention faite par afle légal entre le donateur 
& le donataire , ou bien dont la jouiflance à 
j£té donnée par la Loi. 

I. Les biens à vie dont on jouit en vertu 
.jl’un accord , ou dont on acquiert la joui/Tanr 
pe après une mort, font un bail de terre fait 
à quelqu’un pour le tenir pendant fa vie, ou 
quelquefois aufli pendant la vie d’une ou deplu- 
fieurs autres perfonnes. Le pofTeflëur d’un bien à 
vie eft appellé, tenant pour fa vie, ( ufufruitier. ) 
Mais quand il jouit fur la vie d’un autre , jl 
pft appellé tenant pur auter vie . ( * ) Pendant 
long temps, ainli que nous l’avons dit ci-de- 
yant , les Fiefs n’étoient point héréditaires, 
& n’étoient donnés qu’à vie. Ceux dont on jouit 
à préfent en fimple ufufruit , font conférés , 



Ancien François corrompu , qui veut dire , peur la du- 
rée Je la vie i' un. autre. 
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comme ceux qui font héréditaires , on en re- 
çoit l’inveftiture de même , fous la condition 
de la foi & hommage , & de rendre les mê- 
mes fervices que fi on les avoit acquis d’héri- 
“ tage. 

Les biens h vie peuvent être créés tels par une 
conceffion en termes généraux, fans défigner 
ni limiter fpécifiquement ces mêmes biens. 
Par exemple , fl ori donne à A. B. le Fief de 
Dale , fans autre énonciation , A. B. en a la 
jouiflance pour la vie. Car quoiqu’il ne foit 
pas queftion dans l’aêle ni d’héritage, ni d’hé- 
ritiers, il relie toujours un Fief, dans toute 
fon étendue , comme il le feroit fi par l’aâe de 
donation il étoit donné à perpétuité, & pour 
palfer après le donataire à fes héritiers. Ainfi 
une conceffion en termes plus étendus, ne pro- 
duisit rien de plus en faveur du donataire 
que la faculté d’en jouir pendant la durée de 
fa vie, fi tant ell que le donateur eût le pou- 
voir de la lui donner : car un bien pour la vie 
propre d’un homme ell d'une nature plus im- 
portante , que fi c’étoit feulement pour la vie 
de quelque autre; & la Loi ell toujours plus 
favorable au donataire qu’au donateur , excep- 
té dans les cas qui regardent la Couronne. 

La jouiffance d’un bien donné à vie, doit 
fubfiller auffi long- temps que fubfille la per- 
fonne qui en jouit- 11 ell cependant des cas 
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où cette jouifTance cefiè avant la mort de celui 
auquel elle a été accordée : tel ferait, par 
exemple , la jouifTance d’un bien accordé à 
une femme pour toute la durée de fon veuva- 
ge; car la femme fe remariant, elle perdrait la 
jouifTance de ce bien. Tel auffi, par exemple, 
ferait un bien dont la jouifTance ne ferait 
accordée k un homme que jufqu’k ce qu’il eût 
obtenu un bénéfice plus confidérable ; car au 
moment de l’obtention de ce bénéfice, .il per- 
drait la jouifTance de ce bien. Ces fortes de 
biens font toujours réputés avoir été donnés 
à vie, attendu qu-'il peut arriver que les évé- 
nemens qui doivent en faire cefTer la joui fian- 
ce , peuvent ne pas arriver; & que dans ce 
cas, le pofiëfieur en jouirait jufqu’k fa mort 
naturelle ou fa mort civile , qui , aux yeux 
de la Loi , eft la même choie que la mort na- 
turelle. C’eft pourquoi quand on veut préve- 
nir l’effet de la mort civile, on ftipule dans 
l’aâe que le donataire aura la jouifTance du 
bien jufqu’au terme de fa mort naturelle. 

Les conféquences qui réfultent d’un bien 
donné à vie, font les fuivantes, lefquelles peu- 
vent être appliquées non-feulement à l’efpece 
de bien qu’on pofîède à vie en vertu d’aâe 
particulier, mais encore k ceux qui font créés 
tels, enverra de la volonté delà Loi. i®. Tout 
pofièffeur d’un bien à vie, doit pourvoir k 
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fentretien de ce bien , & ne pas le dégrader, 
à moins que , par une convention particuliè- 
re , H foit déchargé de l’entretenir. Il a la 
jouiflànce entière de la terre, mais il ne lui 
eft permis de couper aucune efpece de bois 
de charpente, ni aucuns balivaux ; attendu que 
ces objets ne forment pas le revenu annuel du 
bien , & que de leur dégradation il s’enfuivroit 
on dommage réel pour celui h qui le bien doit 
pafTer après la mort du poflefTeur à vie. 

i°. Le pofleflèur à vie, ainfi que fes re- 
préfentans, ne peuvent fouffrir aucun préju- 
dice des accidens noft prévus & incertains qui 
inettroient fin à la pofleflion. De maniéré que 
iî le pofleflèur a enfemencé fes terres, & qu’il 
vienne à mourir avant que la récolte en foit 
faite, ce feront fes héritiers qui en recueille- 
ront les fruits; car le terme de fa jouiflànce n’à 
été déterminé que par la volonté de Dieu * 
& qu’il eft de maxime, en droit, que acliis 
Dei nemini facit injuriam. Outre les fruits de 
la récolte les héritiers font encore en droit 
de demander à être dédommagés des dépenfes 
Faites par le défunt pofleflèur, foit en labours, 
en grains , & en femailles , ainfi que de 
toutes les provifions du ménage , ou uftericfles 
propres au labourage qu’il a pu laiflèr chez 
jui lors de fon décès. 

Suivant la Loi féodale, fi un tenancier tnou- 
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roit entre le mois de Septembre & la fin de 
Février, le Seigneur qui s’étoit confervé le 
droit de réverfion jouifioit de tous les profits 
de l’année. Mais fi le tenancier mouroit entre 
le commencement de Mars & la fin d’Août, 
fcs héritiers recevoient tous les profits de là 
terre. C’eft fur cet ufage de la Loi féodale 
qu’a été établi l’ufage des revenus des terres 
enfemencées, dont nous avons parlé ci devant. 
Il en eft de même de celui qui poflèdeune 
terre fur la vie d’un autre; car fi celui fur la 
vie duquel eft attaché fa jouiftance vient à 
mourir après que le bled eft femé , le produit 
de la récolte appartient au pofleftèur à vie. On 
fuit la même réglé pour les biens à vie dont 
la jouiftance eft limitée par la Loi. C’eft 
pourquoi fi un bail eft fait au mari & à la 
femme après leur mariage , pour leur vie du- 
rante , le mari , qui aura enfemencé la terre , au- 
ra les revenus des récoltes, s’il furvient un 
divorce, à vinculo matrirnonii : attendu que 
la fentence du divorce rend nul le bail qui a 
été fait au mari & à la femme. Mais fi la 
jouiftance d’un bien à vie eft terminée par le 
propre aâe du poflefteur , comme par confif- 
' cation pour délit commis, ou par un nou- 
veau mariage que contraâe une veuve ; alors 
le poflefteur n’a rien à prétendre au produit des 
terres qu’il a enfemencées. La doctrine des ter-» 
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res enfemencées ne fe borne point feulement 
au bled & autres grains; elle s’étend fur toute 
racine plantée & autres produits annuels & ar- 
tificiels, fur les fruits des arbres & herbes qui 
ne font pas fèmés pour un année feulement, 
ou qui, fans être femés, viennent naturel- 
lement, & qui font regardés comme des fruits 
naturels delà terre. Car quand un homme plante 
un arbre, il ne peut être préfumé le planter 
pour aucun bénéfice aftuel; mais feulement 
dans la vue d’un ufage futur & éloigné. Les 
avantages des revenus des terres enfemencées , 
font principalement étendus en faveur du Cler- 
gé paroiffial, par le Statut 28 , chap. 1 1 , de 
Henri VIII; car toutes perfonnes , poffédant 
un bénéfice eccléfiaftique ou un office civil, 
font confidérées comme les tenans pour leur 
propre vie, dût le contraire être exprimé dans 
les aâes de donation. 

3 0 . Le troifieme incident par rapport au 
fous-tenanciers ouadmodiataires à vie qui jouif 
fent des mêmes droits dont jouifloient les te- 
nanciers originels , eft qu’ils font aftreints par 
la Loi à toutes les mêmes obligations qu’eux, 
& jouiflent des mêmes droits, quant au re- 
venu des terres enfemencées. Car la modification* 
qu’a ftipulée le tenancier originel ne dénature 
en rien ni fes obligations, ni fes droits qu’il 
tranfmet k une troifieme perfonne. Mais dans 



Digitized by Google 




398 Des francs-Fiefs 

le cas où une femme qui tient un bien pouf 
en jouir pendant fa viduité, vient k fe rema- 
rier, l’admodiataire de ce même bien qui a 
enfemencé la terre , n’eft pas privé des profits 
de la récolte, comme elle l’auroit été elle- 
même; attendu qu’il eft confidéré alors com- 
me un étranger qui n’a pu empêcher l’aéle qui 
le prive de la jouifiance de la terre admodiée; 
Les admodiataires des tenanciers à vie jouif- 
foient d’un avantage encore plus irraifonnable 
que leur donnoit la Loi commune; car k la 
mort de ceux dont ils tenoient la terre ils 
pouvQient, s’ils le vouloient, en abandonnant 
les fruits , ne payer aucune redevance pour ce 
qui étoit échu depuis le dernier quartier. 
On a corrigé cet abus ; car maintenant, lorfque 
par la mort du poirefleur d’un bien k vie, le 
bail qu’il a fait eft diffout, les héritiers font 
en droit de demander au fermier ce qui eft 
dû de la redevance jufqu’k la mort du pof- 
felTeur. 

JI. Une autre efpeçe de bien k vie , qu ’on nu 
tient que par la volonté de la Loi , & non en 
vertu d’un a&e conventionnel , font les biens 
fubftitués, qui , k la mort de celui qui les 
•avoit reçus d’héritage ou autrement , paflènt k 
une autre perfonne k laquelle la pofleflîon en 
étoit attribuée après la mort du pofTeflèur. Au 
znoyen de cette fubftitution, ce bien apparte- 
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Doit pour la jouiflànce k celui qui le pofTédoit, 
& en même temps k celui qui devoit le pof- 
féder après lui, pour en jouir, foit par lui- 
même , foit par fes enfans, & k défaut d’en- 
fàns, par un' autre des defcendans du proprié- 
taire originel. La Loi a jugé néceflaire de 
s'expliquer ainli, afin de donner une idée jufte 
de la nature de cette fubflitution ; car fi elle 
l'eût appellée Amplement une fubflitution fpé- 
ciale , elle ne Fauroit pas diftinguée des autres 
fubftitutions. D'ailleurs un bien ainfi fubftitué 
du pere aux enfans, ne peut pas être confidéré 
comme un bien d’héritage , puifqu’il peut ne 
fe pas trouver d’héritier capable de l’acquérir, 
per formam doni. Cette fubflitution doit donc 
être appellée , fubflitution à défaut d' enfans. 

C’eft de Dieu feul que dépend l’exécution 
de cette efpece de fubflitution; puifquc c’eft 
la mort du pere qui donne k l’enfant forti de 
lui, la pofleflion du bien fubftitué; attendu 
qu’il n’y a aucun aéte, aucun accord , qui puiflè 
rien changer k cette difpofition. Car fi la terre 
fubftituée eft donnée k un homme , k fa fem- 
me & aux enfans fortis d’eux, & que cet 
homme & cette femme viennent k être di- 
vorcés, à vinculo matrimoniî, alors ils reftent 
propriétaires pour la vie de la terre , & la fubf- 
titution exiftera toujours, tant qu’ils vivront; 
parce que la "Loi fuppofe la poflibilité de la 
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furvenance d’en fans, quand même chacun d’eüx 
lèroit âgé de cent ans. 

Cette efpece de bien eft d’une nature am- 
phibie , qui peut être confiderée , comme 
partageant du fubftitué & des biens à vie. 
Le poffeffeur n’eft en effet qu’un tenan- 
cier à vie, & cependant jouit de plufieurs de» 
privilèges du poffèflèur d’un bien fubftitué: 
comme de ne pas être recherché pour les dé- 
gradations, qu’il aura faites au bien, &c. Com- 
me pofteflèur d’un bien à vie, l’aliénation qu’il 
en fait eft nulle; & alors fon bien peut être 
confifqué , parce que l’aliénation ne peut être 
valable, que dans le cas où la fubftitution 
feroit éteinte. En général la Loi envifage un 
bien fubftitué, comme un bien équivalent à 
un bien à vie; & comme tel la Loi permet 
au pofTefleur du bien fubftitué d’en faire l’é- 
change contre un autre bien. Mais cet échange 
ne peut avoir lieu , ainfi que nous l'expliquerons 
dans la fuite, que Iorfque les deux biens font 
de même nature & de même valeur.. . 

III. Parla Courtoifie Angloife, (by the Cur->. 
tejy of England. ) un homme qui fe marie 
s’empare des terres & tenemens , foit en Fiefs 
fimpîes , foit en Fiefs fubftitués , qui font 
biens d’héritage de fa femme, & en jouit là 
vie durante, même après la mort de fa fem- 
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tne , .au cas qu’il en ait eu un enfant qui foie 
venu vivant au monde. 

Comme ce n’eft qu’en Angleterre ou cet 
ufage fe pratique, cette efpece de bien à vie ' 
peut être qualifié, comme le dit Littletop , 
de bien à vie de courtoifie ; & le même Au- 
teur prétend que l’ufâge en a été introduit 
par le Roi Henri I. Au |ieu du mot Curtejy , 
la Loi d’EcofTe fe fert de celui Curialitas. Au 
refte il eft probable que notre mot curtefy fi- 
gnifioit anciennement un fervice qu’on étoit 
obligé .de faire à la Cour du Seigneur, com- 
me fon vafTal ou comme ’fon tenancier. Il dé- 
note auffi un privilège appartenant uniquement 
à cettç Isle, & c’eft pourquoi il efl encore 
établi que le mari ayant un enfant- dé fa fem- 
me, lêra rççu à faire feul hommage au Sti-S ‘ 
gneur, dont relevent les terres qu’elle poflede. 
Au lieu qu’avant l’avenue de cet enfant/ il 
faut que l’hommage foit fait par le mari & 1 
la femme , ce qui paroît avoir été preferît par 
une ordonnance du Roi Henri III, comme 
ayant été en ufage en Normandie, & chez les 
anciens Germains. Il ne paroît pas Cependant 
que cet tifage foit parti de la Loi féodale , mais 
qu’il fut adopté par des motifs de convenance 
très raifonnables ; puifque le mar'i ayant un en- ' 
fant de fa femme, devient à la moft de cette 
même femme , le gardien tiatürel de fes en-» 
Tome IL 3 Cç 
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fans , & jouit des revenus des terres qui ap- 
partenoient à la mere, afin de veiller à leur 
conièrvation. Le Seigneur du Fief tenu par 
courtoifie, ne peut prétendre à la garde de 
ce Fief* tant que le tenant eft vivant. Et 1 
du montent que l’enfant eft né , le pere com- 
mence : à avoir un intérêt permanent dans les 
terres dont il s’agit.^ & devient un des Pairs 1 
de la Cour du Seigneur , l’un des Pares cur- 
tis y qualité qu’il ne perd pas, non plus que 
les droits que lui donnent celle de * te- 
nancier par courtoifie , ni par la mort de l’en- 
fant , ni même par fa majorité. 

Pour que la pofieflion d’un bien par cour- 
toifiefo itacquife, il faut qu’elle ait été précédée 
de quatre chofes ; de la célébration du maria- 
ge, de la pofieflion du bien par la femme , 
de la naifiance d’un enfant, enfin de la mort de 
la femme. Le mariage doit être canonique & lé- 
gal ; la poflfflion doit être aéluelle , car il ne 
fyffiroit point que la femme eût un droit réel 
fur la terre, il faut qu’elle la poflede effeéti- 
veraeor. De façon qu’un homme n’auroit au- 
cun droit de pofléder par courtoifie un tene- 
ment fur lequel fa femme n’auroit que le droit 
de réverfiqn. P y a des héritages incorporels 
q,ue le .mari peut pofléder , quoique la femme 
n’en ait pas la pofieflion aéluelle ; tel par 
exemple , que le droit de Patronage d’un bé- 
néfice , qui n’eft pas encore vacant ; attendu 
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qu’il y a impoflibilité à l’exercice de ce droit* 
impotentia excufat legeni. Si une femme eft 
idiote, fon mari ne devient pas poflëffeur de 
fon bien par courtoijîe ; attendu que le Roi 
a, en vertu de fa prérogative Royale, la gar- 
de de fes biens, qu’elle - même ne peut ja- 
mais en prendre poflelîion, & que c’eft cette 
pofTeflion qui donne au mari le droit d’en 
jouir par courtoijîe. L’enfant doit être venu 
vivant au monde. Quelques Auteurs ont mê- 
me prétendu , qu'il falloir auffi qu’on l’eût en- 
tendu crier. Ce qui eft une erreur; car il y 
à des lignes de vie aufli évidens que le cri, 
& qui fuffifent pour conftater que l’enfant ve- 
nu au monde jouit de la vie. L’enfant de plus , 
doit naître pendant la vie de fa mere : car fi 
elle meurt dans les douleurs de l’enfantement, 
& que par l’opération Céfarienne on fauve l’en- 
fant, le mari ne peut acquérir par courtoijîe 
la jouilfance du bien de fa femme; attendu que 
l’enfant n'étoit point né du vivant de fa mere. 
Dans les terres qui font régies par la coutu- 
me de Gavclicind , un mari peut pofféder par 
courtoifie les biens de fa femme , fans en 
avoir aucun enfant. Mais ce n’eft qu’une excep- 
tion à la réglé générale, qui veut non- feule- 
ment que l’enfant foit né, mais encore qu’il 
foit capable d’hériter du bien de fa mere. 
-Ainfi fi le bien de la femme eft fubftitué aux 
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mâles, & que l’enfant foit une fille, le pere 
ne peutpofléderle bien de fa femme, parce que 
que fa fille même ne peut pas en hériter. D’où 
nous pouvons obferver avec quel foin & quelle 
fageflè les anciennes Loix d’Angleterre ont été 
formées , combien elles étoient liées les unes 
aux autres, & combien aufli elles fe foutenoient 
mutuellement. Peu importe le temps où eft 
né l’enfant , pour donner au pere la poflëflion 
de la terre par courtoifie, il fuffit qu’il (oit 
venu au monde pendant la durée du mariage. 
Il n’eft pas non plus néceflàire qu’il foit né 
avant ou après I2 poflëflion prife par la femme, 
qu’il foit mort ou vivant pendant que la femme 
a été en poflëflion, ni qu’il exifte lors du décès 
de la mere. Dans tous ces cas le mari devient 
également pofleflèur par courtoifie du bien de 
fa femme du moment qu’il l’a acquis par la naifi 
fance de l’enfant; & avec le droit de poflé- 
der ainfi la terre, il peut faire des aâes relatifs 
à cette poflëflion, qui cependant ne lui eft vé- 
ritablement acquife qu’à la mort de fi femme. 

IV. Lorfque le mari, pofleflèur d’un bien 
d’héritage, vient à mourir, fa femme entre 
en poflëflion, à titre de douaire, pour jouir 
pendant fa vie du tiers des biens dont fon mari 
jouifloit. Les Jurifconfultes étrangers expri- 
ment le mot douaire par le mot latin doua- 
rium ; mais BracKton & nos anciens Jurifcon- 
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fiiltes Anglois fe fervent du mot Dos, qui , 
parmi les anciens Romains, lignifioit la por- 
tion de bien que la femme apportoit à fon 
mari. Mais, chez nous, ce mot fignifie une 
elpece de bien , qui , fuivant la Loi civile , n’a 
avec l’autre aucune reffèmblance. Toute autre 
elpece de douaire que celui formé par la pro- 
priété des terres, éroit inconnue k notre an- 
cienne Conftitution Saxonne; car par les Loix 
du Roi Edmond, on voit que le douaire de la 
femme ne pouvoit être pris fur aucuns biens 
perfonnels. Suivant la coutume de GavelKind , 
le douaire de la veuve conlilioit dans la pof- 
feflion de la moitié des terres; mais fous la 
condition de ne fe pas remarier; condition qui 
a encore lieu pour les Fiefs libres , dont la 
femme jouit pour fon douaire. Quelques-uns 
ont attribué aux Normands l’introduftion des 
douaires, qu’ils regardent comme une fuite de 
leur fyftême féodal , &dont l’ufage s’eft intro- 
duit par degrés fous l’Empereur Frédéric II, 
contemporain de notre Roi Henri III. Il peut 
fe faire auflï que ce foit chez nous un refte 
de la coutume Danoife; car, fuivant les Hif- 
toriens de cette Contrée, l’ufage du douaire 
a été introduit en DanemarcK par Swein, pere 
de Canut le Grand, en reconnoiffance de ce 
que les femmes Danoifes avoient vendu tous 
leurs joyaux pour payer fa rançon aux Venda- 

Cc iij 
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les qui l’avoient Fait prifonnicr. Mais queÏÏtf 
qu’ait été fon origne & le temps de fon éta- 
bliffement, il eft certain que le motif pour le- 
quel il a été établi , a été celui d’affurerk la 
veuve Fa fubfiftance , & de lui donner les 
ïiioyens de nourrir & d’élever Tes enfans. 

En traitant de ce bien, il faut confidérer , 
i°. Qui peut le polTéder. 2°. Quelle peut en 
être la nature. 3 0 . Les différentes elpeces de 
douaires. 4°. Comment il peut fe perdre. 

i 9 . Pour jouir d’un douaire, la femme 
doit être regardée comme telle h la mort de 
fon mari ; cîr fi elle vient à être divorcée à 
vinculo matrimonii , le douaire n’exifte plus, 
& elle ne peut y prétendre lorfque le mari 
vient k mourir : ubi nullum matrimoniurn , ibi 
tiulla dos. Le divorce à menfâ & thoro ne pro- 
duit point le même effet, quand bien même 
Ce feroit pour caufe d’adultere; ainfi le veut la 
Loi commune. Depuis le Statut de Weft- 
minfter, une femme qui quitte fon mari pour 
aller vivre avec un adultéré, perd fon douaire, 
quoique fon mari puifïè fe reconcilier volon- 
tairement avec elle. Il étoit autrefois reçu que 
la femme d’un idiot pouvoit pofTéder un douai» 
re, quoique le mari d’une idiote ne pût pof- 
féder une terre par courtoifie, ainfi que nous 
l’avons dit plus haut, Mais à préfent cela né 
peut plus avoir lieu, parce qu’un idiot ne peut 
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plus fe marier, étant regardé comme incapa- 
ble de pafTer aucune efpece de contrats. Suivant 
nos anciennes Loix, la femme d’un homme , 
atteint de trahifon ou de félonie, ne pouvoit 
recevoir de douaire; ce qui a été fait, dit 
Staunford , dans l’efpérance qu’un homme 
pourrait être détourné de ces crimes par l’a- 
mitié qu’il auroit pour fa femme tic fes enfans. 
Britton eft d’un autre fentiment , & prétend 
que la Loi ne prive de fon douaire la femme 
du coupable, que parce qu’elle eft préfumée 
.elle - même par la Loi avoir été fa complice. 
Le Statut d'Edouard VJ, chap. iz, en adou- 
ciffant la rigueur de la Loi , a permis k la 
femme du coupable de jouir de fon douaire. 
Un Statut fubféquent a rétabli toute la févé- 
rité de la Loi , mais feulement à l’égard des 
femmes des traîtres , & non pas k l’égard de 
celles fies félons. Une femme étrangère eft 
capable de recevoir un douaire; mais ce 
douaire doit être de l’efpece de celui de la 
Reine : c’eft-k-dire, qu’il doit être formé d’un 
revenu fixe , & non de la poftèffion d’une ter- 
re ; car en Angleterre , nul étranger ne peut 
pofféder de terres. La femme pour jouir de 
fon.^ottfire, & en avoir la pofleflion réelle, 
doit avoir au moins neuf ans accomplis, k la 
mort de fon mari. Du temps de Bla&on, oi» 
i’âge n’étoit pas encore fixé pour rendre une 

Ce iv 
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femme capable de recevoir un douaire, elle ne 
pouvoît l’acquérir que dans le cas ou elle étoit 
capable d’habiter avec fon mari r fi uxor pojjit 
dotem promercri , & virum fufiinerc. 

• i°. Voyons maintenant ce qui peut com- 
pofer le douaire d’une femme. Il peut être pré- 
sentement aflîgné fur toutes les terres & tene- 
tnens que poflède le mari , foit en Fiefs fimples, 
fait en Fiefs fubftitués , dont il jouifloit avant là 
mort, & dont les enfans , qu’elle peut avoir de 
lui , font héritiers. C’eft pourquoi fi un hom- 
me poflèfleur d’un Fief fimple a un fils de la 
première femme, & qu'il fe remarie, la fé- 
condé femme fera mife en poflëflîon du Fief 
que polfédoit fon mari ; parce qu’il pourrait 
arriver que l’enfant qu’elle aurait eu de lui , 
furvivant â l’enfant de la première femme, 
en deviendrait héritier. Mais fi le mari n’étoit 
que donataire ufufruitier , & que les terres 
qu’il poffede fuflènt fubftituées à lui & aux 
enfans de Jeanne la femme; Jeanne aurait fon 
douaire aflîgné fur ces terres. Mais fi Jeanne 
venoit à mourir , & que fon mari épousât une 
fécondé femme , cette fécondé femme ne pour- 
rait avoir pour fon douaire ces terres fubfti- 
tuées, parce qu’aucun de fes enfans mer pour- 
rait en hériter. L’aéte de poflèflîon qifif donne 
un mari à fa femme, a autant d’effet que la 
poiTeflîon en a&ion; fi cet aéte, de la part du 
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mari , a pour objet de former un douaire à 
fà femme. Mais la femme n’a pas le pouvo-r 
de fe mettre en poflefïion du titre du vivant 
de fon mari, comme le mari a celui de fe 
mettre en poflefïion des terres de la fem- 
me dont il ne jouit point à titre de poflefleur 
par courtoifie , mais comme s’il en étoit le 
véritable poflefleur. La poflefïion du mari dans 
une terre dont il n’a la jouifîance que pour un 
temps , tel que feroit une terre fai fie , ne peut 
être donnée à une femme pour fon douaire ; 
attendu que la. jouifîance de cette terre ne doit 
pas refier au mari. Mais fî le temps que doit 
durer la poflefïion de la terre eff défigné; le 
douaire de la femme peut y être affléïé pour 
le temps qu’elle doit reflet dans la poflêflion 
du mari : attendu que le douaire de la veuve 
affèâe également tous les biens du mari , fes 
terres , fès tenemens, fes héritages corporels 
& incorporels, avec les reflridions ci-devant 
mentionnées. Mais une femme n’aura pas pour 
fon douaire un Château bâti pour la défenfe 
du Royaume, ni une partie d’un bien en com- 
mun ; car comme l’héritier auroit alors une 
portion de ce bien en commun, & la veuve 
une autre, il faudroit aufli que la jouifîance 
fût commune. Les biens qui relèvent d’un 
Fief & qu’on poflède fous certaines conditions 
particulières , ne peuvent entrer non plus dan? 
te compofltion du douaire , à caufe du peu de 
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folidité de ces biens, dont la jouifFancc dépend en 
partie de la volonté du Seigneur. Le mari peut 
aliéner la terre affeftée au douaire , pourvu que 
fon aliénation foit faite à la charge de ce même 
douaire. 

30. Il y avoit autrefois parmi nous cinq 
efpeces de douaires , mais il n’y en>a plus que 
quatre. La plus belle , fuivant Littleton, a été 
abolie lors de la deftruâion des Tenures mi* 
litaires dont elle étoit une conféquence. Le* 
quatre autres efpeces font, i°. celle qui eft 
prefcrite par la Loi commune, & dont nous 
avons parlé ci-devant. La fécondé eft le douai* 
re réfultant d’une coutume particulière, tel 
que celle qui donne à la femme , dans certains 
cantons, pour fon douaire , la moitié des terres 
du mari , & dans d’autres la quatrième partie. 
La troifieme eft le douaire appelle , ad ojlium 
Ecclefiæ. Le mari poflèfleur d’un Fief ftmple 
& majeur, étant k la porte de l’Eglife, où tous 
les mariages fe célébroient autrefois , donnoit 
après les fiançailles, ou , fuivant Coxe, après 
avoir donné fà foi k fa femme & reçu la fien- 
ne , lui donnoit , dis- je, pour fon douaire , tou- 
tes fes terres , ou feulement partie d’icelles; & 
la femme, après la mort du mari, entroit en 
pofîèffion de ces mêmes terres , fans avoir be- 
foin pour cet effet d’aucun autre aâe. La qua- 
trième efpece de douaire eft appellé, ex ajjenjk 
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patris. Elle eft peu différente de celle du 
douaire ad ojlium Ecclefiœ. Voici comme il 
s’effeétuoit. Le fils , avec le confentement de 
fon pere, donnoit à fa femme, pour douaire, 
une partie des terres de ce même pere. Cet 
aéte, ainfi que celui du douaire ad ojlium Ec- 
clejîœy devoit être fait pour prévenir toute ef- 
pece de fraude, en face d'Eglife : in fade Ec- 
clejiœ & ad ojlium Ecdejiœ ; non enim valent 
facla in leclo mortali, nec in camerâ aut alibi 
ubi dandejlina fuere conjugia. 

Il eft curieux d’obferver les différentes ré- 
volutions que la doctrine des douaires a effuyées 
depuis fon introduction en Angleterre. Il fem- 
ble que le douaire, originairement, a été éta- 
bli , fuivant la coutume de Gavdkind, dont nous 
avons parlé ci-deffus; c’eft- h-dire, qu’il étoit 
formé de la moitié des terres du mari , & que 
la femme le perdoit lorfqu'elle contraéloit un 
fécond mariage. Par la célébré Charte d’Hen- 
ri I , la condition du veuvage étoit feulement 
requife , lorfque le mari laiffoit des enfans : Si 
mortuo viro uxor ejus remanferit , & fine li.be- 
ris fuerit , dotem fuam habebit ; Ji vero uxor 
eum liberis remanferit , dotem quidem habebit 
dum corpus fuum légitimé Jèrvaverit. ( Cart. 
Hen. I. & D. 1 / or. ) Sous Henri II, fuivant 
ce que dit Glanvil , Pufage du douaire, ad 
ojlium Ecdefiœ , devîoe prsfque général , ainfi 
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que cela fe pratiquoit en Normandie ; & c’é- 
toit le confentement feul du mari qui afluroit 
le douaire. Dans le temps de la Loi féodale, 
le mari pouvoit former le douaire , ad ojîium 
Ecclefiœ , de plus du tiers des terres qu’il pof- 
fédoit; comme il pouvoit auffi le former d’u- 
ne partie moindre que ce tiers; & cette limi- 
tation étoit faite afin d’empêcher que le Sei- 
gneur fuzérain ne fût pas fruftré de fon droit 
de tutelle & autres profits féodaux. Mais s’il 
arrivoit que le mari en époufant fa femme ne 
fpécifiât point fon douaire , la Loi commune 
lui en alfignoit un, qui étoit compofé dt la 
troifieme partie des biens que le mari pof- 
fédoit au temps de fes époufailles, & non de 
ceux qu’il avoit pu acquérir depuis. Ce douai- 
re étoit appellé dos rationabilis , & cependant 
le mari s’engageoit toujours devant le Prêtre 
à afiigner un douaire à là femme fur les biens 
qu’il devoit acquérir. Lorfqu’il arrivoit que 
le mari n’avoit point de bien fonds, il alfignoit 
à là femme une fomme d’argent 'a prendre, 
ou la jouiflànce des autres biens, châteaux & 
rentes qu’il pourrait acquérir un jour (*). La 

(*) Quand le mari dor.noit un douaire à fa femme , ad ojîium 
Xcclejix , c’étoir après les fiançailles, ou après la foi donnée. 
Alors il fpécifioit les terres fur lefquellos il affeéloit le douaire. 
( Quod dat.it ram de tali manerio cùm pertinentiis, &c. Bràct.) 
On trouve dans l’ancien Rituel d’Yorck : ( Sacerdos intcrrngtt 
dotem mulicris, &• Ji tetra ei in dottm detur , tune dicatur 
Vfuimus ijie . ) Ef quand le douaire de la femme n’étoit pe* 
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QUI NE SONT PAS PATRIMOINE. 413 
grande Charte du Roi Jean,& la première Char- 
te d’Henri III, n’ont rien changé à la difpo- 
fition de la Loi commune relative aux douai- 
res ; mais dans les Chartes de 1 z 1 7 & de 1 z 1 4, 
il eft dit , qu'une veuve aura pour fon douaire 
la troifieme partie de toutes les terres que le 
mari aura polTédées pendant fa vie : Afiignetur 
autan ci pro dote J'uâ tertio, pars totius terrœ 
mariti fui , quœ fua fuir in vitâ fuâ , nifi de 
minori dotata fuerit ad ojiium Ecclefiœ. chap. z. 
Mais fi le douaire ad ojiium Ecclefiœ étoit 
moins que de la troifieme partie du bien _du ma- 
ri, fa veuve étoit obligée de s’en contenter. 
Cet ufage s’obferva pendant tout le régné de 
Henri III & d’Edouard I. Mais fous le régné 
de Henri IV, on prétendit que le douaire de 
la femme ne pouvoir être affeflé fur tous les 
biens & châteaux du mari. Littleton prétend 
qu 'alors le douaire ad ojiium Ecclefiœ, qui 
comportoit moins que la troifieme partie du 
bien du mari , pouvoit être rejetté par la fem- 
me , & qu’elle pouvoit k la mort de fon mari 



fpécifié ; ( Ubi qui s uxorcm fuam iotaverit in générait , Je om- 
nibus terris & tenementis Bract. ) Le mari difoit : je te donne 
pour douaire, toutes mes terres & tencmens,& alors ce douai- 
re affeéloit ccs terres & tellement. Lorfquc le douaire n'étoit 
pas fpécifié, la femme avoir pour lui en tenir lieu, le douai-* 
rc, pars rationabilis , ainfi qu’il eft dit dans la grande Charte, 
chap. 36. Mais ce douaire aujourd’hui fe borne à fon entre- 
tien, nourriture, &c. comme nous l'avons dit plus haut. 
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s'en tenir au douaire coutumier. C’eft fans 
doute l’incertitude & la différence des opi- 
nions fur ce point, qui a fait abandonner de- 
puis l’ufage des douaire; ad oftium Ecclefiœ & 
ex ajfenfu patris. 

Je me bornerai donc à examiner l'eipece de 
douaire afligné par la Loi commune, qui eft 
suffi la feule qui (bit en ufage. Suivant l’an- 
cienne Loi féodale , on ne pouvoit afligner à 
une femme fon douaire qu 'après avoir payé 
au Seigneur une amende, c’eft- à- d ire , une 
indemnité. Une femme ne pouvoit même fe 
marier fans la permiflion de ce même Seigneur ; 
& cela pour empêcher qu'elle ne tranfportât à 
l’ennemi du Seigneur une partie du Fief ou 
le Fief en entier qu'elle pofféderoit, ou qui 
lui feroit donné. Par une exaéfion de la féo- 
dalité , le Seigneur forçoit quelquefois la 
douairière à un fécond mariage , & par- là fa 
fàifoit payer une fécondé amende ou indemni- 
té. La Charte d’Henri I , & depuis la grande 
Charte, en remédiant à cette oppreflion, or- 
donnèrent qu’à l'avenir Ja veuve ne payeroif 
rien au Seigneur pour fon fecond mariage, & 
que le Seigneur ne pourroit la forcer à fe re- 
marier. Qu’elle ne pourroit pourtant pas fe 
remarier fans le confentement du Seigneur, 
& qu’on n’exigeroit aucun droit pour le tranf 
port des biens aïïignés à la veuve pour ion 
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douaire. De plus , qu’après la mort de fon 
mari , elle pourroit refter quarante jours dans 
la maifon Seigneuriale, afin qu’on pût régler 
& lui affigner ce qui devoit compofer fon 
douaire : ce qui s’appelle enjterme de Loi , la 
quarantaine de la veuve. Les biens particuliers 
dont la veuve doit avoir la jouiflànce pour 
douaire, lui doivent être alfignés par l’héri- 
tier du mari ou par fon tuteur ; & dans ce cas , 
c’eft l’héritier qui eft obligé de rendre au 
Seigneur Suzerain les fervices du Fief, & la 
veuve paie fes redevances à l’héritier, parce 
qu’elle devient fa fous -tenanciere : efpece d’in- 
féodation qui, par la Loi quia emp tores , peut 
encore être exécutée. Si l’héritier ou fon tuteur 
ne mettent pas la veuve en polTeflion de fon 
douaire dans les quarante jours, ou lui fiant 
quelque injuftice, elfe peut avoir recours à la 
Loi , & c’eft au Shérif h la protéger. S'il arri- 
ve que l’héritier étant mineur, fon tuteur eût 
accordé à la veuve plus qu’elle ne doit avoir, 
il peut demander la reftifution de ce qui a 
été donné de trop. Si la chofe qui compofe 
le douaire eft divifible , la veuve eft en droit 
d’exiger qu’elle foit rïiefurée & bornée ; mais 
fi elle eft indivifible, la jouüffance entière doit 
lui en être abandonnée .‘telle, par exemple, que 
la troifieme préfentation à une'Cure, la troi- 
sième partie du droit de mouture d’un mou * 
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lin , la troilieme partie des profits d’un office , 

la troilieme gerbe d’une dîme. 

Il eft rare aujourd’hui de voir affigner un 

douaire fur des biens d’une certaine confié- 

* ' { 

quence , à caufe des embarras qu’il occafionne 
dans les cas d’aliénations de ces mêmes biem, 
ainfi que dans les arrangemens de familles. C’eft 
pourquoi, depuis qu’on a dificontinué l’ufage 
des douaires ad ojlium Eccltfiœ , on leur a 
fubftitué le douaire en argent, qui eft une 
penfion viagère que le mari fait k la femme, 
pour en. jouir après lui. 

4 P . Voyons comment une femme peut per- 
dre fon douaire. Elle en eft prjvée lorfqu’elle 
quitte fon mari, pour vivre en adultéré; lorf- 
quyelle. eft divorcée , qu’elle eft étrangère* que, 
fon mari fie rend coupable de trahifion , & c. El- 
le le perd encore fi elle ..retient les titres des 
biens qui appartiennent k l’héritier , ou d’au- 
tres effets de la fucceffion ; & la jouiffance ne 
lui en eft rendue que lorfqu’elle les a reftitués. 
Paf le Statut de Gloceftre, il eft dit, que fi 
une douairière aliéné des biens dont elle a 
la jouiffance pour fon douaire, elle les perd, 
ipfo faclo ; l’aliénation eft nulle & .ce s biens 
reviennent k l’héritier. Upe femme perd auffi 
fon douaire fi elle leve pendant la durée de. 
fon mariage , quelque fiopame., foit k titre.de 
relief ou autrement; ou fi elle fouffre que fies 

terres 



.1 
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qui NE SONT PAS PATRIMOINE. 417 
terres foient aliénées ; mais pour prévenir ces 
abus , on fubftitue au douaire en terres , une 
fomme annuelle ou penfion , ainfi qu’il a été 
réglé dans le Statut 27, chap. 10, du régné 
d’Henri VIII. 

Un douaire en argent, que nous appelions 
jointure . , fignifie, à parler exa&ement , un bien 
particulier , limité & afligné pour le mari & 
pour la femme, mais dans la plus commune 
acception , un bien aflîgné particuliérement au 
douaire de la femme feule. Sir Edouard CoKe 
dit que c’eft une penfion convenable à prendre 
par la femme fur une terre ou Fief, pourparelle 
en jouir pendant fa vie durant, après la mort 
de fon mari. Çe qui eft conforme au Statut 
d’Henri VIII, dont nous venons de parler, 
lequel eft appellé le Statut des ufages, & du- 
quel je parlerai plus au long dans la fuite. 
J’obfèrverai feulement ici, qu’avant que ce 
Statut fût fait , toutes les terres d’Angleterre 
s’étoient converties en ufages. Dès que la 
propriété appartenoit à un homme, & l’ufa- 
ge & les profits à un autre, le premier étoit 
obligé de veiller à leur confervation. Quoi- 
qu’un mari eût l’ufage abfolu des terres en 
Fief fimple, cependant fa-femme, k laquel- 
le elles étoient données en douaire , n’étant 
point fai fie de la propriété , il devint d’ufage 
de fpécifier quelque partie de bien pour Pu- 
Tome II. Dd 
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fage du mari & de la femme leur vie durant : 
Ce qui feroit une provifion pour elle, & dont 
elle jouiroit au cas qu’elle furvécût à fon ma- 
ri. Mais le Statut des ufages ordonna enfin , 
que quiconque auroit l’ufage d’une terre , fe- 
roit fenfé être propriétaire du fond. Moyen- 
nant quoi le douaire des femmes pourroit fe 
trouver affeâé fur toutes les terres dont leurs 
maris avoient l’ufage. 

Pour que le douaire enpenfion ou en argent 
ait lieu, il faut i°. Qu’il ait fon effet immé- 
diatement après la mort du mari. z°. Que la 
femme n'en puifle jouir que fà vie durant & 
non pendant la vie d’un autre. 

3°. Si le douaire en argent Jui efl affigné 
après le mariage , elle peut après la mort de 
fon mari l’accepter ou le refufer, & dans le 
cas du refus , s’en tenir au droit coutumier ; 
attendu qu’elle n’eft pas fenfée avoir pû , tant 
qu’elle étoit en puilfance de mari , y donner 
un confentement libre. Si par hazard le douai- 
re en argent, ou la penfion faite avant le 
mariage, eft affeâée fur un bien qui ne puifle 
pas lui en aflurer la jouiflànce , elle peut alors 
avoir recours au droit coutumier. ( * ) 



[*] Ces difpoiitions préalables au mariage femblent avoir été 
eu ufage chez les anciens Germains & chez les Gaulois, ainfl 
qu'on lft voit dans Tacite s Dotent non uxor marita fed uxort 
maritut ujfcn ; tnterfunt parentet b pivptnjui , b munern 
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Le douaire ancien, qui afftâoit les terres 
& en donnoient la jouiflàncej étoit à quel- 
ques égards plus avantageux pour les femmes 
que celui d’aujourd'hui en argent. Mais d’un 
autre côté celui-ci eft en quelque façon, plus 
avantageux que l’autre. Suivant l’ancienne 
Loi commune, le premier n’étoit fournis à 
aucuns droits ou taxes; les terres n’étoient fai— 
fiflables que par le Roi feul , & pour les det- 
tes qui avoient été contractées pendant la du- 
rée. du mariage. Le fécond paflè à la veuve 
auflitôt la mort de fon mari , & elle en jouit 
fans être obligée de former aucune afli on. D’un 
autre côté dans le cas où le douaire étoit 
confifqué pour caulè de trahifon du mari , 
las terres fur lefqu elles il étoit affeâé paf- 
foient en propriété à la femme. C’eft pour- 
quoi Edouard CoKe donne la préférence 11 
cette efpece de douaire , comme plus aflùrée 
pour la Vèuve que le douaire même , ad ojlium 
Ecclcfice. \ -*'.]• ; 

> - . . 

probant. [ de mor Germ. c. t8. ] Cffat s'exprime aufll ainfi i 
l'occtCon des Gaulois : Virl quanta s pétunias ab uxoribus dotlt 
nomine aceeperunt , tentas ex fuis bonis , teftimatione fadd , 
eum dotibus communicant. Uujus omnis pecunix cOnjuncilm 1 a- 
tio habetur , flu&ufque fcrvantur. Uter earum vita Jhpe/arlt, 
ai eum pais utriufque cum fruHlbus fnperiorum temperum ptr- 
tente. 

î .. .. 1 ■ . • ‘ . 

Dd ij 
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. — 

rCMAPITRE IX. 

t 

Des Biens inférieurs aux francs-Fiefs. 

On compte trois fortes de biens au-deffous 
des francs-Fiefs. t°. Les biens tenus k une 
ou k plufieurs années. a°, Les biens à vo-» 
lonté. 3°. Les biens par tolérance. 

I. Un bien à une ou k plufieurs années , eft 
tenu en vertu d’un contrat qui fixe la pofîèf- 
fïon des terres ou la renure pour. un temps dé- 
terminé. Cela a lieu quand un homme les 
cede k un autre pour un certain nombre d’an- 
nées, convenu entre eux. Si la ceflxon n’eft 
que pour une demi-année, ou même pour trois 
mois , elle n’en eft pas moins refpeftée que ù 
elle l’étôit pour plufieurs années*; dans les 
aéles la Loi ne donne pas un autre nom aux 
premières ceffions. Comme l’année eft le ter- 
me le plus court dont la Loi fa fTe mention , 
il eft à propos de donner ici une courte ex- 
plication de la divifion & du calcul des temps, 
félon la Loi Angloife. ; , 

L’efpace d’une année eft une période dé- 
terminée & fuffifamment connue ; elle confifte 
communément en 365 jours. Quoique l’année 
biflextile ait un jour de plus, elle n’eft pas 
cenfée plus longue dans la Loi ; car le Statut 
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xi , d’Henri Iiï, décide que ce jour de plus 
fera joint avec celui qui le précédé, & n’en 
fera qu’un feul. L’efpace d’un mois eft moins 
déterminé ; il y a dans l’ufage ordinaire deux 
maniérés de les compter : les mois lunaires 
qui confiftenten z8 jours, pendant lefquels 
la lune fait fes révolutions : il en faut 1 3 pour 
faire une année: les mois ordinaires ou de lon- 
gueurs inégales , tels qu’ils font marqués dans 
nos calendriers, félon la divifion Julienne, 
dont ix font une année. Un mois, félon la 
Loi, eft un mois lunaire, ou x8 jours, à 
moins que cela ne foit autrement exprimé dans 
l’aéle. La Loi préféré cette maniéré de comp- 
ter , parce que c’eft une -période uniforme 
qu’on divife exactement par quarts ou par fe- 
maines:ainfi une admodiatiop pour ix mois, 
n’eft réellement que pour 48 femaines ; fi l’ac- 
te porte au fingulier pour un an, c’eft pour 
une année entière. La Loi s’écarte dans ce cas 
de fon calcul ordinaire , parce qu’il n’y a plus 
d’embarras, parce qu’on entend généralement 
par l’efpace de temps ainfi appellé, une année, 
ou une révolution folaire. Dans l’elpace d’un 
jour , on entend ordinairement toutes les 
ving-quatre heures. La Loi rejette -les fraâions 
d’un jour , pour éviter les difficultés & les dis- 
putes : auffi lorfque je me fuis engagé à payer 
une fomme a jour déterminé , j’ai fatisfait a 

Dd iij 
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ttion obligation , pourvu que je paie avant 
minuit: ce n’eft qu'après cette heure que le 
jour fuivant commence. Revenons aux biens 
tenus à l’année. 

' Ces biens furent originairement accordés k 
de (impies fermiers ou laboureurs , qui tous 
les ans rendoient k celui de qui ils les te- 
noient , quelque équivalent en argent , en den- 
rées , ou quelque autre rente. Pour les encou- 
rager k cultiver la terre & k la faire valoir, on 
leur accordoit un intérêt durable & perma- 
nent qui pouvoit être déterminé ou fixé fé- 
lon la volonté du Seigneur. Cependant cette 
efpece de pofleflion n’étoit pas regardée comme 
fort importante ; les poflefleurs étoient plutôt 
mis dans la clafTe des Baillis , ou ferviteurs 
du Seigneur , que dans celle des propriétaires ; 
leur pofleflion n’étoit pas en franc alleu, mais 
leur intérêt, tel qu’il étoit , pafloit après leur 
mortk leurs héritiers qui fatisfaifoient aux char- 
ges du teftateur vis-k-vis de fon Seigneur. 
Les admodiations , par l’ancienne Loi , pou- 
voient aufli être annullées par un rachat que 
le tenant du haut Fief devoit fupporter. Tou- 
tes les cédions pour années alors fubfiftantes , 
étoient anéanties ; k moins qu’elles ne fuflènt 
renouvellées par l’acheteur , dont le ritre étoit 
fupérieur k celui en vertu duquel* les admo- 
diations précédentes avoient été faites. 
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Tant que ces fortes de biens furent ainfi 
précaires , il n’eft pas étonnant que les admo- 
diations fuffent pour un temps très-court. On 
prétend même que l’ancienne Loi ne permet- 
toit pas les admodiations pour plus de 40 ans; 
parce qu’une plus longue poffeffion, fur-tout 
lorfqu’elle étoit donnée fans aéte qui en dé- 
terminât la nature & la durée , pouvoit tendre 
à annuller le droit d’héritage. Cependant fi 
cette Loi a exifté , elle a été bientôt hors d’u- 
fage ; car nous obfervons dans la collection 
d’anciens allés faits par Madox, quelques ad- 
modiations qui excédent de beaucoup ce ter- 
me. Il eft certain que de très-longs termes, 
de trois cens ans , par exemple , ont été en 
ufàge dans le temps d’Edouard III , & vrai- 
femblablement d’Edouard I. II eft également 
sûr , que quand le Statut 1 1 , de Henri VIII , 
chap. 1 f , protégea le tenant contre les ra- 
chats , affura fes intérêts , & les rendit perma- 
nens , les longs termes devinrent plus fréquens 
qu’auparavant , & fe prolongèrent encore dans 
la fuite; parce qu’on trouva qu'ils favorifoient 
les établiffemens de famille & les hypothe- 
ques. Ils continuèrent cependant à être fou- 
rnis aux mêmes réglés de fucceftion,& à être 
au-deffus des francs-Fiefs, comme ils l’étoient 
lorfqu’on ne les regardoit que comme d’ün de- 
gré au-deffus des tenances à la volonté du .Sei- 
gneur. D d iv 
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* Chaque bien dont la poflèlfion celle à une 
époque fixe & déterminée , eft un bien à an- 
nées ; on l’appelle fréquemment terme , ter- 
minus , parce que là durée eft conditionnelle, 
bornée & déterminée, attendu qu’il doit avoir 
un commencement certain & une fin certai- 
ne : Id certum ejl , quod certum reddi potejl. 
Ainfî une admodiation faite par un homme à 
un autre pour autant d’années que J. S. en fixe- 
ra, eft bonne, quoique le terme en foit en- 
core incertain ; parce qu’il ceflëra de l’étre dès 
que J. S. l’aura défigné. Si le jour oùl’admo- 
diation commence n’eft pas déterminé dans 
l'afle, elle commencera à celui oh on le dé- 
livrera. Une autre ceffion faite pour autant de 
temps que vivra J. S. n’a point de commen- 
cement , car elle n’eft ni certaine, ni ne peut 
être réduite à aucune certitude tant qu’elle 
durera. Nous en dirons de même de celle 
faite par un Curé de la terre dépendante de 
là Cure , pour autant de temps qu’il fera Curé 
de Date , par exemple ; mais une ceffion faite 
pour vingt ans, fi J. S. vit jufques-là , ou qu’il 
foit Curéaufii long temps, fera bonne; car il 
y a un temps fixé , au - delà duquel elle ne 
peut durer, quoiqu’elle puiffe finir plutôt par 
la mort de J. S. ou par la démilfion de la 
Cure. 

Nous avons remarqué que la Loi place 



Digitized by Googl 




Aux franc$-Fiefs. 415 
ces fortes de biens , k années , au-deflùs des 
biens k vie , ou tenus par héritage. Nous avons 
eflayé d’en déterminer les raifons, en obfer- 
vant qu’un bien à vie, eft un franc-alleu, 
mais qu’un bien pour mille ans , eft feulement 
une partie de bien perfonnel. Il s’enfuit de-lk 
qu’une ceflïon k années peut commencer in 
futuro , & qu’une ceffion k vie ne le peut pas. 
Je puis donner des terres k Titius , qui les 
prendra k Noël prochain, pour 20 ans, mais non 
pour fa vie. Aucun bien en franc- alleu ne peut 
commencer k être poffédé in futuro ; félon la 
Loi commune, il ne peut avoir lieu fans afte 
de failine , ou de poffeffion corporelle. Or , la 
pofleffion corporelle ne peut être donnée au- 
jourd’hui d’un bien qu’on ne doit poflféder 
que dans quelque temps. Dans une ceffion k 
années on n’a pas befoin d’aâe de failine, parce 
qu’elle ne donne pas la propriété de la choie 
cédée, mais la jouiflânce des fruits pendant un 
temps limité, & que la propriété refte dans 
les mains de celui qui a le franc-Fief. Le mot 
terme ne fignifie pas limplement le temps fpé- 
ciifié dans la ceffion ; mais le bien & l’intérêt 
qu’on cede. Auffi le terme peut expirer pendant 
la continuité du temps , par remilè, par confif 
cation, &c. Lorfque je cede k A, pour le ter- 
me de trois ans , & après l’expiration dudit 
terme, k B pour lix ans, & qu’A rende ou 
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laiffe confifquer le bien cédé k la fin d'une 
année feulement ; la jouifiànce de B commence 
aufiitôt. Mais fi l’aâe porte que cette jouif- 
fance de B , n’aura lieu qu’après l’expiration 
defdites trois années ,‘ elle ne commencera que 
lorfque le temps fera entièrement écoulé , en 
quelque temps que finiffe le terme d’A. 

Le tenant à années a droit aux avantages 
dont jouit le tenancier à vie, k moins d’une 
convention particulière qui l’en prive. Ces 
avantages font ceux de la maifon , du feu , du 
foin , des haies , que nous avons expliqués ci- 
devant. 

A l’égard des revenus ou profits des terres 
femées par le tenant à années , il y a quelque 
différence avec ceux des terres femées par le 
tenant k vie. i°. Quand le terme de la te- 
nance du premier eft certaine ; s’il commence 
k la St 7ean, par exemple, pour dix ans, & 
que dans la derniere année le tenant feme du 
grain qui ne foit pas recueilli avant l’expira- 
tion de fon terme , la récolte appartiendra au 
Seigneur. La raifon en efi fimple: le tenant, 
inftruit de la durée de fon bail , ne devoir pas 
femer ce qu’il ne pouvoit recueillir. z°. Quand 
le terme qui annulle la cefiion fe trouve in- 
certain, comme quand le tenant meurt, que 
le mari fuccede aux droits de fa femme ; dans 
ces cas les tenances k années n’ont point de 
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terme prévu, puifqu’il ne dépend pas des hom- 
mes ; Tes ayant caufe ont droit alors aux pro- 
fits qu'il auroit eus s’il eût vécu. Il n’en eft 
pas de même fi le tenant avance le terme de 
là jouidànce par la confifcation : il ne la perd 
que par fa faute , & cette perte ajoute à ù 
punition. 

II. La fécondé efpece de biens au-dedous 
des francs-Fiefs , confifte dans les biens à vo- 
lonté. On donne ce nom aux terres cédées 
par un homme à un autre qui ne les garde que 
fous le bon plaifir du premier. Ce tenancier 
n’a point une jouilfance irrévocable; il ne peut 
difpofer de ce bien en faveur de perfonne , 
parce que le donataire peut s’en réfaifir quand 
il lui plaira. Le bien de cette efpece eft tenu 
fous le bon plaifir des deux parties. Ce droit 
cependant fouffre quelque reftridion ; car fi le 
tenant k volonté enfemence fa terre & que le 
Seigneur le renvoie avant que la récolte en foit 
faite , il a le droit de venir la prendre & de 
l’emporter ; & ce droit exifte dans tous les cas 
où la durée d’un bail n’a aucun terme certain. 
Dans celui-ci , le tenant qui ignore combien de 
temps fon Seigneur lui laiflèra là terre , ne 
laide pas de l’enfemencer, 6c la Loi, qui en- 
courage tout travail utile, ne foudre pas que 
l’auteur en perde les fruits. Il n’en eft pas 
ainfi û c'eft le tenant lui-méme qui veut quit- 
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ter; car le fruit de fon travail appartient au 

Seigneur , s’il quitte avant la récolte. 

On a autrefois beaucoup difputé dans nos 
Cours de Juftice fur l’afle qui met fin à une 
ceflion à volonté, foit de la part du Seigneur, 
foit de celle du tenant. Cela me paroît main- 
tenant décidé; le Seigneur peut déclarer au 
tenant qu’il ait à quitter, & celui-ci peut éga- 
lement déclarer qû’il quitte. La mort du Sei- 
gneur ou du tenant, met aufli fin ,à cette ef- 
pece de contrat. 

La Loi a foin cependant d’empêcher que de 
pareils changemens, lorfqu'ils font trop fubits, 
ne foient préjudiciables à l’un ou à l’autre: 
elle décide, comme nous l’avons vu, que le 
tenant, après que la volonté dü Seigneur lui 
a été lignifiée , puiflë entrer librement fur le 
bien, & en fortir de même pour faire fa récolte 
& reprendre fes uftenciles , &c. Si la rente eft 
payable par quartier ou par demie-année, fans 
que l’on ait fixé précifément l’un ou l’autre 
terme, le tenant peut faire déterminer la vo- 
lonté du Seigneur à choifir le payement qui 
lui eft plus commode. 

Il eft une autre efpece de bien à volonté, 
qui mérite une attention plus particulière que 
les autres : c’eft le bien tenu par copie de 
rôles de Cour. Nous avons parlé ci-devant 
de cette tenure, qui eft une maniéré de te- 
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sure à volonté, dont l'indulgence des Sei- 
neurs de Manoir a permis que les tenants de 
leurs héritiers puffènt jouir de ces biens félon 
les coutumes de,, leurs diftriéts refpe&ifs. Ces 
fortes de biens font réellement à volonté ; ils 
portent cette dénomination for les rôles de 
Cour rtnais en même temps la coutume fixe, 
détermine & reftreint cette volonté; elle en 
eft l’interprète, empêche qu’elle ne foit ar- 
bitraire, & un tenant de ce genre eft propre- 
ment tenant par coutume, autant que tenant 
à volonté. 

Chaque tenant par copie de rôte de Cour, 
eft tenant à la Volonté du Seigneur , félon la 
coutume du Manoir. Mais ces coutumes ne 
font pas uniformes par- tout, & on ne doit 
chercher lâ fource de leurs différences que 
dans 1er eara&eres divers des anciens Seigneurs. 
Ces tenans peuvent , autant que ces coutume? 
le permettent, avoir d'âutres biens en même 
temps que ceux qu’ils tiennent à volonté. Ils 
peuvent être en plufieurs Manoirs , être tenans 
en fief fimple, en fief mouvant, à vie, par 
courtoifie, par années, par tolérance, fous 
condition. : Ils font cependant fujets à être pri- 
vés de ces biens, félon les cas que la volonté 
du Seigneur, conférvée par Ta coutume immé- 
moriale, a déclaré êfre fournis à la confifca- 
tion : commedans certains endroits , par le dé- 
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faut d’enfans mâles, dans d’autres par la coupe 
des arbres , par la négligence de payer les. 
amendes, &c. Aucune de ces tenures n’eft en 
franc-Fief; cette franchife réfide toujours dans 
le Seigneur feul du manoir, qui a accordé 
l’ufage, la jouiflance, mais non la fai fi ne cor* 
poreile , ou la véritable pofTeflion de quelques 
parties du franc- Fief, qui ne fe tiennent qu’k 
û volonté ou félon la coutume. 

La raifon qui fit faire originairement des 
dons ainfi compliqués, en vertu deiquels le 
même homme étoit à la fois tenant en Fief 
fitnple , & tenant à la volonté du Seigneur , 
ne doit être cherchée que dans la nature des 
tenures en Villenage. On fê rappelle que les 
dons d’un bien en franc-Fief, ou même à an- 
nées, entrai noient l’affranchiflèment immédiat 
du vilain. Les Seigneurs , quoiqu’ils s’occu- 
paient volontiers des intérêts de leurs vilains, 
en leur accordant des biens dont ils pouvoient 
jouir pendant leur vie , & qu’ils pouvoient 
quelquefois tranfmettre k leurs enfans , ne fe 
foucioient pas toujours de les af&anchir entiè- 
rement. C’eft pour cette raifon qu’on imagina 
de joindre à ces dons , un pouvoir de reprife 
k la volonté du Seigneur , & qui confervât les 
tenants dans l’état de villenage ; & comme la 
franchife des terres devoit nécefTairement ref- 
ter quelque part, la Loi fuppofa qu’elle conti- 
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nuoit de demeurer entre les mains du Sei- 
gneur. 

Lorfque, depuis, ces vilains font devenus 
tenants par coutume , & ont acquis une pot 
feiïion sûre , à la place des fervices ordinaires , 
ils n’ont point obtenu de la Loi le nom de 
francs- tenanciers. Quoiqu’ils tiennent réelle- 
ment pour toujours par eux & par leurs héri- 
tiers , ils font encore appellés tenants à vo- 
lonté. Quant aux autres tenants par copies de 
rôles de Cour , qui dérivent de l'ancienne balle 
roture, ils ne font pas dits tenir à la volonté 
du Seigneur , mais félon la coutume du ma- 
noir. Ils peuvent aulfi tenir en francs-Fiefs , 
& ici la Loi ne fuppofe pas que le franc-Fief 
foir dans les mains du Seigneur feul , mais 
dans celles des tenants qui font en même temps 
appellés, francs-tenanciers-coutumiers. 

Cependant, dans les cas ordinaires lesbiens 
tenus par copies de rôles de Cour font en- 
core rangés parmi les tenances à volonté , quoi- 
que la coutume , qui eft la vie , fi nous pou- 
vons nous exprimer ainfi, de la Loi commu- 
ne , ait rendu les propriétés permanentes. Les 
tenants de cette elpece font peu inférieurs aux 
francs-tenanciers, relativement à l’intérêt, & 
ils font peut-être au- deffus , fi l’on confidere 
la certitude dé leur titre. 

III. Un bien par tolérance eft celui dont 
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on a pris polfelïïon en vertu d’un titre légal , 
mais qu’on garde enfuite fans aucun titre. 
Telle eft, par exemple, la ceflion faite pour 
une année à un homme, qui conferve enfuite 
le bien l’année fitivante, fans reqouveller la 
ceflion. De même , fi l’homme qui a fait la 
ceffion meurt, & que celui en faveur de qui 
elle eft faite continue de jouir, il ne jouit que 
par tolérance. Cette efpece.de tenance ne peut 
avoir lieu contre le Roi , à qui J* Loi tf’ im- 
pute & ne fait fupporter aucune négligence. 
Dans ce cas , tout tenant eft réputé ufurpateur. 
Parmi les fujets, cette ceflion peut être dé-, 
truite, lorfque le véritable propriétaire fait fon 
entrée aéluelle dans la terre & en repoufie le 
tenant ; mais avant fon entrée il ne peut inten- 
ter l’aélion pour caufe de délit contre le tenant 
en tolérance , comme il le feroit contre un 
étranger. La raifon de cet ufage eft celle-ci : 
le tenant ayant eu un titré légal a la jouif- 
fance , la Loi qui ne préfume aucun tort dans 
un homme quelconque, fuppofe la continua- 
tion de fa jouiflance fur un titre également 
légal : il n’yta qu’un aâe public & avoué du 
propriétaire, tel que fon entrée en poflëffion 
qui déclare la jouiflance du tenant injufte & 
contraire à fes droits. 

Telle eft la réglé de la Loi à l’égard de ce* 
biens ; les propriétaires dans ce cas font obli- 
gés 
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gés de faire Jeur entrée formelle, &c de recou- 
vrer la pofielfion de leurs terres par des pro- 
cédures légales. Autrefois la Loi commune 
obligeoit le tenant à fe faifir des profits de la 
terre qu’il tenoit ainfi par tolérance ; mais le 
Statut 4 de Georges II, Chap. z8, a établi 
que dans ces fortes de cas de tenances à vie ou 
à années , lorfque leur terme feroit arrivé , & 
que l'afle de recouvrement aurait été lignifié 
à l'héritier ou au tenant, ceux-ci feront obli- 
gés de payer, pour le temps qu’ils auront 
gardé le bien au-delà du terme, le double de 
là valeur annuelle.. Cette même Loi a mis fin 
à la pratique des tenances par tolérance , les- 
quelles n’ont lieu que lorfque le propriétaire 
y confent tacitement. 




Tome II. Ee 
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CHAPITRE X. 

Des Biens fous condition. 

O ÜTR E les divifions de bieus que nous avons 
examinées dans les trois Chapitres précédens, 
il y en a encore une autre elpece , dont nous 
traiterons ici ; ce font les biens fous 1 condi- 
tion , dont l'exiftence eft PefFet de quelque 
événement incertain , qui peut ou ne peut pas 
arriver , qui crée , étend , ou détruit cette 
forte de biens. Je les ai réfervés pour les der- 
niers, parce qu’ils font plutôt une fuite des 
autres, qu’une efpece diftinéte. Nous les di- 
viferons en deux fortes. i°. Biens fous condi- 
tion , qui en eft la conféquence. i°. Biens fous 
condition exprefle. Ces derniers renferment 
3 0 . les biens tenus in vadio , ( en gage ) 4 0 . 
Les biens par Statut mercantile, ou par obli- 
gation. 3 Les biens tenus par Elegit ou par 
choix. 

I. Les biens fous condition qui en eft la 
conféquence, fur ceux qu’on accorde par un 
don qui porte implicitement avec foi fa con- 
dition , qui eft très-bien entendue, quoi- 
qu’elle ne foi t point précifément exprimée. 
Tel eft le don d’un emploi quelconque, fans 
autre expreftion que celle qui défigue l’emploi : 



Digitized by Google 




SOUS CONDITION. 435 
la Loi ajoute néceflài rement à ce don, la condi- 
tion âu donataire de remplir les devoirs de 
l’emploi. S’il y manque, le donateur eft autorifé 
à le lui ôter & à le donner à un autre. 
Car un office public ou particulier eft dans 
le cas de la confifcation par l’abus , ou le 
non ulàge , fi nous pouvons nous exprimer 
ainfi , de l’officier : l’un & l’autre font regar- 
dés comme un tort fait à la condition. On 
appelle abus le préfent qu’accepte le Juge qu’on 
veut corrompre > ou la mort d’un fanglier 
qu’un garde-chaffe tue fans permiffion. On ap- 
pelle non ufage, la négligence de l’employé J 
elle intéreffe dans les offices publics, l'admi-* 
niftration de la juftice * le bien de l’état , & 
rend l’office confifcable. Le non ufage dans 
les emplois particuliers, n’eft pas une raifoi» 
de confifcation, à moins qu’il ne caufe des 
dommages particuliers. Dans les premiers em- 
plois, il fufpend les affaires qui exigent uns 
attention confiante; dans les féconds, il n’en- 
traîne pas néceffairement des pertes. Les fran- 
chifes , qui font des privilèges Royaux en- 
tre les mains des fujets, rentrent dans les biens 
dont nous parlons : elles ne font accordées 
que fous la condition d’en faire un ufage con- 
venable, & on peut les perdre, comme les 
emplois , par abus ou par négligence. 

C'eft du même principe que découlent totl- 

Ee ij 
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tes les confifcations des biens à vie ou autres ; 
le tenant ne peut faire aucun afte incompati- 
ble avec le bien qu’il tient Si le tenant k vie, 
ou k années, par exemple , fe mêloit d’inféoder 
un étranger en fief fimple ; cette démarche 
rendroit fon bien & celui de l’étranger con- 
fïfcables ; parce qu’il a manqué k cette con- 
dition que la Loi ajoute, qu’il ne tentera point 
de créer un plus grand bien que celui dont il 
jouit. Il en eft de même fi le tenant en franc- 
Fief, k vie , &c. commet un crime de félo- 
nie ; le Roi , ou l’autre Seigneur du fiqf s’em- 
pare de fes tenures , parce qu’il n’en jouit que 
fous la condition de ne pas fe rendre coupable 
de félonie; la Lot ajoute cette condition k tou- 
tes les donations féodales. x 

II. Un bien fous condition exprimée dans 
le don même, eft un bien accordé tant en fief 
fimple qu’autrement , avec une condition ex- 
prefTe ; laquelle étant remplie au moment du 
don & continuée, allure la propriété ou la 
jouilTance, & en prive dès qu’elle ne l’eft pas. 
Ces conditions font précédentes ou fubjequen- 
tes ; précédentes , lorfcju’eUes doivent être 
remplies, *ou qu’elles l’ont été avant le don; 
lorfqu’elles font fubféquentes, le défaut de les 
remplir, annéantit le droit du tenant. Si un 
bien k vie , par exemple , eft donné k A , en 
faveur de fon mariage avec B ; le mariage eft 
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une condition précédente; il doit être fait 
avant qu’A jouifle du bien, 6c s’il ne fe marie 
point avec B , la donation eft nulle. De mê- 
me , fi un homme donne à quelqu’un un bien , 
à condition qu'il lui payera cent marcs avant 
d’entrer en poflëffion; cette condition eft en- 
core précédente, puifqu’il ne peut jouir qu’a- 
près avoir payé. Si au contraire le bien eft 
accordé, moyennant une rente que le dona- 
taire fe réferve pour lui & pour fes héritiers; 
au défaut du paiement de cette rente à un temps 
limit^, le donataire pourra rentrer dans fon 
bien, ainfi que fes héritiers. On peut ranger 
dans cette clafle de biens, tous les bas fiefs, 
les fiefs fimples & conditionnels. Ainfi un bien 
accordé à un homme &k fes héritiers, vajfaux 
du Manoir de Dalt, eft un bien fous la condi- 
tion que cet homme & fes héritiers feront 
toujours vaflaux de ce Manoir. Pareillement 
fi on accorde une rente à un homme & à fes 
defeendans dire&s , ce n’eft point un tenement 
félon le Statut z de Weftminfter; mais ièlon 
la Loi commune , c’eft une efpece de fief 
fimple, fous la condition que le rentier aura 
des enfans. Ces principes font applicables aux 
biens de franc -alleu, dont nous avons parlé 
dans le huitième Chapitre, comme durante vi- 
duitate , & ces derniers font des biens fous la 
condition que le poflèflèur ne fe mariera pas. 

Ee iij 
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JLe défaut d’accompli flement de ces conditions , 
fi le tenant ne continue pas d’étre le vafTal du 
Manoir de. Dale, ou s’il n'a point d’enfans, 
emporte la nullité des dons. 

On doit cependant diftinguer entre une con- 
dition, par aéle , & une limitation, que Little- 
ton appelle auffi une condition en Loi. Car 
quand le bien eft fi expreflément déterminé 
par les mots de l’aéte de fà création , qu’il ne 
puilfe exifter qu’autant de temps que cet aâe 
l’a fixé , ce bien eft fous ce qu’on appelle limi- 
tation. Tel eft le bien accordé k un homme 
pour autant de temps qu’il fera Curé de Daie, 
ou tant qu’il reftera dans le célibat, ou enfin 
jufqu’k ce que les profits qu’il en aura tirés 
auront produit cinq cens livres. Dans ce cas le 
don celle, aullitôt que la claufe éventuelle eft 
remplie , & le bien paftè aullitôt, fans qu’il foit 
befoin d’aucun nouvel aâe , à celui qui en a 
l’expeéiative. Mais quand un bien eft, ftric- 
tement parlant, fous condition dans l’aftej 
tomme s’il eft accordé fous condition exprelfe 
qu’il reviendra au donataire , moyennant une 
fomme de quarante livres qu’il payera, ou que 
le tenant ne.fe mariera point, ou qu’il ira k 
Y or K ; la Loi permet au tenant de le garder 
au-delk du temps où les claufes ont leur effet ; 
k moins que le donataire ou fes héritiers ne 
prennent avantage de la condition en rentrant 
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en pofleffion. Quoique les termes eflèntiels & 
de rigueur de la condition foient employés 
dans la création du bien ; cependant la Loi 
les regarde comme une fimple limitation. fi, 
furie défaut de la condition, le bien doit paf- 
fer k une troifieme perfonne,au lieu de reve- 
nir k celui qui le donne. En voici un exem- 
ple : A donne' à B un bien, k condition que 
dans deux ans B fe mariera à C , & s’il ne la 
remplit pas, le bien paflèra k D & k fes hé- 
ritiers. Si cette claufe étoit regardée par la 
Loi comme une condition, A ou lès repré - 
lèntans pourraient reprendre le bien & détrui- 
re le droit de D. Mais confidérée comme une 
limple limitation, cette claulè fait commencer 
les droits de D au moment où ceux de B 
finirent. Si un homme, par fon teftament , 
légué une terre à fon héritier, à condition qu’il 
payera une fomme d’argent , & au défaut de 
paiement, s’il la légué k un autre, la Loi re- 
garde cette condition comme une limitation. 

Dans tous ces exemples de limitations ou 
de conditions fubféquentes , il faut obfèrver 
qu’auflï long- temps que la condition, foit ex- 
primée, foit entendue, tant dans l’afle que 
dans la Loi, refte remplie, .le tenant peut être 
, confédéré comme ayant un bien en franc-al- 
leu , pourvu que le bien dont il jouit fous con- 
dition, foit de la nature d’un franc-fief. Car 

Ee iv 
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le manquement k ces conditions étant contin- 
gent & par-là incertain , cette incertitude con- 
ferve la franchife. Il peut jouir toujours, ou 
du moins pendant fa vie, dès qu’il remplira 
les conditions ; mais quand cette jouiflance a 
un terme déterminé, comme quand on ac- 
corde pour quatre - vingts- dix - neuf ans à A , 
B & C , ou au furvivant qui Vivra jufqu’k ce 
temps; ce bien n’eft plus fous condition incer- 
taine, & par conféquent ne peut être rangé 
parmi les francs-fiefs. 

Ces conditons expreflès, fi elles étoîent im- 
pofiibles au moment de leurs créations , ou fi 
elles le deviennent par un afte de la puiflànce 
divine, ou par quelque aéte du Seigneur lui— 
même, ou fi elles étoient contraires k la Loi , 
ou répugnoient à la nature du bien , font nulles 
ipfo facto. Dans chacun de ces cas , fi les con- 
ditions font fubféquentes , c’eft-k-dire, fi el- 
les ne doivent être remplies qu 'après qu’on 
jouira du bien, ce bien devient la propriété du 
tenant. Si , par exemple , l’on donne un fief fim- 
ple à un homme, k condition qu’il ira k Rome en 
vingt-quatre heures, ou qu’il époufera Jeanne 
un tel jour où elle fera morte, ou mariée au 
Seigneur, ou qu’il tuera un homme , ou alié- 
nera fon fief; dans aucun de ces cas le bien ne 
peut devenir vacant ; la condition eft nulle , 
le fief appartient k celui qui le tient, s’il en a 
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«u I’inveftiture qui ne peut être annullée par 
des conditions impoflibles, illégales ou répu- 
gnantes. Et fi la condition doit précéder , il 
n’en fera pas de même , parce que le don eft 
nul par les mêmes raifons. 

Il y a quelques biens que l’on peut perdre 
par des conditions fubféquentes, & qui de- 
mandent un détail particulier. Ce font ceux-ci. 

III. Les biens tenus in vadio , ou en gage;, 
qui font de deux efpeces , vivum vadium , & 
mortuurn vadium , ou gage mort , ou mort gage. 

Le vivum vadium ou le gage vivant , eft ce- 
lui-ci; un homme emprunte d’un autre une 
fomme que nous fuppofons de 200 liv. & lui 
donne un bien qui en rend 20 par an, duquel il 
jouira jufqu’à ce que les rentes & les profits 
l’aient payé de la fomme principale. C’eft un 
bien conditionnel , qui revient k fon maître dès 
qu’il eft acquitté. Dans ce cas la terre ou le 
gage eft appellé gage vivant, parce qu’il fub- 
fifte toujours & furvit à la dette. Le mortuum 
vadium, ou le gage mort , qui eft plus com- 
mun que l’autre , a lieu quand un homme 
emprunte une fomme de 200 liv. & qu’il 
donne au prêteur fon bien en fief, à condi- 
tion qu’il le reprendra, s’il le rembourfe à un 
jour fixé dans l’aéle. Dans ce cas, la terre ainfi 
mife en gage , eft perdue pour toujours pour 
l’emprunteur , s’il ne remplit pas la condition : 
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le préteur jufqu’au jour de l’échéance, eft te- 
nant en mort gage , & après l'échéance , la terre 
lui appartient abfolument. On a long- temps 
mis en queftion, fi ce bien tenu en mort gage 
pouvoit fupporter le douaire de la femme , & 
les autres charges du tenant; ( queftion qui 
cependant a été décidée par nos Cours de Jus- 
tice. ) Mais on a pris le parti de n’engager 
ainfi que pour un long terme, en reculant l'é- 
poque de la condition du payement. 

Auflitôt que le prêt eft fait, le préteur peut 
entrer en poffeflion de la terre, à condition 
pourtant de la rendre fi le rembourfement lui 
eft fait dans le temps prefcrit. Ce n’eft que 
lorfque cette condition n’a pas été remplie , 
qu’il peut en prendre la pofTeflion abfolue. Ce- 
pendant les Tribunaux prennent encore dans 
ce cas les intérêts de l’emprunteur; on exa- 
mine & on compare la fomme empruntée avec 
la valeur réelle de la terre ; & fi cette der- 
nière excede de beaucoup la première , on ac- 
corde à l’emprunteur un temps raifonnable 
pour la racheter, en payant la fomme qu’on 
lui a prêtée, avec les intérêts & les dépens. 
Sans quoi , félon la lettre de la Loi , un bien de 
mille livres, engagé pour ioo, pourroit être 
perdu par le défaut du paiement de cette fom- 
me. Cet avantage accordé à l’emprunteur , eft 
appellé rachat d’équité ; il autorife celui-ci 
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k fommer le préteur de lui rendre compte du 
bien & du revenu, lorfqu’il lui paie le capi- 
tal & les intérêts. Ce vadium mortuum de- 
vient alors un vadium vivum. D’un autre cô- 
té, le prêteur peut auffi fommer l’emprunteur 
de le payer fur le champ au jour déterminé, 
ou de confentir k voir le bien mis en vente , 
& alors l’emprunteur perd la reflburce du ra- 
chat d'équité. Il la perd également, s’il a ufé 
de quelque fraude dans l’emprunt qu’il a fàir. 
Il n’eft pas cependant ordinaire au prêteur 
de prendre polTelfion du bien engagé , à 
moins que fa sûreté ne foit modique ou pré- 
caire, & que l’emprunteur ne néglige de payer 
même les intérêts. Alors il eft obligé de 
prendre la terre dansfes mains , comme un ga- 
ge; ce qui eft regardé comme le pignus des 
Romains , quoiqu’il reftèmble davantage à 
leurs hypotheques. Par le Statut 7 de Geor- 
ges II, chap. 20 , lorfque l’emprunteur a payé 
le capital, les intérêts & les dépens, il peut 
forcer le prêteur k lui remettre fes sûretés. Du 
temps de Glanville, où la maniéré de tranf- 
porter un bien, ne confiftoit que dans la faifine 
& la tranfmiflïon corporelle , un gage en terre 
n’étoit bon qu’autant qu’on en mettoitle créan- 
cier en pofTeflion : Si non fequatur ipfius va- 
dii traditio , Curia Domini Regis hujufmodi 
privatas conventiones tueri non folet. La raifon 
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qu’il en donne, c’cft qu’on vouloit prévenir 
les gages frauduleux :Tum in tali cafu pojjit 
tadem res pluribus aliis creditoribus , tumprius 
tum pofierius invadiari. Les fraudes qui ont 
eu lieu depuis le changement de ces trans- 
ports publics ou notoires , en tranfports par- 
ticuliers & fecrets , prouvent fuffilàmment la 
fageffe de notre ancienne Loi. 

IV. La quatrième efpece de biens annullés 
par des conditions fubféquentes , eft celle des 
biens tenus par Statut Mercantile, ou SLtap~ 
pe\ ils approchent de ceux en vivurn vadium, 
dont nous venons de parler, que l’on tient 
jufqu’k ce que la dette foit éteinte ou acquit- 
tée. Le Statut mercantile & celui d’étappe font 
tous deux des sûretés pour de l’argent; l’un 
fait partie du Statut 1 3 , d’Edouard de merca- 
toribus , & eft appellé de-là Statut marchand ; 
l’autre compris dans le Statut ly d’Edouard 
III, chap. 9 , qui a pour objet les foires éta- 
blies par aéle du Parlement dans quelques 
Villes commerçantes pour l’avantage des ma- 
nufaâures du Royaume , a pris le nom de Sta- 
tut d’Erappe ou d’obligation. Ils font l’un & 
l’autre des sûretés pour les emprunts permis 
originairement aux marchands, pour favorifer 
leur commerce. Le débiteur livre fa terre au 
créancier, qui en jouit jufqu’k ce qu’il foit ac- 
quitté ; & il eft alors tenant par Statut mer- 
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cantile ou par obligation. Le Statut 13 de 
Henri VIII , chap. 6 étend le bénéfice de cette 
difpofition à tous les fujets du Royaume. 

V. Il y a un autre bien conditionnel u - créé 
par la Loi pour aflurer une dette & Ton ac- 
quittement ; c’eft le bien par Elcgit. C’eft dan» 
la troifteme partie de ces Commentaires que 
nous expliquerons ce que c’eft qu’un Elegit t 
& pourquoi on donne ce nom k cette forte de 
biens. Nous nous contenterons de dire ici que 
c’eft le nom d’un IVrit fondé fur le Statut z , 
de Weftminfter, par lequel lorfque le deman- 
deur a obtenu un jugement fur une dette lé- 
gitime , il eftmis en pofTeffion par le Shérif, de 
la moitié des terres & tenemens de fon débi- 
teur, pour les tenir & les garder jufqu’k ce 
que fa créance & les dommages qui en ont 
réfultés pour lui , foient pleinement acquittés» 
Pendant tout ce temps, il eft appellé tenant, 
par Elegit. 

Il n’eft pas befoin d’obferver que c’eft aufïï 
un bien conditionnel, & dont la jouifiânee 
celle auftitôt que la dette eft éteinte. Mais on 
doit remarquer que les reftriâions féodales 
qui empéchoient d’aliéner les terres, de les 
charger des dettes du tenant, furent diminuées 
de bonne heure, & que le bien du commerce 
y contribua plus que toute autre confidération. 
Avant le Statut quia emptores t on croyoit gé- 
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néralement qu’un propriétaire ne pouvoit alié- 
ner au-delà de la moitié de fes terres. Le Sta- 
tut z-, de Weftminfter ne permit d’en faifir en 
juftice, qu’autant qu’un homme en pouvoit 
aliéner par fon propre afle. Mais le Statut de 
mercatoribus régla que le tout pouvoit être 
engagé par le Statut mercantile, pour une dette 
contraélée dans le commerce, quoique l’on 
n’en pû*t fakir que la moitié pour une autre 
dette du propriétaire. 

Je terminerai ce que j’ai à dire de ces for- 
tes de biens par Statut mercantile, d’étape & 
d ’elégit, par cette obfervation de Sir Edouard 
CoKe : » Ces tenans n'ont que des tenemens 
» & des intérêts incertains ; cependant ils 
» n’ont que des biens qui ne font point francs- 
» fiefs , ( ce qui fait exception à la réglé gé- 
» nérale) parce que, quoiqu’ils puiflent avoir 
» un bien héréditaire ou à vie, ut liberum 
» tencmentum, jufqu’à ce que la dette foit 
» payée , qu’ils jouiflènt aux affiles des droits 
» du franc - tenancier, ces biens ne font ce- 
» pendant pas franc-alleu pour eux.» Ces biens 
à la vérité ne leur procurent que des intérêts , 
ce qui n’eft pas d’accord avec la nature du 
franc-fief; mais ce n’eft point encore la raifon 
qui explique pourquoi ces biens paflent à l’exé- 
cuteur teftamentaire plutôt qu'à l’héritier. Je 
crois que c’eft celle - ci : ces biens étant une 
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sûreté de ce qui eft dû au défunt , & l’exé- 
cuteur étant chargé de recouvrer les dettes, 
la Loi lui attribue cette fucceffion , parce 
qu’il eft jufte de remettre la sûreté entre les 
mains de celui à qui feu] on doit payer. D’a- 
près le même principe, fi un homme légué 
fes biens à fon exécuteur teftamen taire , juf- 
qu'à ce que les dettes du teftateur foient ac- 
quittées; le profit des ferres paflera à la mort 
de cet exécuteur h fes propres exécuteurs tes- 
tamentaires. Il éft jufte qu’ils aient entre les 
mains le forids fur les intérêts duquel le paie- 
ment des dettes du premier teftateur eft aftigné. 
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CHAPITRE XI. 

Des biens pojfèdés , de ceux à pojféder après 
que la premiers pojj'ejjion eji terminée , & 
des Biens en réversion. 

N Ous avons confidéré , jufqu’à préfent, les 
biens relativement à leur durée & à l’intérêt 
de leur propriétaire. Nous avons maintenant 
à les envifager relativement au temps où l'on 
commence k en jouir ; & fous ce pq^nt de vue 
nous les confidérerons comme biens poflédés , 
& comme biens dont on attend la pofleflion. 
Ces derniers font de deux efpeces; l’une com- 
prend ceux qui font créés par a&e, fait entre 
les parties , & qu’on appelle une retenue ; l’au- 
tre, ceux qu’on peut appeller , en re(le. 

I. Les biens poflédés ou biens de poflêf- 
fion , qui font auflî quelquefois appellés biens 
exécutés, demeurent au poflèflèur,& ne dépen- 
dent plus d’aucune efpece de circonftances qui 
pourroient furvenir fur cette efpece de biens. Il 
n’y a rien de plus particulier à examiner, & tous 
les biens dont nous avons parlé jufqu’à pré- 
fent , font de cette efpece. Il n’en eft pas de 
même des biens poflédés, ou dont on a droit 
k la pofleflion , qui , exigent plus de difeuflion . 
& un examen plus férieux. 

IL 
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II. Un bien en Refle, peut être défini, un 
bien aflignéfic fixé dont on jouitaprès qu'un au- 
tre bien eft terminé. Par exemple , fi un hom- 
me jouiffant d’un fief fimple , en accorde les ter- 
res à A pour z o ans , pour retourner enfuite à B 
& à fes héritiers ; alors A les pofTédera pendant 
20 ans, & B & fes héritiers commenceront 
à en jouir pour toujours après l’expiration des 
10 années. La poflèfiïon des zo années don- 
née à A, & celle qui doit la fuivre donnée a 
B , ne peut être appellée que la poflèfiïon d’un 
bien ; & ce n’eft que par la réunion de ces 
deux poflèflïons qu’on peut la regarder com- 
me une poflèfiïon de fief. Ce font différen- 
tes parties d’un tout, prifes toutes deux du 
même héritage, & qui peuvent fubfifier en- 
femble ; l’une eft pofîêdée , l’autre eft k pofîé- 
der. La même chofe arrive , fi la terre eft ac- 
cordée il A pour zo ans, & après les zo an<- 
nées expirées à B pour la vie , & après la mort 
de B , à C & fes héritiers pour toujours. A en 
fera poflefleur pendant zo années, B le fera 
pour fa vie , & C la poffédera en fief. Ainfi 
le bien d’héritage eft divifé en trois portions : 
la première eft celle dont A jouira, la fécondé 
celle que B poffédera à vie; enfin le tout, dont 
jouiront C & fes héritiers. Ainfi un bien en 
rejle y ne peut jamais être confidéré que comme 
la partie d’un bien plus confidérable, & qui peut 
Tome IL Ff 
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être réfervée lorfqu’on difpofe du tout. Un bîe* 
particulier avec tous les relies, efl feulement 
un fief fimple , comme quarante liv. ne font 
que la partie de ioo, & les 60 autres livres 
font le refiant : de maniéré que quand un fief 
fimple efl totalement formé , on ne peut plus 
en rien diflraire ; de même que quand les 100 
livres font appropriées à quelque chofe , il ne 
refie plus rien dont on puifTe difpofer. 

, U y a beaucoup de chofes \ dire pour faire 
bien comprendre les réglés qu’il faut fuivre , 
& que la Loi prefcrit dans de pareils cas , & 
les raifons fur lefquelles ces réglés font fon- 
dées. 

i Le bien poffédé de la manière que nous 
venons de le dire , par A , pour vingt ans , & par 
B pour la vie , ne peut pas être regardé com- 
me une pofTeflion. A n’a la jouiflance que 
d’une partie de l’héritage, & B ne jouit que 
d’un bien fubflitué ; de façon que ce bien ne 
devient une pofTeflion qu’zprès que la jouif- 
fance d’A & de B efl expirée. 

La jouiflance future ne peut être donnée 
que pour les biens propres d’une perfonne; 
mais pour les biens de franc-alleu, la jouif- 
fance en doit être donnée en même temps que 
le bien : car la jouiflance de cette efpece de 
bien ne peut être accordée , fuivant l’ancienne 
Loi commune , in futuro , & le donataire en 
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doit prendre pofTeflïon aufiïtôt après que le 
don lui en a été fék. Par cette raifon il feroit 
contradiâoire qu’tfti bien , qui ne doit com- 
mencer que dans la fuite, fût accordé par un 
tranfport qui équivaudrait à une pofTeflïon im- 
médiate. C’eft pourquoi , quoiqu’un bail fait 
à A pour fept ans à commencer à la pro- 
chaine fête de S. Michel, fût bon; cependant 
un tranfport fait à B des terres pour en jouir 
par lui & fes héritiers, pour toujours, à l’ex- 
piration du bail, rendrait ce même bail nul. 
Ainfi lorfqu’on veut accorder un bien de franc- 
alleu pour n’en jouir que in futuro , il faut 
néceflàirement créer un bien particulier qui 
pu i fie fubfifter jufqu’à ce que la période du 
temps foit accomplie, & que le donateur don- 
ne immédiatement la pofTeflïon de la terre au 
tenant de ce bien particulier; de maniéré que 
B foit cenfé le pofleflèur en fief, & q U 'il en 
prenne pofTeflïon en même temps qu’A en- 
trera en jouiflance des terres qui lui font don- 
nées à terme : au moyen de quoi fa pofTeflïon 
fera cenfée in prœfenti , quoique pour n’en 
pouvoir jouir qu’in futuro. 

Un bien particulier peut être donné pour 
en jouir à vie ou à perpétuité , après qu’un 
autre en aura joui pendant un certain temps; 
mais un bail à ferme n’eft point dans le mê- 
me cas , & n’eft pas regardé comme fai- 
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fant partie d’un héritage; rar du moment que 
le donataire d’un franc-aneu en prend poflef- 
fion, ce qui doit être fait k l’inftant même 
de la donation, le bail cefle de droit. De mê- 
me que la jouiflance d’un bien accordée pour 
un temps à un autre, n’exifteroir point fi le 
donateur n'avoit pas le droit de faire la dona- 
tion; de même aufli celui auquel il accorde- 
roit la jouiflance ou la propriété de ce même 
bien après la mort du premier , n’auroit au- 
cun droit k cette jouiflance. 

z°. Une fécondé réglé à obferver, eft que 
le droit de celui qui doit jouir après un au- 
tre , doit pafler du donateur au donataire au 
moment même que le bien dont il doit avoir 
la jouiflance, eft établi ou conftaté. Ainfi le 
bien donné h A à vie , pour pafler en fuite à 
B en fief, pafle du donateur a B , au moment 
même qu’A prend poflèflion de ce même bien 
pour en jouir k vie; fans cela le droit de B 
ne feroit pas réel. 

3 0 . Une troifieme réglé, efl: que le droit 
du donataire pour poflèder après un autre, 
doit lui être donné auflitôt que le bien dont 
il doit jouir, efl déterminé. Ainfi, fi A pof- 
fede k vie un bien , & que B doive le pofTé- 
der après lui , le droit de B eft établi du mo- 
ment même qu’A a commencé k jouir; & fi 
A& B doivent conjointement avoir la jouiflàn- 
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ce de ce bien pendant leur vie, celui des deux 
qui furvivra à l’autre , le poftédera en fief, & 
le droit du furvivant eft établi k l’inftant mê- 
me où la jouiftance des deux a commencée. 
Mais fi ce même bien n’eft donné à A que 
pour fa vie, & qu’il foit donné au fils de B, 
comme bien fubftitué ; A venant à mourir 
avant que B ait un enfant, la fubftitution n’a 
plus lieu , & ce bien ne retourneroit point à 
un autre enfant que B pourroit avoir après la 
mort d’A ; attendu que ce bien n’eft regardé 
alors que comme un bien particulier , & non 
comme un fief, & que par conféquent il n’eft 
point fufceptible de fubftitution. 

Suivant ces réglés, la jouiftance de celui qui 
doit poftéder après un autre , eft dépendante 
du futur contingent; car le temps où il doit 
jouir , eft ou fixé ou incertain. Dans le cas où 
il eft fixé, il a un intérêt préfent, quoiqu’il 
n’en doive jouir qu’m futuro\ attendu que le 
bien, dont il aura la jouiftance, eft détermi- 
né, & que le temps qui doit fe pafter juf-' 
qu’au moment qu’il entrera en jouiflance l’eft 
aulfi , de même que pour la perfonne qui doit 
en jouir avant lui. Ainfi , fi A poffede une 
terre pour zo ans, & que B doive en fuite la 
poftéder en fief; le droit de B eft inaltérable , 
& il ne peut pas en être privé. 

La jouiftance de celui qui doit poffédep 
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après un autre eft incertaine, fi la perfonne 
après laquelle il doit jouir n’eft point défi— 
gnée , ou fi le temps de fa jouiflance n’eft 
point fixé , & dépend de quelque événement 
incertain. Alors , comme le bien dont il 
doit jouir, quoiqu’il foit déterminé ne lui eft 
point alluré, par conféquentfon droit n’eft pas 
fixé. 

Tel eft le cas où A pofféde un bien a vie 
qui doit palier au fils aîné de B , qui n’eft pas 
encore né. Dès-lors la jouiflance de B eft in- 
certaine. Mais à l’inftant que B a un fils, fon 
droit eft aflùré, & il le perdroit comme nous 
l’avons déjà dit, fi A mouroit avant la naif- 
fânce de ce fils : attendu que le bien étoit 
déterminé avant que le droit de B fût aflùré , 
quand bien même il arriverait qu’à la mort 
d’A, la femme de B ferait enceinte : parce 
que la perfonne qui devoit définitivement pof- 
féder à perpétuité le bien, qui étoit le fils de 
B , n’exiftoit pas. Mais pour rémedier à 
cette dureté de la Loi , le Statut i o , c. n, 
de Guillaume III , a ordonné , que les enfans 
pofthumes auraient tous les droits, dont les 
enfans nés avant la mort de leurs parens joui- 
raient. 

Le droit de jouir accordé à une perfonne 
non exiftante, doit être limité à quelqu’un, 
qui par poflibilité préfumée ou potcntiâ pro- 
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pinqud, eft in ejfte , avant que le bien parti- 
culier foit déterminé. Comme , par exemple, 
fî un bien eft donné k vie h A , pour être 
poftédé enfui te par les héritiers de B , & qu’A 
meure avant B ; les hér’tiers de B n’ont au- 
cun droit à la jouiflànce de ce bien. Car du- 
rant la vie de B , il n’a point d’héritier : ne- 
mo eft hœres viventis. Mais fi B meurt le pre- 
mier , fon droit paffe k fon héritier, qui de- 
vient poffelfeur de la terre après la mort d’A. 
Suivant nos Loix , cette difpofition de bien 
aflujetti au futur contingent eft permifê , at- 
tendu la poftibilité qu’il y a que B meure 
avant A. Mais fi cette difpofition eft faite aux 
vrais héritiers de B, elle eft nulle ; car il doit 
ariiver deux contingents : premièrement il faut 
que B foit né , & fecondement qu’il foit mort 
durant la continuation du bien particulier, qui 
le rend potentia remotijjima , efpece de poifibi» 
lité très-peu probable. Une difpofition faite en 
faveur du fils aîné d’un homme qui exifte 
eft bonne , comme nous l’avons vû. Mais elle 
ne vaut rien fi elle eft limitée en particulier 
k fon fils Jean ou Richard , s’il n’a point de 
fils qui porte ce nom. Car il eft aufli éloigné 
de la pollibilité qu’il n’aura feulement qu’un 
fils , qu’il l’eft , que ce fils portera un nom 
particulier. Une difpofition faite en faveur 
d’un bâtard avant qu’il foit né, ne vaut rien 
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non plus. Car quoique , foivant la Loi , il Toit 
très « poflible qu’un homme ait un bâtard , 
elle n’admet pas cette poiïîbilité : vû que la 
naiflànce d’un bâtard, n’eft pas dans l’ordre 
des chofes abfolument préfumables. 

Un Rejîe peut aufti être contingent , quand 
la perfonne h qui il eft limité eft déterminée 
& certaine , & quoique l’événement fur le- 
quel ii doit efpérer d’acquérir la chofe, foit 
vague & incertain. Comme fi la terre' eft 
donnée à A , à vie , & que B , le furvivant , la 
pofléde en fief ; B dans ce cas eft une per- 
fonne certaine, mais le temps de fà pofTcffion 
eft incertain, attendu qu’il dépend d’un évé- 
nement douteux , qui eft la mort d’A. Du- 
rant les vies réunies d’A & de B, le refte 
eft encore regardé comme contingent ; at- 
tendu que fi B venoit à mourir le premier, 
fes héritiers ne profiteroieot point de la dif- 
pofition faite en leur faveur : mais que fi au 
contraire A mouroit le premier; B exerçant 
fes droits, ceux de fes héritiers feroient allurés. 

Il eft encore une autre efpece de Rcfles con- 
tingens. Ce font ceux qui| regardent les francs- 
alleus ; qui peuvent être limités fur un bien 
pour des années , & qui paffent enfuite en fief 
aux vrais héritiers de B. La Loi les regarde 
comme nuis; mais fi le bien en franc-alleu 
étoit donné à vie, à A, cette difpofition fe- 
roit bonne. 
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Les rejles contingens peuvent être défaits , 
en détruifant ou en déterminant le bien parti- 
culier, duquel ils dépendent, avant que l’évé- 
nement qui doit le faire palier foit arrivé. Car 
alors ils deviennent revêtus , ainfi que cela arrive 
lorfqüe le tenant à vie vient à mourir ou à alié- 
ner le bien par a&e de réfignation , avant que les 
reftes ne foient palTés à ceux qui doivent en jouir 
après lui. Ce qui s’effeélue encore, fi le tenant 
à vie rend fon bien avant la naiffance de fon 
fils aîné , qui doit le pofféder après lui com- 
me bien fubllitué. Car fon fils n’étant pas in 
ejfe, quand le bien particulier eft déterminé ; 
les reftes ne (auraient alors être revêtus. C’eft 
pourquoi, dans ce cas, il eft néceffaire d’avoir 
des dépofitaire^ appointés pour la conlèrvatioh 
des reftes contingens. C’eft encore pourquoi 
fi le bien du tenant à vie (è termine autrement 
que par fa mort, ce bien, pour le reliant de 
fa vie naturelle , devient pour lui un bien 
particulier. Cette méthode a été inventée par 
Sir Orlando Bridgman , Sir GeofFery Palmer, 
S: autres célébrés Jurifconfultes , pendant les 
guerres civiles, afin de conferver les biens dans 
les familles pour les enfans k 'venir d’un ma- 
riage propofé. Après la Reftauration , quand 
les Gentilshommes remplirent les principaux 
offices de la Loi , ils maintinrent cette mé- 
thode qui devint bientôt d’un ufage général. 
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On doit obferver avec quel foin & quelle 
attention il faut créer & aflurer un rejîe. J’ob- 
ferverai encore qu’à l’égard des legs particuliers 
faits par teftament, qui fouvent font dirigés 
par gens peu éclairés, il arrive que ces difpo- 
fitions teflamentaires ne font pas regardées 
comme des reftes , mais feulement comme 
des legs qui doivent être exécutés dans la 
fuite. 

Un legs de terres , fait en vertu de la volon- 
té du teftateur , pour en jouir après la mort de 
ce même teftateur, eft dans le cas de quelques 
futurs contingens , différent d’un refte, en trois 
points principaux, io. Il n’a pas befoin de 
quelque bien particulier qui le fupporte. 2°. 
Par-là un fief fimple ou autre moindre bien, 
peut être limité. 3 0 . Par ce moyen un refte 
peut devenir un bien propre à *la perfonne 
qui y a droit. Le premier cas arrive quand 
un homme légué un bien futur pour en jouir 
par le légataire , lorfque tel ou tel événement 
arrivera. Par là il ne difpofe pas du fief fini- 
pie , & le laifië à lès héritiers fuivant la LoL 
Alors c’eft en effet un refte contingent , fans 
quelque bien particulier alfigné pour le fup- 
porter. Cette difpofition ferait nulle fi elle 
étoit faite autrement que par legs. Car puif- 
que par legs un franc- alleu peut paffer fans 
tradition corporelle, il peut commencer à être 
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regardé comme une poffeflîon in futuro , & n’a 
pas befoin de prife de poflèflîon comme les au- 
tres biens in prœfenti. Mais ce même legs peut 
être détruit, fi avant qu'il foit exécuté le bien 
légué eft aliéné, ou a paffé par quelque re- 
couvrement en d’autres mains. 

Un legs peut être fait fur un fief, pour en 
jouir par un légataire , au cas que tel ou tel 
événement futur arrive. Donc, fi un homme 
légué là terre h A & à fes héritiers, & au cas 
qu’A vînt à mourir avant l’âge de vingt-un 
an , à B & à fes héritiers ; cette difpofition , qui 
ferait nulle par un autre afte, eft bonne par 
teftament. Mais l’une & l’autre de ces efpeces 
de legs exécutoires doivent être faits pour être 
exécutés dans un temps raifonnable, comme 
après la vie d’un ou deplufieurs êtres, & dans 
un terme modéré d’années : car la Loi n’ad- 
met point, pour les difjjofitions teftamentaires, 
qu’elles aient un effet perpétuel. Cette perpé- 
tuité, en effet, en empêchant l’aliénation des 
biens, empêcheroit au/fi la circulation de ces 
mêmes biens. De forte qu'elle a décidé que 
ces biens ne pourraient être tranfmis par legs, 
que pour la vie d’un feul , & que le légataire 
aurait vingt-un an. Ainfi le legs d’une terre 
eft bon s’il eft fait à un fils qui n’eft pas en- 
core né, pour en jouir par lui à l’âge de vingt- 
un an , auquel âge il pourra paffer à fes héri- 
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tiers. De façon que, pour que le legs ait fon 
effet, il faut que l’enfant foit arrivé k vingt- 
un an, & qu’il ait lui-même un enfant. 

Un legs peut être fait k un homme, en lui 
donnant la jouiffance d’un bien pour fa vie & 
en fuite la propriété à un autre. La Loi regar- 
de cette dilpolition comme une dilpofition to- 
tale; & comme elle eft favorable h toutes diff 
politions k vie , elle empêche que le légataire 
puiffe aliéner en fuite le bien légué. Il a été 
établi en fuite que le légataire k vie ne pour- 
roit rien changer dans la durée de fa jouiffan- 
ce, & pour cet effet la Loi veut que tous ceux 
qui ont droit k cette même jouiffance après la 
mort du premier propriétaire , foient in ejfie 
durant la vie de ce premier propriétaire; afin 
que tous les droits de réverfion étant établis^ 
la difjaofition loit anéantie, h le premier pro- 
priétaire furvit k tous les autres. 

Le droit de réverfion eft établi par la Loi , 
& nous allons en traiter. 

III. Un bien en Réverfion eft le réfidu d’un 
bien laiffé par le teftateur, & cette réverfion 
ne commence que quand les difpofitions de 
ce même teftateur font effeâuées. C’eft ainfi 
que l’explique Sir Edouard CoKe; car alors 
le bien donné par le teftateur retourne k lui 
ou k fes héritiers , ainfi qu’il arriveroit d’un 
bien fubftitué, dont la fubftitution n’auroic 
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point eu d’effet. De maniéré que le teftateur 
a toujours, jufqu’k ce moment, le droit de 
réverfion, & ce droit ne lui eft point donné 
par afle ni par accord, mais par la Loi même. 

La doftrine des réverfions dérive de la conf- 
titution féodale; car quand un fief étoit ac- 
cordé à un homme, à vie , pour paffer en fui- 
te en propriété k fon enfant mâle ; k la mort 
du donataire , & k défaut d’enfant, le fief re- 
tournoit k fon premier donateur, ou proprié- 
taire, qui pouvoit en difpofer de nouveau com- 
me il le jugeoit k propos. Ce qui arrivoit aufli 
lorfque la rente, à la charge de laquelle la do- 
nation avoit été faite , n’étoit point payée; ou 
lorfque la foi & hommage de ce fief n’étoient 
point rendus. Cette derniere obligation étoit 
inféparable de la nature des fiefs; c’étoit une 
reconnoiflànce de la fupériorité du Seigneur 
fuzerain. La rente pouvoit étreremifè, quoi- 
que le droit de réverfion ne le fût pas ; & il 
pouvoit arriver aufli que le Seigneur fè dé- 
pouillât du droit de réverfion , fans aban- 
donner pour cela la rente. Ainfi l’incident 
peut pafler par l’accord du principal , mais non 
è converjo, car la maxime de la Loi eft : ac - 
cejforium non ducit, fed fequitur fuum prin- 
cipale. 

Si le pofîèfleur d’un fief qu’il a hérité de 
fon pere, en donne la jouiflânce, k vie, avec 
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réferve \ lui & fes héritiers , après la mort du 
donataire; cette réferve eft regardée comme 
une pure réverfîon. Mais elle n’aura lieu que 
pour les héritiers du fàng defon pere, & non 
pour tous fes héritiers en général , attendu que 
ce même bien ne fort pas originairement de 
lui , mais de fon pere. Si un homme accorde 
un bail , à vie , à A , en réfervant la rente avec 
réverfion à B & à fes héritiers ; ce bien paf- 
fera à B & à fes héritiers en général, & la 
rente fera reçue par le donateur tant que la 
jouiflance d’A fubfiftera. 

Pour éviter les fraudes qu’on pourroit ten- 
ter contre le droit de réverfion , en cachant la 
mort des poflèffeurs , le Statut 6 , ch. 1 8 , de 
la Reine Anne , ordonne , que toutes perlbn- 
nes qui jouiflènt de quelques terres ou tene- 
mens, feront obligées de produire à la Cour 
de Chancellerie, chaque année, un ade de vie, 
à défaut duquel ils feront cenfés morts , 
& la perfonne à laquelle doit revenir le bien , 
pourra s’en emparer & en jouir jufqu’à ce que 
la perfonne qui en avoit la jouiffance ait pro- 
duit un a de légal , qui prouve qu’elle eft en- 
core vivante. 

Avant que de terminer ce qui regarde la 
dodrine des réverfions , nous obferverons que 
quand un plus grand bien fe trouve joint avec 
un autre d’une moindre conféquence, dans 
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la même perfonne , fans qu'il n’y ait rien qui 
les fepare ; le moindre fe trouve abforbé & 
confondu dans leplus grand. Ainfi fi le poflèf- 
fèur d’un bien , pour un certain nombre d’an- 
nées, acquiert ou acheté le droit de réverfion 
de ce même bien ; fon droit de poflèflion 
pour quelques années n’exiftera plus ; & le bien , 
devenu bien d’héritage, fera regardé comme 
tel. Ainfi fi un tenancier pour quelques an- 
nées, fait fon exécuteur teftamentaire , celui 
qui a le droit de réverfion de ce même bien ; 
celui-ci réunit en lui tous les droits du tef- 
tateur, & eft obligé de payer fes dettes , ainfi 
que tous les legs qu’il peut avoir faits. De 
même fi celui qui a la réverfion à un fief, 
fe marie, le tenancier loin de perdre fa jouif- 
lance de quelques années , acquiert l’héritage 
par fon propre droit, ainfi que tout ce qui en 
dépend. Le bien fubfiitué eft excepté de cette 
réglé ; car quoique le pofleflèur de ce même 
bien réunifie à la pofiefiïon aéluelle la pof- 
feflion future , il n’anéantit point la fubftitu- 
tion; attendu quec’eft celui feul en quilafubf- 
titution doit finir , qui peut aliéner ou chan- 
ger, en quelque façon que cefoit, le bien fubf- 
titué. Car le bien fubfiitué ne peut être en- 
levé à celui en faveur duquel la fubftitution 
n’a été faire que par amende, recouvrement , &c. 
Et c’eft pour éviter que fon droit ne foit al- 
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téré , que la Loi empêche le tenancier du 
bien fubftitué d’acquérir le droit de réver- 
fion en fief ; attendu que, par-là, il détrui- 
rait le droit que donne la fubftitution. 
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Des Biens partagés , de ceux tenus par plu - 
J leurs , des Copropriétés par indivis & des 
Biens en commun. 

Nous traiterons dans ce Chapitre des pro- 
priétaires des biens, & nous envifagerons ces 
biens relativement k leur quantité & à la durée 
de leur jouifTance. On peut pofleder ces biens, 
foit qu'on en ait la polTeflion aâuelle, foie 
qu’on n’ait que le droit de les pofféder un jour, 
ou en vertu d’un partage, ou par indivis avec 
d’autres, ou en commun. 

I. Celui qui polTede feul un bien en vertu 
d’un partage , le poflede par fon propre & uni- 
que droit, fans que perfonne autre que lui en 
puilfe retirer aucune efpece de fruits. Cette ma- 
niéré de polféder un bien eft la plus com- 
mune & la plus ufitée , & nous pouvons 
appliquer à cette efpece toutes les obferva- 
tions que nous avons faites dans le Chapitre 
précédent, fur les biens pofiedés, & fur les 
diftinélions de ceux dont on n’a la poflëlfion 
qu’en expeflative. N’ayant rien de plus particu- 
lier a oblèrver fur les biens polfédés par un 
feul , nous paflèrons à l’examen des trois au- 
Tome 17. G g 
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très efpeces de biens qui font polfédées en mê- 
me temps par plufieurs. 

II. Un bien , tenu par plufieurs , confifte 
dans des terres accordées k deux ou k un plus 
grand nombre de perlonnes , pour les tenir en 
fief fimple, en fief fubftitué, ou k vie , pour 
quelques années , ou à volonté. Nous ap- 
pelions ces biens, Joint- tenancy , ou quel- 
quefois biens en Jointure ; c’eft-à-dire, un 
bien auquel plufieurs ont intérêt , quoique 
communément le terme de jointure ne s’en- 
tende , depuis le Statut Z7, chap. 10, d’Hen- 
ri VIII , que des biens qui compofent le douai- 
re d’une femme. 

Nous examinerons premièrement comment 
ces biens poffédés par plufieurs peuvent être 
créés; ce qui a rapport k leur propriété & 
aux différens incidens qui les concernent ; 
enfin comment ils peuvent être divifés & dé- 
truits. 

1 L’établiflèment d’un bien en Jo int- te- 
nancy , ou donné pour être pofl'édé par plu- 
fieurs , dépend de l’aéle en vertu duquel les 
tenanciers prétendent avoir droit d’en jouir. 
Ils peuvent avoir acquis ce droit par achat ou 
par accord; mais jamais en vertu d'un aéte de 
la Loi. Si un bien eft donné k plufieurs per- 
fonnes, fans qu’il foit fait dans l’afle de do- 
nation aucune reflriétion, & que cet aéte foit 
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fait en faveur d’A & B & leurs héritiers; A 
& B & leurs héritiers font propriétaires im- 
médiats du bien, attendu que la Loi donne 
à chacun de ceux qui font énoncés dans fade , 
une égale propriété de ce même bien. 

2*. C’eft parce que la propriété d’un bien 
de cette efpece eft dérivée de fon unité , la- 
quelle unité s’entend de celle d’intérêt, de 
titre , de temps & de pofîèflïon ; attendu 
que c’eft le même tranfport fait dans le mê- 
me temps , aux mêmes perfonnes , & pour 
la même poffeflion , qui leur donne à tous les 
mêmes droits à cette pofiêflïon. 

Il peut arriver cependant que la donation 
d’un bien, faite à plulleurs pour en jouir en- 
femble, mette quelque différence entre eux; 
qu’un de ces donataires peut fort bien n’en 
avoir la poffeflion que pour un certain temps, 
& que fa part dans cette poffeflion foit plus 
forte ou plus foible que celle de celui auquel 
l’ade l’a affocié. Ainfi l’un des donataires peut 
n’étre pofleffeur qu’à vie, & l’autre pour un 
certain nombre d’années fpécifiées; l’un peut 
être tenancier en fief, l’autre en fubftitution. 
Mais fi la terre eft donnée à A & à B, pour 
leur vie, ils font tous deux également poffef- 
feurs du franc-fief. Si A & B & leurs héritiers 
font donataires , alors le bien donné devient 
héritage. 

G g Ü 
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Mais fi la terre eft donnée k A & k B , pour 
leur vie , & aux héritiers d’A & B , ils poffé- 
deront le fief pendant leur vie refpe&ive, & fi 
A furvit à B, il poffédera le fief in feveralty , 
c’eft-k-dire, comme bien partagé. Si la terre 
eft donnée k A & B & aux héritiers direéls 
d’A , alors A & B le pofléderont comme bien 
k vie, & A en fuite comme bien fubftitué. 
Les donataires d’un bien, pour être poflêdé 
en Joint-tenancy , doivent être appel lés k la 
pofteflion par le même titre; le bien donné 
doit être établi par le même aéte légal ou il- 
légal, ou par la même ceflion ou défaififlè- 
ment du donateur. 

Il peut arriver que deux ou plufieurs per- 
fonnes acquièrent un bien pour le pofleder en- 
femble; mais il faut, pour que leurs droits 
foient égaux, que ce foit par le même afte 
qu’ils en aient fait I’acquifition. Deux poflefleurs 
du même bien, ne font point réputés Joint- 
tenancy , k moins que leur jouiffance ne foit 
d’une égale durée. Ainfi fi un bien eft donné k 
A & B , pour en jouir préfentement, & en fuite 
k titre de fief, A & B dans ce cas font réputés 
Joint ■ tenancy. Mais fi une poffefiïon k vie doit 
pafler aux héritiers d’A & de B , & qu’A & 
B meurent en différens temps, les héritiers 
d’A & de B feront pofTeflëurs en commun de 
ce bien, & ne feront plus cenfés Joint- tenancy : 
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attendu que les héritiers d’A auront acquis 
leur droit dans un temps, & les héritiers de 
B dans un autre. Cependant on doit excepter 
de ce cas une donation qui feroit faite à un 
homme , pour toujours , tant pour lui que 
pour lès héritiers , pour en jouir par lui & la 
femme avec laquelle il fe marieroit. Car , dans 
ce cas , quoique le droit des donataires paroifle 
avoir été acquis en différens temps, cependant 
le mari & la femme font réputés poflèlTeurs 
eu Joint-tenancy : attendu que, quoiqu’ils 
n’exercent le droit de jouiflance qu’après le 
mariage, ce droit leur a été acquis en même 
temps & par le même ade. Les Joint-tenancy 
ou poflèlTeurs unis du même bien , quoiqu’ils 
ne jouiflènt que de la moitié , font cenfés poflé- 
der le tout , auflî-bien que chaque partie du tout ; 
de maniéré que l’un des deux ne peut prendre 
poflèlfion d’une moitié , & l’autre de l’au- * 
tre moitié. Si le bien confifte dans deux 
acres de terre , ces deux acres de terre leur 
appartiennent également : Qjuilibet totum tenet 
& nihil tenet ; fcilicet , totum in communi , & 
nihil feparatim per fe. Br ad. I. 5 , tr. 5 , c. z 6 . 

De cette union d’intérêt & de poflelfion , il 
réfulte plufieurs conféquences & incidens pour 
les biens polfédés par plufieurs. Par exemple, 
fi deux poflèlTeurs d’un bien donnent leur ter- 
re à bail , & que le prix du bail foit réfervé 
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pour un feul, tous deux rentreront également 
dans la jouifiance du bien k l’expiration du 
bail; attendu que ce que fait l’un, eft cenfé 
fait par l’autre. Un des deux pofTeffeurs peut 
intenter une aftion en juftice, & peut être pour- 
fuivi ou pourfuivre , fans que l’autre y ait au- 
cune part. Mais fi les deux po/TelTeurs , en ver- 
tu du bien qu’ils pofTedent, jouiflènt du droit 
de patronage , & qu’ils préfentent k l’Evêque 
chacun un fujet pour remplir le bénéfice ; 
l’Evêque peut n’en admettre aucun : parce 
qu’ayant également droit k la préfentation , elle 
doit fe faire en commun. De maniéré que s’ils 
ne s’accordent point enfemble pour la faire~" 
dans le terme de fix mois , leur droit de pré- 
fènration , pour cette fois , eft perdu. Mais 
l’Evêque peut cependant, s’il le juge k pro- 
pos , admettre l’un des deux Clercs préfèntés ; 
parce qu’aiors il ne fait autre chofe que ce 
qu’il feroit s’il en choiftiïbit un autre. Un des 
deux pofîèflèurs peut avoir un procès contre 
un autre, relativement k fa pofTeflion ; attendu 
qu’il peut arriver que celui qui lui intente ce 
procès, ait quelque droit k exercer fur la par- 
tie du bien dont il jouit. Mais il n’en eft pas 
de même de tout aéle qui tendroit k nuire k 
la partie du bien de l’autre poflèflèur, ou au 
total du bien, comme , par exemple, de ne pas 
renouveller les baux, ou d’accorder certaines 
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rentes fur ce même bien. Dans ce cas,lcpof- 
fefleur qui n’auroit pas eu de part k ces aétes, 
pourroitintenterune aélion en dédommagement 
contre l’autre; k moins qu’il ne lui eût donné 
pouvoir d’agir en fon nom, ou qu’il ne l’eut re- 
vêtu de la qualité de fon Baillifou de fon rece- 
veur. En vertu du Stat. 4 , ch. 13, de la Reine 
Anne, les Joint-tenancy peuvent fe demander 
réciproquement compte du produit & des bé- 
néfices des terres dont ils ont entre eux la 
jouiflance. 

Quand deux ou plufieurs perfonnes pofle- 
dent un bien d’héritage pour leur propre vie , la 
propriété du bien patte au furvivant, & le der- 
nier furvivancier devient poflèflèur du tout; 
mais cela n’empêche pas que chacun d’eux 
n’ait un égal intérêt & un droit égal k la pof» 
feflîon en général , & k chacune des parties de 
la poflèflion en particulier. Mais fi par quel- 
que aâe fubféquent il arrive que l’unité de la 
potteflion vienne k ceflèr, comme par la confif- 
cation ou l'aliénation .d’une partie de la poflèf- 
fion ; l’intérêt devient féparé, & routes les par- 
ties du bien uni font disjointes. Si cette défu- 
nion n’a pas lieu, chacun des poflèflèurs a un 
même intérêt au tout, & k la mort de l’un des 
poflèflèurs, celui qui lui furvit entre en pof- 
feflion du bien, fans quoi l’aéte de donation ne 
feroit point exécuté. 
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Ce droit de furvivance eft appellé par nos 
anciens auteurs , jus accrefcendi ; par la raifon 
que la pofleffion du furvivancier s’accroît en- 
tre lès mains : Pars ilia commuais accrefcit 
fuperfitibus , de perfonâ in perjonam , ufque 
ad ultimum fuperfitem. Mais ce jus accrefcen- 
di doit être mutuel , & c’eft pour cette raifon 
que ni le Roi , ni aucune corporation ( qui ne 
meurent jamais ) , ne peuvent pofl'éder un bien 
uni avec une perfonne privée ; attendu que ce 
feroit toujours la partie du bien que polféde- 
roit le Roi ou la corporation qui jouiroit de 
l’avantage du jus accrefcendi. 

3 0 . Voyons maintenant comment peut être 
défuni un bien polfédé par plulieurs. 

Cette défunion s’effeftue fi quelques-unes 
des qualités nécelîàires pour faire valider cette 
union , viennent ï manquer. Un bien uni , 
pour être polfédé par plufieurs , ne peut être dé- 
funi làns qu’aucune de fes parties foit aliénée , 
& il fuffit que quelqu’une de ces mêmes par- 
ties foit féparée des autres. Car comme tous 
les pofleffèurs de ce bien ont également droit 
à chacune de ces parties comme à la totalité; 
tout ce qui peut tendre à reftreindre leur in- 
térêt, opéré nécelTairement la deftruâion de 
leur union , & disjoint leur polfeflion. Amfi , 
lorfque deux poflèflèurs du même bien con- 
viennent d’en faire entre eux le partage, & 
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île le pofTéder féparément ; alors ils ne font 
plus cenfés être poiïèflèurs unis, attendu qu’ils 
n’ont plus d’intérêt au tout, & qu’ils n’en ont 
qu’un particulier k la partie dont ils font con- 
venus de jouir. Cette féparation anéantit mê- 
me le droit de furvivance. La Loi commune 
permet pourtant que ce partage le faflè , pour- 
vu qu’il foit volontaire, & ne donne pas le 
droit k l’un des deux ^o/Telfeurs de forcer l’au- 
tre à le faire. La raifon de cela, c’eft que l’u- 
nion des polTefleurs a été faite originairement 
avec leur confentement mutuel , & qu’il faut 
par conféquent que cet aéte foit détruit par 
un autre aéte de défunion , également confenti 
par toutes les perfonnes unies. Les Statuts 
31 , chap. 1 , & 31 , chap. 32 , du régné 
d’Henri VIII, ont changé cette difpofition de 
la Loi commune , & ont ordonné qu’on pour- 
roit forcer les poffefieurs des biens d’héritage 
en commun, k faire le partage^de ces mêmes 
biens. 

Un bien donné pour être polTédé par plu- 
fieurs ceflèroit d’être regardé comme un bien 
uni , li l’un des pôlTefTeurs aliénoit & tranf- 
portoit fon bien k une troifieme perfonne ; at- 
tendu que le titre du nouveau polfelTeur feroit 
différent de celui du polfelfeur originel. Mais 
un legs de la portion d’une partie d’un bien 
polTédé par plufieurs, ne détruiroit point la 




474 Des Biens 
qualité de la poflèflion, d’autant que ce legs ne 
peut avoir d’effet qu’à la mort du teftateur, & 
que par conféquent il ne change rien à l’aéle 
originel de la donation. La pofTeflîon d’un bien 
donné à plufieurs, n’exifte plus, fi cette pof- 
feflion étant à vie pour les deux poflèflèurs, l’un 
d’eux acquiert de l’autre Ton droit de pofTeflîon. 
Si un bien eft donné à deux perfonnes à vie , & 
après aux héritiers de l’un d’eux, le fief refte 
uni,& n’eft point un bien d’héritage, quand 
bien même un des deux poflèflèurs céderoit à 
l’autre la jouiflance de fa portion. Mais fi un 
Joint-tenancy , à vie , & en fief, fait un bail à vie 
de fa portion , alors le bien n’efi plus uni ; 
attendu que le titre en vertu duquel l’admo- 
diataire jouit de la partie qui lui eft cédée , 
n’eft pas le même que celui en vertu duquel 
celui qui lui a fait la concefiion jouiflbit de 
la fienne. Dans ce cas, ou dans tout autre 
femblable, le droit de furvivance n’exifte plus: 
mhil de rc accrefcit ei, qui nihil in re quan - 
do jus accrejfcret habet. Co. LlTT. 188. Si 
de trois poflèfleurs unis pour un même bien, 
un feul aliéné fa portion, la portion des deux 
autres n’eft point défunie , 6 c ils ont, comme 
auparavant, le droit de furvivance fur la por- 
tion de l’un & de l’autre. Si l’un de ces 
trois poflèfleurs cede à l’un des deux autres fi» 
portion , cette partie cédée n’eft plus unie avec 
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les autres; mais les deux parties qui n’ont 
point été cédées font cenfées être unies com- 
me auparavant. Mais quand par un a&e, ou 
par événement , il arrive que les diverfes 
parties du bien ne font plus affeélées des mê- 
mes intérêts, qu’elles ne font plus polfédées 
en vertu du même titre, & que la.polfeflion 
eft divifée ; alors il n’y a plus d’union dans 
cette même poffeflion : attendu , comme nous 
l’avons déjà dit, qu’il faut pour qu’un bien 
foit poffédé par plufieurs, & que ces poflef- 
feurs foient regardés comme Joint- tenancy , 
qu’il y ait entre eux identité d'intérêt, que 
la pofteflion foit indivifè, que le titre qui la 
leur donne foit le même , ainfi que le temps 
où ils l’ont acquife, & l’acle qui la leur a 
donnée. « 

En général," il eft avantageux que les biens 
unis pour être poffédés par plufieurs en même 
temps, foient défunis, puifque de cette défu- 
nion il s’enfuit la deftruétion du droit de fur- 
vivance , & que par-là chacun des poffeffeurs 
acquiert le droit de tranfmettre à fes héritiers 
la portion de fa poffeflion. Il y a cependant 
des cas où il eft avantageux pour les poflèf- 
feurs que cette défunion ne fe fafte pas : tel 
eft celui où le bien n’eft donné qu’à vie. Car 
alors, û la défuniqn du bien s’opère, chacun 
des poflèffeurs ne peut plus avoir que la jouifi 
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fance de la partie du bien qu’il poflede; au 
lieu que la défunion du bien ne fe faifant point, 
il a l’efpérance de réunir un jour la jouiflan- 
ce du bien en total. 

III. Un bien tenu par indivis, eft un bien 
qu’on a hérité de fes peres, & qui n’étant 
point partagé, eft poflédé par plufieurs égale- 
ment : ce qui peut être prefcrit par la Loi 
commune , ou conformément k un ufage par- 
ticulier. Cela eft prefcrit par la Loi commune, 
fi le poflèflèur d’un fief fimple ou d’un fief 
fubftitué ne laiflè pour héritiers que des fe- 
melles , telles que fes filles , fes fœurs , fes 
tantes ou fès coufines, ou leurs repréfentans. 
Dans ce cas elles héritent toutes également, 
ainfi que nous le dirons plus amplement dans la 
fuite, quand nous traiterons des defcendances. 
Cesi'.héritieres font appellées alors copartagean- 
tes, parce qu’elles ont toutes également droit 
k la fucceflion comme les mâles au même de- 
gré , tel que les fils, oncles, &c. Ces héri- 
tières alors font cenfées n’en faire qu’une & 
n’avoir entre elles qu’un feul bien. 

Les pofleffeurs des biens par indivis peu- 
vent pourfuivre & être pourfuivis en juftice, 
& conjointement pour les objets qui ont rap- 
port k leurs terres : ce que fait l’un eft cenfé 
fait par l’autre. Ils peuvent aufli intenter une 
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aétion en juftice pour caufe d’offenfe les uns 
contre les autres. 

Les poflèffeurs de biens par indivis diffe- 
rent matériellement des poffeffeurs unis ou 
joints-tenanciers , en quatre points différens. 
Ceux-ci ne jouiffent qu’en vertu d’un aâe de 
donation, ou d’un aéte d’achat; ceux-là tien- 
nent leur propriété du droit de defcendance. 

Si deux fœurs achètent une terre, pour en 
jouir par elles & leurs héritiers, cette jouif- 
fance n’eft point regardée comme une jouif- 
fance par indivis, mais comme celle des pof- 
feffeurs unis ou Joint-tenancy : de maniéré 
qu’il n’y a que les biens d’héritage qui puif- 
fent êtrepoffédés par indivis, & que les biens 
fubftitués ne peuvent pas l’être. Les poflèflèurs 
par indivis , n’ont pas befoin d’acquérir le droit 
de pofféder dans le même temps ; car fi un 
homme a deux filles , lefquelles héritent de 
fon bien pour en jouir par indivis , celle qui 
furvit à l’autre devient fon héritière ; & lorf- 
que toutes deux font mortes, leurs héritiers 
en acquièrent la jouiffance. Les poffeffeurs des 
biens par indivis, quoiqu’ils aient un intérêt 
femblable , n’ont pas cependant un intérêt à 
la totalité, par la raifon qu’il peut n’y avoir 
point entre eux de furvivance : attendu que la 
partie de leur jouiffance peut paffer féparément 
à leurs héritiers refpe&ifs, quoique le bien 
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refie toujours indivis. Mais fi la jouifTance du 
bien vient k être partagée, alors il n’eft plus 
confédéré comme bien indivis , & chaque pof- 
lèfTeur peut aliéner fa portion de jouifTance , 
fans que le bien foit partagé. Mais alors il 
perd fa qualité d’indivis , & prend celle de 
bien poffédé en commun. 

Les biens poffédés par indivis entre femel- 
les , peuvent être partagés, foit volontaire- 
ment , foit par force. Littleton indique cinq 
maniérés de faire ce partage. La première fe 
fait du confentement unanime des jouiffantes, 
qui conviennent de prendre chacune une par- 
tie égale des terres , pour en jouir chacune 
féparément. La fécondé fe fait quand elles con- 
viennent ^que le partage fera fait par une ou 
par plufieurs perfonnes qu’elles choifîront ; & 
alors chacune des parties fait choix de la per- 
fonne qui doit agir pour elle dans ce partage. 
Ordinairement elles s’en rapportent à la plus 
ancienne d’entre elles : mais cela ne peut pas 
avoir lieu, fî la fille aînée ne vit plus ; car 
l’enfant qui , dans ce cas , la repréfente , ne 
pourroit pas choifir pour difcuter fes intérêts 
celle de fes tantes qui fuivoit immédia- 
tement fa mere. Si un droit de patronage eft 
poffédé par indivis , & que les fœurs ne puif- 
fent convenir entre elles de celle qui fera la 
préfentation ; la fœur aînée & fes enfans, & 
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non fon mari ou les agens de fon mari , nom- 
meront feules avant fa cadette. La raifon qu’on 
donne de cet ufage, eft que le premier privi- 
lège, ( celui de la priorité du choix ) eft la 
fuite d’un aâe perfonnel , c’eft- à-dire , de la con- 
vention de préfènter. Le fécond privilège, ce- 
lui de préfenter , eft non-feulement attaché à 
la perfonne, mais encore au bien. 

La troifieme maniéré de procéder au par- 
tage eft lorfqu’il fe fait par l’aînée. Les autres 
fours doivent alors choiftr pour les repré- 
fenter la moins âgée d’entre elles , cujus cjl 
divifio alterius cji eleclio. Il eft encore une 
quatrième maniéré de faire un partage, c’eft 
par la voie du fort. Tous les partages, dont 
nous* venons de parler, font volontaires & 
confentis par toutes les parties copartageantes. 
Mais il peut arriver que le partage foit forcé , & 
qu’une ou plufieurs de celles qui pofïèdent des 
biens par indivis, obligent les autres à le faire. 
Dans ce cas le Shérif de la province fe trans- 
porte fur la terre, nomme un Juré, & fur le 
rapport de ce Juré , il procédé au partage , 
aflîgnant à chacune des parti'es la portion de 
biens dont elle doit jouir. Il eft cependant des 
parties de bien qui par leur nature font in- 
partageables , tels, par exemple, que la Mai- 
fon Seigneuriale, le droit de pèche, ou de 
communes; alors la fille aînée a le droit de 
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s’en emparer, mais il faut qu’elle indemnité 
fes autres fœurs , *finon ces biens relient en 
commun, de la même maniéré que le droit 
de Patronage. 

Il faut encore obferver que fi une des filles 
avoit reçu de fon ancêtre un bien en franc ma- 
riage, que ce bien fe trouvât confondu avec 
les autres biens de l’héritage de ce même an- 
cêtre, & que ces biens fuflènt des fiefs fim- 
ples; elle ou lès héritiers n’auroient aucune 
portion dans ces mêmes biens , à moins qu’elle 
ou fes héritiers ne confentifTent que la partie 
de bien qu'elle a reçue en franc mariage, fût 
confondue avec les autres biens de l’héritage. 
Cette façon de partage étoit connue des Lom- 
bards : mittere in confiifiim cum Jororibus , ’ 
quantum pater aut frater ei dederit , quando 
ambulaverit ad maritum. C’ell ce que nous 
apppellons chez nous mettre fes biens en hot- 
chpot. ( * ) Ces biens d’héritage, ainfi mêlés 
avec ceux qui ont été reçus par la femme en 
franc mariage , doivent être divifés en por- 
tions égales, entre elle & fes fœurs; & dans 
le cas où elle ne voudroit pas rapporter k la 
fuccelïïon la part qui lui auroit été donnée 

* lors 



(*) Du mot François Hochepot, ragoût dans lequel il entre 
pluüeuts fortes de viandes & de légumes, 

( 
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lors de fon mariage, elle n’auroit aucun droit 
aux autres biens de l’héritage de fon ancêtre, 
lefquels alors feroient partagés entre fes fœurs 
feulement. Mais fi la femme avoit reçu fon 
franc mariage en fubfiitution , elle ne fe- 
roit pas obligée de le rapporter à la fuccef. 
fion de fon ancêtre : parce que les terres en 
fief fimple , qui paffent par droit de dépen- 
dance , doivent être également pour le main- 
tien de toutes les filles; & que fi une d’entre 
elles a reçu d’avance une portion égale à celle 
de chacune de fes fœurs , elle ne peut avoir 
aucun droit de prétendre à la portion des au- 
tres. Mais quant aux terres données en fubfti- 
tution , non par la Loi , mais par I’expre/Te vo- 
ïbnté du donateur, per formam doni ; c’ell 
cette meme volonté qu’on confidere & qui ell 
préfumée avoir été que la difiribution des 
biens fût inégale. Donc nulles terres que cel- 
les qui font données en franc mariage fi m - 
plement , ne doivent être rapportées à la fuc- 
ceflîon. 

Ainfi le bien , poflêdé par indivis, c elfe d’é- 
tre confidéré comme tel après le partage , ou 
lorfque l’un des poffelfeurs aliéné fon droit 
ou enfin quand tout le bien Te réunit dans 
une même perfonne. j 
IV. Les biens en commun font ceux qui étant 
polfédés par plusieurs, lefquels quoiqu’ayant 
• Tomçl/, Hh 
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acquis le droit de poflèflîon par des titres dif- 
férens les uns des autres , ont cependant un 
droit égal, & fans propriété particuliérement 
défignée , jouiflènt également de toutes les 
parties qui compofentlebien : car il peut arriver 
qu’un des pofleflèurs tienne fa partie en fief 
fimple, & l’autre en bien fubftitué, ou k vie; 
que l’un püiflè pofféder k titre de defcendance, 
& l’autre k titre d’achat ; que l’un puifle avoir 
acquis fa portion d’A , & l’autre de B; & que 
l’un des pofleflèurs puifle avoir acquis fon 
droit cinquante ans avant l’autre. Ainfi pour 
qu’un bien foit cenfé être un bien commun , 
il fuffit que nul des pofleflèurs n’en ait une 
portion diftinéte de l’autre. 

Un bien qui ceflè d’être un bien pour être 
poffédé par plufieurs ou par indivis , devient 
un bien en commun , ainfi 1 que nous l’avons 
dit plus haut : de maniéré que fi de deux pof- 
feflèurs unis pour jouir du même bien en fief, 
l’un donne fon bien k un autre pour en jouir 
k vie; alors ce bien devient un bien en com- 
mun, de même que fi l’un de ces pofleflèurs 
unis donne fa portion a A en fubftitution , & 
que l’autre donne la fienne k B auflï en fubf- 
titution; alors ces deux donataires pofléderont 
ce bien en commun. Dé même encore que fi 
l’un des deux pofleflèurs unis d’une terre, 
aliéné fa portion, alors celui qui a acquis cett» 
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portion , devient poffeflëur en commun avec 
celui qui a confervé la Tienne. La même chofe 
arrive lorfqu’un accord fe fait entre deux 
hommes ou entre deux femmes & leurs héritiers 
direéls ; car alors les donataires jouiront du 
bien à vie en commun , mais leurs héritiers 
auront leur portion féparée, & leur jouiflance 
fera aulîi en commun : l’un tiendra fon droit 
comme héritier d’A, & l’autre comme héri- 
tier de B. Ainfi quand un bien cefïè d’être un 
bien uni pour être pofTédé par plufieurs & par 
indivis , & que nul partage n’eft fait de ce 
bien , il doit être confidéré comme un bien 
en commun. 

On peut être inftitué poflèfleur d’un bien 
en commun , par un aâe exprès. Mais pour 
que cela foii valide, il ne faut pas qu’il fe 
trouve dans l’aéte aucun des termes qui conf- 
tituent l’établiflement d’un bien pour être pof- 
fédé par plufieurs ou par indivis; attendu que 
la Loi favorife plutôt l’établifTement de ces 
fortes de biens que celui des biens en com- 
mun : par la raifon que les rentes font divi- 
sées & les fervices multipliés par l'établiflè- 
ment des biens en commun, & qu’ils ne le 
font pas par l’établifTement des biens à être 
poffédés par plufieurs ou par indivis. Une terre 
donnée k deux perfonnes, la moitié k l’une, 
& l’autre moitié k l'autre, eft un bien en 

Hh ij 



484 Des B i e n$s 

commun. De même que fi le poffeflèur d’une 
terre donne la moitié de fa terre k un autre, 
le donateur & le donataire deviennent poffef- 
feurs de cette terre en commun ; puifque , 
comme nous l’avons déjà obfervé, les poffefïears 
unis de la même terre, ou autrement les Joint- 
tenancy , ne peuvent avoir leurs portions dif- 
tinfles les unes des autres. Mais fi par un legs 
fait à deux perfonnes d’une terre , il eft dit 
qu’elles la pofféderont conjointement & fépa- 
rément ; cette terre alors eft cenfée être un 
bien uni , pour etre poffédé par les deux lé- 
gataires : attendu que le mot conjointement 
empêche, dans cette occafion , l’effet du mot 
fèparément. Un bien donné à A & k B , pour 
être divifé entre eux , n’eft point regardé com- 
me un bien uni pour être poffédé par À & B ; 
attendu qu’il eft très- certain que la volonté 
du donateur a été d’en faire un bien en commun , 
& que l’intention du teftateur doit toujours être 
préfumée d’avoir voulu rendre le plus utile 
qu’il êft poflïble , le don qu’il a fait k chacun 
de lès légataires. Quand un tenancier d’un 
bien , met dans l’aéte de donation , les mots 
exprès d'exclufion & de defcription ; A & B , 
en faveur de qui a été fait cet afte, devien- 
nent poflèffeurs du bien en commun, & ne 
font point Joint- tenancy. 

Par les Statuts d’Henri VIII & de Guil- 
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laume III, ci-devant mentionnés, les polfef- 
feurs d’un bien en commun peuvent être for- 
cés de faire le partage de ce même bien , à 
quoi ne les obligeoit point la Loi commune; 
& c’eft pour cela que les biens en commun 
ne peuvent être donnés en filrvivance. Un bien 
en commun cefle aufli de l’être , lorfqu’il 
pafle en entier à l’un des deux pofleflèurs. Les 
poffèfleurs d’un bien en commun font réci- 
proquement attaqués fuivant le Statut de Weft- 
minfter & le Statut de la Reine Anne, dans 
les aétions qu’on intente contre eux en juftice 
pour caufe de dommages & autres cas de lé- 
sion. 

Par la Loi commune , nul poflèfleur en com- 
mun n’eft refponfable à fon copropriétaire du 
produit du bien. Mais s’il a des moyens pour 
lui faire évacuer la poflèflion , il peut lui in- 
tenter une aâion en juftice. S’il arrive pour- 
tant que l’un des deux pofTefleurs en com- 
mun foit attaqué en juftice, pour un cas par- 
ticulier, qui ne regarde que la portion de fa 
jouiftànce; l’autre poflèfîèur ne peut être com- 
pris dans l’aâion : attendu que leurs intérêts 
font tout- à-fait diftinêls , ainfi que le font 
leurs titres. 

Les biens en commun peuvent cefler de l’ê- 
tre, feulement dans deux cas. Le premier, 
quand un des pofTeffeurs réunit les titres & les 
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intérêts de l’autre en lui-même, foit par achat 
ou autrement. Secondement , lorfque le bien 
en commun eft partagé entre les poiïèfleurs, 
& que chacun a fa portion diftin&e de celle 
des autres. /Car les poffeflions des biens en 
commun ne différent en rien des autres, qu’au- 
jant que les biens font mêlés , confondus 
enfemble, & que la pofTeffion n’eft point divifée. 



Fin du Tome second. 
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